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INTRODUCTION
L'objet de notre étude est l'exposé des règles du droit anglais, relatives aux déhits civils, (torts » ou civil wrongs »'. Avant de l’entreprendre, 1l importe de délimiter le sujet que nous devons traiter, d'indiquer son intérêt, et d'esquisser la méthode que nous allons suivre : en un mot, de dire ce que nous voulons faire, pourquoi et comment nous voulons le faire.
La théorie du délit civil ? comprend logiquement deux par- Ues : 1° la détermination des conditions que doit remphr, pour donner droit à réparation, un fait dommageable qui ne constitue pas l'inexécution d'une convention ; 2° l'examen
. Le mot ( tort » est d’origine normande, donc française : il est Fer employé par les juristes français pour désigner le délit civil. Consulter p. e. M. Girard, Traité de Droit Romain, p. 390 ; M. Plamiol, Elude sur la Responsabilité civile, Revue critique, 190b, p. 283-288.
Le mot ( wrong » est d’origine anglo-saxonne. La langue juridique anglaise est composée pour une bonne part de termes du vieux français, ce qui s'explique par la conquête normande.
2. Nous prenons le mot « délit civil » dans un sens très large : nous répudions l'ancienne disunction entre le délit et le quasi-délit, fondée sur des textes du droit romain où elle avait une toute autre signification que celle qui lui est donnée par la doctrine classique française, Planiol, Traité de Droit Civil, t. II, n°5 826, 827. Girard, Traité de Droit Romain, p. 632, 633.
Elle est d’ailleurs rejetée par le Code civil allemand, et ne paraît pas d'un usage courant en Angleterre, Nous appelons donc « déht evil » tout fait illicite et dommageable, qu'il soit intentionnel où non intenuonnel.
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du mode de réparation. En outre, il peut sembler intéressant de constater les rapports qui existent entre le délit Civil et l'inexécution fautive d’un contrat, le « breach of contract ». Ces quelques considérations justifient la division de notre travail en deux parties principales intitulées respectivement (« éléments constitutifs du délit civil » et « réparation du délit civil », complétées par un appendice sur les ( rapports du contrat et du délit civil ».
Le droit anglais, dont nous exposerons les solutions sur les questions que nous venons d'indiquer, présente à nos yeux un intérêt exceptionnel. L'Angleterre est, au xx° siècle, une des rares nations cixlisées où l'œuvre de la codification ne soil pas encore accomplie : elle est régie par une coutume jurisprudentielle, ( judge-made law », modihée sur des points isolés par des actes législatifs que l’on désigne collectivement sous le nom de « statute-law » *. Le « judgemade law » ou « case-law », (droit du Juge, droit d'espèces) comprend deux branches, le ( common law » *, analogue
3. Sur le droit anglais en général, consulter spécialement l’introducüon de M. Lerebours-Pigeonnière à la traduction française du Traité de Droit commercial Anglais de Stevens, « Stevens’ Mercantile Law », publiée sous la direction de MM. Lerebours-Pigeonnière et Lévy-Ullmann. Voir en particulier les p. 31 à 42. — Consulter également les ( Essays in Jurisprudence and Ethics », de Sir Frederick Pollock, spécialement les chapitres IL @ Laws of Nature and Laws of man y». II, « Some Defects of our Commerical Law » et IX « The Science of Case-Law » — enfin, | « History of English Law », de F. Pollock et F.-W. Maitland.
h. Encyclopedia, VS « Common Law », vol. 3, p. 228-930, par Sir F. Pollock. Le mot «€ Common Law » qui signifie littéralement « droit commun » est suscephble de plusieurs acceplions.
1° Lorsqu'il est opposé à 1 « equity », il signifie ( le droit strict, le jus civile striclum » ;
2° Lorsqu'il est opposé à € civil law », il signifie ( le droit anglais », par opposition au droit romain ;
3° Lorsqu'il s'oppose au « droit du continent » 1l signifie le « droit anglais » en général, Nous l’emploierons souvent dans ce sens.
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au (jus civile », et | (Cequity », œuvre du Chancelier, réalisée par les mêmes procédés que le droit prétorien. En somme, le droit anglais est une législation spontanée, ( spontaneous legislation » $, ainsi que le remarque un de ses plus éminents interprètes, Sir Frederick Pollock ; c'est le type du droit à formation historique presque pure, considéré par Savigny et Puchta comme bien préférable au droit à formation rationnelle 6.
La codification n'a pas encore réuni beaucoup de partisans en Angleterre pour deux raisons principales : le tradi- Hionnalisme bien connu des Anglais, et leur peu de goût pour les idées générales. Les Anglais ont un véritable culte pour les faits, pour les détails précis ; ils se défient instincüivement de la systématsation *. Un de leurs meilleurs écrivains, qui incarne l'esprit de la vieille Angleterre, Rudyard Kipling, démontrait encore récemment, dans ( Actions and Reactions », que, socialement et pratiquement, rien n'est plus faux que les principes.
5. Ou encore « involuntary legislation ». « Essays in jurisprudence and ethics », p. 60.
6. Peut-être n'est-il pas rigoureusement exact de dire que le droit anglais constituerait le type idéal de législation d’après les idées de Savigny et de Puchta. En effet, le droit anglais est une coutume jurisprudentielle, plutôt qu'une coutume populaire, un usage. Cependant on peut prétendre que le juge s’est inspiré du sentiment populaire, qu'il a reflété la conscience du peuple, tout au moins lorsque la fusion s’est opérée entre les Normands et les Anglo-Saxons.
7. Les appels à la codification ont été lancés par des jurisconsultes philosophes, comme Sir Frederick Pollock, dont certains ( Essays » peuvent être comparés à l'ouvrage de M. Gény, « Méthode d'interprétation et sources en Droit privé positif. »
Sur la tournure d'esprit anglaise, consulter spécialement Taine, Histoire de la Littérature Anglaise, vol. 5. Cependant, à l'heure actuelle, on peut constater un certain engouement pour les idées générales dans les milieux intellectuels «€ avancés ». Voir, par exemple, le théâtre de Bernard Shaw, et les romans de Wells, qui tendent à détruire ce que l’on pourrait appeler « les disciplines nationales ».
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Cette tournure d'esprit explique les qualités et les défauts des ouvrages juridiques anglais, remplis de faits et de détails précis, mais composés d'après un plan qui semble souvent peu rationnel à un lecteur français Ÿ. Il ÿ a sans doute là, avec le goût très vif pour le droit allemand qu'ont suscité chez nous les travaux du nouveau Code civil de l'Empire d'Allemagne, une des raisons pour lesquelles le droit anglais est encore relativement peu connu en France, bien qu'il contienne, spécialement sur la question du déht civil, des solutions parlois fort curieuses et lort intéressantes.
C'est, d'ailleurs, l'attrmit de la nouveauté, combiné avec un goût personnel pour les productions de l'esprit anglais. qui nous a délerminé à entreprendre cette étude, sans nous dissimuler les difficultés qu'elle présente. Exposant la question du délit civil d'après les ouvrages anglais, notamment le « Luiv of Terls » de Sir Frederick Pollock, l « Encyclopedia of the Laws of England » et les « Stephen’s Commenlaries on the Laws 0j England » , nous avons voulu conser-
8. Vers 1880, le professeur Holland reconnaissait que les ouvrages généraux sur le droit anglais étaient (singularly unsystematic », et Sir F. Pollock déclarait dans ses Essays, en 1882, que le droit anglais avait le plus grand besoin d’être exposé avec méthode ( the law of England. is in sore need of a systematic expounder ». Sir F. Pollock à d’aillears fait réaliser de grands progrès à la méthode juridique anglaise.
9. Dans un pays où les opinions doctrinales sont parfois assez divergentes, comme en France ou en Allemagne, on pourrait critiquer notre méthode qui s'appuie sur un nombre relativement restreint d'ouvrages. Mais en Angleterre les traités de droit sont surtout des ouvrages de praüque. L' «Encyclopedia of the Laws of England » correspond en somme à notre répertoire alphabétique Dalloz. Les ( Stephen's Commentaries of the laws of England », qui constütuent un commentaire üe tout le droit anglais, ne font que résumer sur chaque question, sans prétention doctrinale, l'opinion admise par les juges anglais. Enfin, le « Law of Tork » de Sir Frederick Pollock, bien qu'il contienne quelques généralhsations, renferme surtout l'analyse d’un très grand nombre d'espèces tranchées par les tribunaux anglais, et se recommande tout particulière-
ment par une documentation abondante et solide, mise au service d’un
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# ver autant que possible dans notre travail la physionomie originale du droit anglais. Cette considératon explique le nombre très élevé d'espèces, de cas !°, que l’on trouvera indiqués dans le texte même, et la défiance que nous gardons pour les généralisations, auxquelles nous n'avons fait qu’une part relativement restreinte dans l’ensemble de notre tâche. D'autre part, trouvant assez peu satisfaisants pour une mentalité française, la méthode d'exposition et le plan général oc. dinairement suivis par les auteurs anglais, nous n'avons pas craint, dans un intérêt d'ordre et de clarté, d'adopter pour l'étude des éléments constitutifs du délit civil une division empruntée à nos traités de droit français. Enfin, comme la comparaison est l'élément fondamental de la compréhension et du jugement, nous avons cru utile, pour faciliter l'intelhigence et l'appréciation des solutions anglaises, de les rapprocher, sur les points les plus intéressants, des règles admises par le droit romain, le droit français et le droit allemand.
D'ailleurs, ces considérations d’ordre rationnel nous ont paru corroborées par des considérations pratiques. Nous avons voulu, tout d’abord, donner une idée d'ensemble du droit anglais en matüère de délit civil ; puis traiter en détail certaines questions qui nous ont paru s'imposer, soit par leur importance sociale, soit par l'intérêt qu'elles présentent
esprit critique très pénétrant. En dehors du traité de Sir F. Pollock sur les (Torts » nous pouvons encore citer : Addison on Torts ; Bigelow's Law of Torch ; Kenny’s Selection of cases üllustrative of the English low of Torts ; Salmond’s Law of Torts ; Underhill on Torts. Enfin, pour les Etats-Unis, Burdick on Torts.
10. En somme, nous avons voulu prendre à la méthode de çomposition anglaise ce qu'elle a d’excellent, le souci constant des espèces, dont on ne tient parfois pas assez compte dans les ouvrages français, ce qui conduit tout droit à des généralisations trop hâtives. Mais nous reconnaissons qu’au point de vue logique la méthode française est nettement
supérieure.
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au point de vue de la technique juridique. Nous n'avons pas
“hésité à exposer, au cours de ces développements, de nom-
breuses espèces anglaises, qu'il est assez difficile de se procurer en France. Notre travail s'adresse à ceux qui igrrorent complètement la langue anglaise comme à ceux qui en possèdent quelques notions H. Aux premiers, nous nous sommes ellorcés de fournir des renseignements qu'ils ne pourraient trouver ailleurs qu'avec beaucoup de peine. Aux seconds nous avons voulu faciliter l'étude directe des ouvrages anglais en leur offrant, grâce à de nombreuses références, à une table alphabétique contenant à la fois des termes anglais et des termes français, erfin à l'explication dans le texte ou dans les notes des expressions les plus usitées du droit des « Torts », — un instrument de travail et de recherche suffisamment commode. Nous leur souhaitons de prendre à cette étude le très vif plaisir que nous y avons goûté nousmême.
11. La terminologie juridique anglaise est assez simple en matière de délits civils ; elle comprend de nombreux mots d’origine française. Quant au style des auteurs anglais, 1l est, d'ordinaire, très clair : à notre avis, il est beaucoup plus facile de lire couramment un juriste comme Sir F. Pollock qu'un romancier comme Dickens. Au bout de quelques jours, tout bachelier qui a fait des versions anglaises sur les bancs du collège comprendra sans peine le € Law of Torts » de Sir Frederick Pollock, les € Commentaries » de M. Serjeant Stephen, et l' « Encyclopedia of the Laws of England y», et c’est là un des plus grands avantages de la langue anglaise. Tout au moins en est-il ainsi pour la matière des délits civils, car lorsqu'il s’agit de questions de propriété, si le style des auteurs anglais reste clair, la terminologie devient très compliquée, et les expressions archaïques abondent : elles se rattachent pour la plupart à l’organisation féodale de la propriété foncière, qui subsiste encore à l'heure actuelle en Angleterre.
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NOTION GENERALE DU DELIT CIVIL
La soullrance et la vie sont inséparables, et l'homme n'échappe pas à la fatalité inéluctable qui pèse sur tous les êtres vivants : 1l soulfre, soit immédiatement dans sa personne, soit médiatement dans ses biens. La souffrance a toujours pour conséquence une réaction, et lorsqu'elle résulte d'une cause externe à celui qui la subit, elle détermine un besoin instinctif de réprésailles, qui s'exerce parfois mème sur les choses inanimées : comme le constatait Thering, l'enfant frappe la pierre qui l'a blessé !. L'individu raisonable sait qu'il n'a pas à s’en prendre aux forces aveugles de la nature : pour lui, les seuls phénomènes générateurs de souffrance qui demandent vengeance et réparation se rattachent par un lien de causalité plus ou moins proche à l’activité du seul être raisonnable et libre, de l’homme.
Nous voulons dégager ici du droit positif anglais quelques idées générales pour compléter les conclusions trop vagues auxquelle nous conduit l'analyse psychologique, et déterminer amsi quand l'instinctif besoin qu'éveille en nous la souffrance se traduit par un droit à réparation. Dans ce but, après avoir
exposé l'évolution historique du droit des «torts » en « com-
Ihering, « la Faute en droit privé
mon law », et indiqué les classifications actuellement admises en la matière, nous nous eflorcerons de construire sur ces fondements une théorie rationnelle du délit civil.
I. Dans les sociétés primitives, l'individu lésé par un acte qu'il peut imputer à l’un de ses semblables se venge luimême du tort qu'il a subi : il ne recherche pas si son adversaire à commis une injustice, mais simplement s'il a causé le dommage. Le peuple anglais a passé par cette phase de la vengeance privée ?. Mais, peu à peu, le corps social s’organise, la notion d'Etat apparaît : dans l'intérêt de l'ordre, il nest plus permis, en principe, de se faire justice à soimême, ou, tout au moins, il faut observer certaines formes prescrites. Bientôt, aux procédures d'exécution se substituent les procédures de jugement, les véritables actions en justice, qui se déroulent d'après des rites solennels, suivant des formules prédéterminées. L'action a un double but : la punition du défendeur, la réparation du préjudice subi par le demandeur *. Le droit pénal et le droit civil ne sont pas encore séparés, et la peine privée règne sans conteste. La notion de faute apparaît, et «le point de vue interne de la culpabilité » tend à se substituer au ( point de vue externe de la simple causalité » #.
Mais le trait le plus caractéristique de ce stade encore primaire de l’évolution Juridique, c'est l'influence énorme et quelque peu 1llogique du droit sanctionnateur sur le droit
2. Pollock, Torts, p. 14, 15. — Sur les « Torts » en général, voir Pollock, p. 1 à 27.
3. Cette constatation est si exacte pour le droit anglais qu’on désigne souvent les formules des actions délictuelles sous le nom de « writs of penal redress ». Pollock, p. 14.
h. Thering, (la Faute en Droit privé ». Cette substitution s'est opérée lentement en Angleterre. Pendant longtemps on a cru que l’agent devait loujours répondre des conséquences d’un acte volontaire, même quand il n’y avait pas faute, Voir notre élude sur | « accident inévitable ».
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déterminateur. Sir Frederick Pollock constate que l’ancien € common law y» se préoccupait assez peu de la substance du droit : il y avait des formes particulières d'actions avec leurs formules et leurs procédures spéciales, puis des précédents et des traditions qui permettaient de savoir si tél ou tel ensemble de faits s’adaptait à telle ou telle formule. En dehors des cas prévus par les formes particulières d'actions, on ne pouvait voir sa demande accueillie par la Justice, et, jadis, « c'était l'existence d'une action en réparation pour une injustice apparente, et non l'absence d’une telle action, qui constituait un fait exceptionnel lorsqu'on s'adressait à la Cour du Roi » 5.
La différenciation de l’action civile et de l'action pénale, de L’ « action » et de | « indictment », du: « civil suit » et de la « criminal prosecution »%, n'a pas mis fin à l'état fragmentaire de la réglementation applicable à l'injustice c1vile, fondée sur la distinction des actions en types variés sans lien bien précis entre eux. Cependant, on°ne tarda pas à admettre une classification rudimentaire, en actions réelles et actions personnelles T.
Les actions réelles, sur lesquelles nous n'insisterons pas, avaient pour but de recouvrer la possession d'un fonds de terre. Leur procédure était longue et savante ; elles tombè
Pollock,.p
6. Au moyen-âge, en Angleterre, dans certaines actions civiles le défendeur condamné devait non seulement réparer le préjudice subi par le demandeur, mais encore payer une amende au rot. Il y a là une preuve que la différenciation de l'action pénale et de l’action civile n’était pas encore accomplie, et aussi un contraste curieux avec la période plus reculée où la peine publique n'existait pas, et où la peine était perçue au
profit de Ja victime. Pellock, P: ).
7. L'exposé qui va suivre est fait d'après les Stephen’s Commentaries, vol. 3, p. 372-3871, et d'après l'Appendice À du « Law of Torts » de Pollock, rédigé par M. F.-W. Maitland. Consulter également l’Encyclopedia of the Laws of England, vol. 1, vi « Action on the Case »,.
rent peu à peu en désuétude, et furent complètement abolies au x1x° siècle par le « Real property limitation Act y, 1833, le « Common law Procedure Act », 1860, enfin le « Judicature Act », 1873.
Les actions personnelles avaient pour but d'obtenir le paiement d’une dette, la restitution d'un meuble, ou des dommages-intérêts. On voit donc combien la classification des actions en réelles et personnelles s'écartait alors des conceptions romaines. Bracton écrivait, au mulieu du xur siècle, que l’action en restitution d’un meuble ( for the recovery of movables », n'était pas une action (in rem », parce que le défendeur avait lé-choix de rendre le meuble ou de payer sa valeur.
Quoiqu'il en soit, on distinguait d'ordinaire huit actions personnelles : « debl », « covenant », « assumpsit », « trespass », « delinue », « trover » ou « conversion », «replevin », «trespass on the case ». Nous verrons combien il était difficile de classer ces actions en contractuelles ou délictuelles : cette distinction romaine était connue de Bracton, mais 1l ne paraît pas l'avoir appliquée. Nous comprendrons mieux pourquoi, lorsque nous aurons défini les diflérentes formes d'actions personnelles déjà énumérées.
L'action de « debt » était, comme l'indique son nom, intentée pour recouvrer une somme d'argent due par le défendeur au demandeur. ;
L'action de « covenant » avait pour but d'obtenir des dommages-intérêts pour violation d'un contrat scellé, « breach of a contract under seal ».
L'action d’ ( assumpsit » était intentée pour obtenir des dommages-intérêts, pour violation d'un contrat non scellé : « breach of a contract non under seal ».
L'action de « trespass » était une action en dommagesintérêts pour toute atteinte ou tout trouble portés à la pos
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session d’un fonds de terre ou de biens meubles, où pour toute violence directe et injuste envers la personne.
L'action de « detinue » avait pour but la restitution d’un meuble injustement détenu par le défendeur, ou de sa valeur, s'il ne pouvait ou ne voulait le rendre.
Le (trover » ou « conversion » était une action par laquelle une personne ayant droit à la possession actuelle de biens meubles en réclamait la valeur, à titre de dommagesintérêts, à un individu qui en avait pris possession et les avait fait servir à son usage.
Le « replevin » était une action en dommages-intérêts pour saisie illégale des meubles ou du bétail du demandeur.
Entin, l’action de « frespass on the case » ou « trespass in faclum », qui date seulement du Statut de Wesminster, 13 Edouard 1°, c. 24, en 1285, servit à sanctionner les actes dommageables et illicites qui ne tombaient pas sous le coup des actions précédentes ; nous l’étudierons tout à l'heure, en examinant l'influence de Statut de Wesminster sur l'évolution du droit des « Torts ».
Mettons donc de côté pour le moment l'action de ( trespass on the case », et considérons les sept autres actions personnelles pour savoir si nous ponvons les classer en contractuelles et déhctuelles.
La tâche nous paraît dès l’abord assez malaisée, car la terminologie juridique française diffère 1c1 sensiblement de la langue du droit anglais. Ainsi, l'action de « délinue », qui constitue en ( common law » une action personnelle, serait dans notre législation une action réelle mobilière $, puisqu'elle a pour but la restitution d’un meuble imjustement détenu : par suite, la question de savoir si elle est contrac-
tuelle ou délictuelle ne se poserait même pas.
8. Comparer cependant l’a. 5g GC. Proc. Civ. Français, qui semble confondre action personnelle et action mobilière — et action réelle et action immobilière.
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Admettons cependant la terminologie anglaise. Nous conslaterons qu'il est assez difficile de dire si les actions de « de. ‘linue » et (« d'assumpsit » sont contractuelles ou délictuelles.
L'action de « detinue » semble bien d’abord une action délictuelle : il n’y a pas eu forcément de relations contractuelles entre les parties. Cependant, d'éminents commentateurs du «common law », tels que Blackstone, l'ont assimilé à l'action de « debt », qui est certainement contractuelle. D'autres, comme le Serjeant Manning, ont proposé de disünguer suivant que l’action de « détinue » avait pour objet de recouvrer un objet perdu par le demandeur et trouvé pas le défendeur, « detinue sur trover, on a loss and finding », ou un objet remis en gage ou en dépôt au défendeur, « detinue on bailment » ; dans le premier cas, l'action serait délictuelle, dans le second elle serait contractuelle.
Quant à l'action d' « assumpsit », elle paraît bien, étant donné son nom même, avoir eu une origine déhctuelle, et M. F. Maitland reconnaît qu'il est possible qu'elle ait été d'abord (ex maleficio », pour devenir ensuite ( ex contractu ». Cependant, pour lui, il semble plus exact historiquement de dire que l'action d’° ( assumpsit y» était fondée non sur un contrat, mais sur un délit (fort), résultant de la violation d'une obligation assumée volontairement, contra. tuelle ou non contractuelle. Il est à noter que dans le Registre des Actions, certaines actions d’° ( assumpsit » sont placées parnu les actions de ( {respass ».
Quoi qu'il en soit, on classe d'ordinaire comme contracluelles les actions de « debl », de « covenant » et d’' « assumpsik », et comme délictuelles les actions de (trespass », de « delinue », de frover » ou ( conversion », et de « replenin ». Jusqu'au statut de Westminster, ces actions personnelles étaient les seules connues, et lorsqu'aucune d'elles
ne s'adaplait à un fait dommageable, la victime ne pouvait obtenir réparation, quelqu'apparent que fût son bon droit. Le statut 13 Edouard 1°, c. 24, que l'on désigne d'ordinaire sous le nom de Statut de Westminster, permit d'obvier à cet inconvénient, en créant | « action on the case » ou action de ( {respass on the case », 1. e. l'action « in factum ». Il disposa que, toutes les fois que devant la Cour de Chancellerie on s'apercevrait qu'il n'y aurait pas de formule s'adaptant à un cas donné, les clercs de la Chancellerie s’entendraient pour en rédiger une nouvelle, analogue à une formule préexistante s'appliquant à des cas voisins de l’espèce en cause. S'ils ne pouvaient s'entendre, la cause serait
ajournée jusqu'à la prochaine session du Parlement, où l'on .
procéderait à la rédaction d’une formule. L'action « on the case », était, en général, l'extension d’une action antérieurement connue, dont l'espèce était voisine, et qu'on appliquait aux faits de la cause : on l'étendait «in consimili casu », et les clercs de la Chancellerie jouaient en somme le même rôle que le préteur romain, lorsqu'il créait des actions utiles.
Nous pouvons prendre comme exemple l’action de « frespass on the case », extension ( in consimili casu » de l’action de «trespass ». Dans l’action de « trespass », le préjudice dont on demandait réparation était une conséquence immédiate de l'acte incriminé, tandis que dans l’action de «trespass on the case » c'était une conséquence médiate de l'acte. Ainsi lorsqu'un individu jette du haut d’une maison un morceau de bois dans la rue et qu'il tombe sur la tête d’un passant, celui-ci avait l'action de ({respass ». Si le morceau de bois reste dans la rue, et qu'un passant, butant contre cet obstacle, tombe à terre et se blesse, 1l aura l’action de « trespass on the case ». Il y a là une analogie frappante
9. Digeste, 9, », Ad legem Aquiliam. — Instütutes, 4, 3, De lege Aquilia.
avec l'extension donnée par le préteur à l« actio legis Aquiliae » Ÿ qui ne s'appliquait d'abord qu'au ( damnum corpore corpori datum » ; notons toutefois que l'action de « trespass », et celle de ( trespass on the case » sanctionnaient les atteintes à la personne comme les atteintes aux biens, tandis que F «Cactio legis Aquiliae » ne s'appliquait qu'aux actes dommageables pour les biens, et que « actio injurtarum » s'appliquait aux atteintes à la personne ro.
Les « actions on the case ÿ ainsi reconnues et sanctionnées par le statut de Westminster furent le principal instrument de l’évolution du droit des ( torts » en Angleterre, de même que les actions prétoriennes furent jadis le principal facteur de l’évolution du droit romain. On arriva, grâce aux anciennes formules d'actions et aux nouvelles délivrées (in consimill casu » par les clercs de la Chancellerie, ou créées par le Parlement, à sanctionner presque tous les délits civils connus du droit moderne.
Mais le « common law » demeura en matière de « torts », essentiellement fragmentaire et formaliste. Le plaideur devait choisir parmi les formules des actions anciennes, ou des actions nouvelles délivrées in (« consimili casu » ou créées par le Parlement, celle qui convenait à son cas ; s'il se trompait, s'il ne prenait pas la formule adéquate à l'espèce, il était débouté de sa demande et condamné aux dépens, même s'il avait raison au fond.
Le système des actions civiles était, d’ailleurs, devenu d'une complexité extrême, par suite des empiètements qui se produisirent insensiblement entre les domaines respectifs des achions réelles et des actions personnelles, ou plutôt des aclions de restitution et des actions de réparation !, On clas-
sail parmi les (€ writ of right », 1. e. les « formules de
10. Inslitutes, 4, À : Digeste, l3, 10, De injuriis. 11. Pellock, Torts, p. 13-15.
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droit », ou actions de restitution, non seulement le « writ oj right » proprement dit, l'action réelle en revendication d'un fonds de terre, mais encore certaines actions personnelles, le « writ of debt » et le « writ of detinue », dans lesquels le demandeur affirmait son droit sur une somme d'argent ou sur des meubles, « money or goods ». Les «Qwrits 0] lrespass », entendus au sens large, où ( writs of compensation De comprenaient toutes les actions en réparaton d'un préjudice causé à la personne ou aux biens, c’est-àdire non seulement le ( writ of trespass » proprement dit et celui de « trespass on the case » mais encore les ( writs of trover, replevin, assumpsit ».
Sans doute, 1l peut sembler assez curieux de voir le € writ of assumpsit » considéré comme une action en réparation d'un délit : or, il est délivré, à raison d’un ( breach of contract ». Mais nous savons que les juristes anglais considéraient comme un ( tort » la violation, l'inexécution injuste d'un contrat, le « breach of contract ».
Quoi qu'il en soit, il est certain que les (writs of compensalion » empiétèrent assez rapidement sur les « writs of right » ou Cwrits of restitution ». C'est qu'en effet, au témoignage de Sir Frederick Pollock, la procédure des « writs of restitution » était archaïque et compliquée, et qu'elle exposait le demandeur à des risques incalculables et peu rationnels, tandis que la procédure des € writs of compensation » semblait relativement simple ‘et expéditive. L'intérêt des plaideurs les conduisit donc à substituer autant que possible le « writ of trespass » et les autres «€ wrils » similaires, au writ of right » et aux « writs » du même genre.
C’est amsi que le QC writ of right » proprement dit, c'està-dire l’action réelle en revendication d’un fonds, fut d'abori supplanté partiellement par les «(wrils of assize and entry », fondés sur le fait d’entrer et de rester sur la terre d'autrui, qui constituent de véritables actions possessoires. Puis 11 fut
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presque complètement remplacé par l'action d’ « ejectment », d'expulsion, dont la formule est la même que celle de l'action de ( trespass ». On prit même l'habitude de commettre un « {respass », un empiètement sur le fonds htigieux pour pouvoir poser la question de droit, de titre sur ce fonds, « right, title to land », sous le couvert de l'action délictuelle de « trespass » et cette pratique explique le caractère rigoureux du délit de (trespass », que nous constaterons bientôt.
De même, le « writ of detinue » fut remplacé dans une large mesure par le « writ of trover », et le & writ of debt » par le « writ of assumpeit ». Ainsi, la distinction entre les actions intentées pour trancher une question de droit et celles qui avaient pour but d'obtenir une réparation tendit à disparaître. Comme, d'autre part, nous avons vu combien il était difficile de distinguer les actions contractuelles et les actions délictuelles, nous pouvons comprendre dans quel fouillis inextricable se débattaient les plaideurs.
Les formules n'ont disparu qu'au xix° siècle. Les actions réelles furent définitivement abolies par le « Real Property Limilation Act », 1833, le « Common Law Procedure Act y», 1860, et le « Judicature Act », 1833. Le « Common Law Procedure Act », 1852, remplaça toutes les formules d'actions personnelles par un simple exposé des faits qui les motivent. Enfin, les « Judicature Acts » de 1833 et 1875 confirmèrent et complétèrent ces réformes. Actuellement, les actions civiles commencent toutes par un (« writ of summons », ou assignation, portant au dos l'indication de la nature du droit qu'on allègue ou de la réparation qu'on réciame. Les faits de la cause sont exposés dans des «€ pleadings », où conclusions, délivrées après l'envoi de l'assignahon.
Mais si les formes d'actions ont ainsi disparu en fait, elles ont servi à donner un nom technique aux diverses variétés
de délits, et leur existence explique l’état fragmentaire du droit des « Lorls ». Les classifications méthodiques des délits civils n'apparaissent guère avant le xix° siècle, et les premuers essais d'une théorie rationnelle et unitaire sont plus récents encore.
IT. Dans le droit moderne, on distingue nettement le délit civil du délit pénal, et de l’inexécution fautive d’un con-irat. On peut le définir, d'après Sir F. Pollock : (le manquement à l'obligation générale et légale imposée à tous les membres d'une société civilisée, de ne pas causer préjudice à leurs semblables sans cause n1 excuse légitimes » l?.
Le délit civil se distingue de l'infraction pénale, du « crime », en ce qu'il lèse nécessairement un particulier et lait naître toujours un droit à réparation. Le « crime », suivant la définition de M. Serjeant Stephen #, est (un acte commis ou omis en violation d'une loi publique » ; en d'autres termes, c'est toute infraction à une loi répressive. Le terme « crime » englobe les « jelonies » et les (« misdemeanors ». La « felony », est l'infraction pénale la plus grave ; le terme « felony » désigne tous les crimes qui donnaient heu jadis à la confiscation des biens. Les ( misdemeanors » sont toutes les autres infractions pénales. M. Serjeant Stephen constate «( qu'à l'heure actuelle il n'existe plus de ceriterium pratique pour distinguer « misdemeanors » et « jelonies ». Nous pouvons dire, approximativement, en employant la terminologie française, que les « felonies » sont des crimes, et les « misdemeanors » des délits.
Les infractions pénales sont réprimées par l'Etat dans l'intérêt général. Sans doute, elles portent souvent atteinte à la personne ou aux biens des particuliers, et, dans ce cas, elles font naître à la fois une action civile et une action pénale ;
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mais l’ «action » et la « criminal prosecution » sont jugées par des tribunaux différents. D'autre part, 1l existe un certain nombre d'infractions pénales, même très graves, même constituant des « jelonies », qui ne portent pas atteinte à la personne ou aux biens d'un particuher ; ainsi, la violation des secrets d'Etat (sans doute la trahison), qui constitue une infraction pénale, une « offence under the Official Secrets Act, 1889 », n'est pas un délit civil, parce qu'elle ne lèse pas spécialement un particulier. De même, le suicide, & seljmurder », qui constitue en droit anglais une « jelony », n'est pas un délit civil, puisqu'il affecte seulement l’auteur de l'acte incriminé. Enfiz, le délit civil n'est pas toujours un délit pénal : la détention imjuste du champ d'autrui constitue un délit civil, mais non une infraction pénale.
La distinction entre le délit civil et l’inexécution fautive d'un contrat, le « breach of contract », n'est pas moins nette à l'heure actuelle, tout au moins en principe #. L'obligation contractuelle a sa source dans la volonté des parties ; elle est particulière, n'a d'effet qu'entre elles. L'obligation de ne causer préjudice à personne sans cause n1 excuse légitimes, dont la violation constitue le délit civil, est générale, et dérive de la loi. Il existe cependant quelques hypothèses où il est difficile de savoir s'il y a délit civil où « breach of conract » et nous les examinerons à la fin de notre travail.
Les précédents anglais ne contiennent pas l'énoncé de principes généraux comme ceux que nous venons d'indiquer : ils ont été dégagés par les interprètes du (€ common law ». Le droit anglais ne connaît pas, d'ailleurs, (le délit civil » mais ( les délits civils » ; on trouve dans les traités sur le droit des «torts », les termes « torts » ou « civil Wrongs }, ou encore (€ 4 lorl », (Ca civil wrong ». Mais on ne trouve jamais « lorl » où « civil wrong », ce qui correspondrait à
notre expression française € le délit civil ». Il y a à une manifestation caractéristique de la répugnance de l'esprit anglais pour l’abstraction et les idées générales, maintes fois signalée par Taine dans ses « Votes sur l'Angleterre » et dans son « Histoire de la Littérature anglaise » #. Les interprètes du (common law », tout au moins jusqu'à Sir Frederick Pollock, n'ont pas essayé de construire une théorie générale du délit civil. Ils se sont contentés de classer, d’après leurs ellets, les divers délits civils qu'ils connaissaient, et c'est cette division des ( Torts » en catégories plus ou moins rationnelles que nous voulons exposer maintenant. Nous examinerons seulement les classifications admises par M. Ser- Jeant Stephen et Sir F. Pollock.
1° Dans'ses « Commentaires sur les lois anglaises » !, inspirés du célèbre traité de Blackstone, M. Serjeant Stephen distingue cinq catégories de « {forts » affectant la personne, — la réputation, — la propriété immobilière, — la propriété mobilière, — enfin la personne, ou la réputation, ou la propriété.
Les délits contre la personne sont L « assault and battery », 1. €. l'agression et les voies de fait, et le « false imprisonment », 1. e. la séquestration arbitraire.
Les délits contre la réputation comprennent le « slander » et le « libel », 1. e. la diffamation orale ou écrite.
Le « trespass » (intrusion, empiètement), et la « nuisance » (inconvénients excessifs du voisinage), constituent les délits contre la propriété immobilière. I s'agit du « tres pass quare clausum fregit », où « trespass lo land ».
En ellet, le ({respass de bonis asportatis » (toute atteinte
15. Spécialement, Noles sur l'Angleterre, p. 333, 33h ; Histoire de la littérature anglaise, 1. V, p. 54, 168, 200, 278, 331, 332, 360, 416. L'une des idées dominantes du t. V est l'opposition entre l'esprit anglais et l'esprit allemand.
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à la possession d'un meuble), et la ( conversion » (fait de convertir à son usage, par exemple, en le vendant, un metible dont on n'a que la détention), sont les délits contre la propriété mobilière.
Enfin, les délits qui peuvent porter atteinte à la personne, à la réputation où aux biens, sont la « negligence » (imprudence, maladresse), le « deceit » (fraude), la « malicious prosecution » (abus malicieux de poursuite pénale), la « maintenance » (fait de soutenir un tiers dans un procès, sans intérêt personnel, et dans le but d’ennuyer son adversaire), et la ( seduclion » (séduction, débauchage de domestiques).
Sans trop entrer dans le détail de cette classification, 1l est facile de lui adresser un reproche mérité : elle pèche par excès d'analyse, par défaut de synthèse. Si l'on veut diviser les délits d’après leurs effets, 1l paraît très logique de distinguer trois catégories principales : délits contre la personne, — contre les biens, — contre la personne ou les biens. Pourquoi mettre dans deux catégories différentes les délits qui affectent la réputation et ceux qui portent attemte à la personne physique ? Pourquoi placer dans deux classes disünctes les délits contre la propriété mobilière et les délits contre la propriété immobilière ? Ilest infiniment plus logique de mettre ensemble tous les délits contre la personne, quitte à sous-distinguer ensuite entre les atteintes au corps et les atteintes à la réputation, — et ensemble tous les délits contre les biens, quitte à sous-distinguer, si l’on veut, entre les atteintes à la propriété foncière et celles à la propriété mobilière.
9° Nous prélérons donc, sauf à la critiquer dans ses détails, la classification adoptée par Sir F. Pollock, qui distüngue : les ( personal wrongs » ou délits contre la personne, — les ( wrongs to possession and property » ou délits contre la possession et la propriété, — enfin, les « wrongs
SN us lo person, eslate, and property generally », ou délits contre la personne, la fortune et la propriété en général 7.
A. Les ( personal wrongs » comprennent :
a) Les délits contre la sécurité et la liberté de la personne : (assault », «battery » et « false imprisonment ».
b) Les délits portant atteinte aux relations familiales « seduction », Centicing away of servants » ou débauchage de domestiques.
e) Les délits contre la réputation : ( slander » et « bel ».
d) Les délits portant atteinte à la fortune en général, « affecting estate generally » :
« deceit » (fraude), « stander of title » (fait de décrier le titre de propriété d'autrui sur un bien), ( fraudulent competition by colourable imitation » (concurrence frauduleuse par voie d'imitation trompeuse) ;
« malicious prosecution » ;
«extortion or injury by intimidation of third persons » (fait de contraindre ou de léser une personne en intimidant des tiers), « procurement of wrongful acts » (fait de décider des tiers à accomplir des actes illicites préjudiciables à autrui), Q conspiracy » (coalition, entente illicite et préqudiciable à autrui).
Nous n'avons à critiquer 1c1 que l'inclusion des délits rangés sous les chefs b et d parmi les « personal wrongs ».
Nous comprenons parfaitement que la séduction d'une fille soit rangée parmi les « personal wrongs » : en droit anglais, la séduction est un délit non par rapport à la fille séduite, mais par rapport à ses parents, et il est certain qu'un tel fait atteint douloureusement ceux-ci dans leur personne. On peut discuter, au contraire, pour l « enticing away of servants », 1. e. pour le débauchage des domestiques, et se demander si le maître n’est pas atteint plutôt dans ses biens
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que dans sa personne, d'autant mieux que, nous le verrons, les rapports entre maîtres et domestiques en Angleterre, ont évolué de la notion de « status » vers celle de contrat. Cependant, nous croyons qu'il existe encore à l'heure actuelle quelques vestiges de cette autorité quasi-paternelle du maïtre sur ses domestiques, autorité qui reçoit une atteinte du fait du débauchage, et nous n'insistons pas dans notre critique.
L'inclusion parmi les « personal wrongs », des délits rangés sous le chef d, «wrongs affecting estate generally », parail, dès l'abord, infiniment plus contestable.Il semble bizarre de considérer comme des délits contre la personne ceux qui atteignent la fortune en général. Cependant, on peut remarquer que la caractéristique de la plupart de ces délits est de n'attemndre les biens qu'à travers une personne, soit la personne d’un tiers, soit la personne de la victime du préjudice, et que, d'autre part, ils n’aflectent pas un bien déterminé, mais le patrimoine considéré in abstracto, «estate ».
En eflet, le « deceit », 1. e. la fraude, n'’atteint les biens que pär l'intermédiaire de la victime du préjudice : c’est le lait de causer un dommage à autrui en le déterminant à agir sur la foi de déclarations fausses. La « malicious proseculion » (abus de poursuite pénale) atteint directement la personne, et indirectement le patrimoine de celui qui en est l'objet.
La concurrence frauduleuse par voie d'imitation trompeuse n'atteint le commerçant qu'elle lèse que d'une manière indirecte, par l'intermédiaire de ses clients actuels ou possibles. Il en est de même pour le ( slander of title », dont la forme la plus courante consiste À détourner un tiers d'acheter un objet à telle personne en lui déclarant faussement que celte personne n'en est pas propriétaire. Enfin, on peut faire rentrer dans la même catégorie | « extortion or injury by intimidation of third persons » (fait de con:
Co
traindre ou de léser une personne en intimidant des tiers), le « procurement of wrongjul acts » (fait de décider des tiers à accomplir des actes illicites préjudiciables pour autrui) : les . deux exemples les plus connus de ces délits assez spéciaux sont : le ( picketing y», lorsqu'on menace ou qu'on frappe des ouvriers pour les empêcher de travailler chez tel ou tel patron ; et le « procuring breach of contrat », lorsqu'on détermine un tiers à violer le contrat qu'il a passé avec telle personne.
8) Les « wrongs lo possession and property » comprennent
a) Le «Ctrespass » (to land » ou.«{o goods », 1. e. toute atteinte à la propriété foncière, ou aux meubles corporels. — La « conversion », 1. e. le fait de convertir à son profit un objet dont on n'a que la détention : l'exemple le plus courant de « conversion » consiste à vendre un objet dont on est dépositaire. — Le « disturbance of easements », 1. e. le trouble apporté à l'exercice d’une servitude.
b) L’atteinte (interference) à des droits analogues à la propriété, tels que les brevets d'invention, les droits de reproduction, les marques de fabriques (patents, copyrighls, trade-marks).
IT semble ici qu'on puisse, — en comparant le chef b des « wrongs to possession and property » au chef d des « personal wrongs », — relever comme un vice de méthode le fait d’avoir placé dans deux catégories différentes les atteinles à ce que Stobbe appelait des droits immatériels #. En effet, la concurrence frauduleuse par voie d'imitation trompeuse et l’usurpation d'une marque de fabrique sont toutes deux des délits portant atteinte à des droits immatériels. Pourquoi avoir placé l’une parmi les ( personal wrongs » et l’autre parmi les « wrongs lo possession and property » À
18 Thering, l'Actio Injuriarum, p. 25, citant Stobbe.
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C'est que les tribunaux anglais ont d'abord protégé les marques de fabrique sur le terrain de la répression de Ja fraude. Puis le droit à la marque s’est rapproché de plus en plus du droit de propriété : le « Patent, designs and Trade Marks Act » 1883, 46 et 47 Victoria c. 57, en a fait une («franchise légale », comme le droit au brevet d'invention et le droit de reproduction. Actuellement, dans les limites d'application de l'Act de 1883, l’usurpation d’une marque de fabrique n’est plus traitée comme une fraude, mais comme un « trespass ». Au contraire, la concurrence frauduleuse par voie d'imitationstrompeuse reste toujours sanctionnée par les tribunaux anglais sur le terrain de la répression de la fraude. Par suite, on comprend pourquoi Sir F. Pollock a placé ces deux délits dans des catégories différentes, l’un avec la fraude parmi les atteintes à la personne, et l’autre avec le ( trespass » parmi les atteintes à la possession et à la propriété. Le même raisonnement s'applique aux droits de reproduction et de brevet 1°.
c) Les « wrongs to person, estate, and property generally » comprennent :
a) La «(nuisance » (inconvénients excessifs du voisinage).
b) La « negligence », 1. e. l'imprudence, la maladresse.
c) La violation de certains devoirs absolus attachés spécialement à l'occupation de la propriété immobilière, « fired property », à la possession et à la garde de certaines choses dangereuses, et à l'exercice de certaines professions qui intéressent le public, « public callings ».
Nous admettons parfaitement que la « negligence » ait sa place parmi les délits qui portent atteinte, soit à la personne, soit aux biens. Quant aux ( devoirs absolus » rangés sous le chef e, nous croyons qu'ils se ramènent pour la plupart à la notion de la prudence requise dans toute manifestation
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/ ia A de l'activité humaine, et que, par suite, leur violation constitue une ( negligence ». Pour ceux qui ne peuvent se rattacher à la notion de prudence, nous croyons qu'ils résultent soit d'une disposition impérative ou prohibitive formelle, soit, du respect absolu dû à la propriété, et qui inspire les règles rigoureuses des délits de « {respass » et de « nuisance }). F
C'est qu'en ellet, contrairement à la méthode suivie par Sir F. Pollock, et nous conformant sur ce point particulier à la classification adoptée par M. Serjeant Stephen, dans ses Commentaires, nous estimons qu'il est préférable de ranger la (€ nuisance » avec le (C frespass » parmi les ( wrongs Lo. possession and property » ?. Comme le constate M. Ser- Jeant Stephen, la « nuisance » aflecte essentiellement, « primarily », la jouissance de la propriété foncière ; nous verrons, d'autre part, que lorsque l'état de fait matériel constitutif de la ( nuisance » est reconnu, il n’y a pas à rechercher si le propriétaire voisin, auteur de cet état de fait, n'a pas pris les précautions suffisantes pour éviter de causer un grave préjudice au demandeur. Sa responsabilité est absolue comme en malière de « trespass. » Pour ces deux raisons, nous classerons la ( nuisance » avec le ( trespass », parmi les atteintes à la propriété.
IT ne restera donc sous la rubrique ( délits envers la personne ou les biens », que la « négligence » avec les extensions qu'elle reçoit lorsqu'il s'agit d'un acte où d'un état de lait d'où résulte pour autrui un péril particulièrement grave.
D. Enfin Sir F. Pollock ajoute que la règle générale, admise par le « common law », de la responsabilité du maïtre pour les délits commis par ses domestiques et préposés au cours du service, s'applique aux trois catégories de faits
illicites qu'il a distinguées.
Slephen’s Commentaries », vol. 3, p. 4ob
3° Nous connaissons maintenant les délits civils du droit anglais moderne, qui dérivent tous des anciennes actions du « common law » primitif, spécialement de celles de « frespass » et de « conversion », complétées par les « actions ou the case », délivrées conformément au Statut de Westminster par les clercs de la Chancellerie, ou créées par le Parlement. Mais nous ne possédons pas encore une notion générale du délit civil. En réalité, l’'énumération des délits que nous venons de faire est assez complète et ses termes sont assez larges pour embrasser tous les faits qu'un Français réunit sous la notion générale de délit civil. Néanmoins, il y a dans ce mode de procéder, dans cette expression analytique d’une matière juridique, et une preuve de la méthode fragmentaire du droit anglais, et un vestige des temps lointains où, seuls, certains faits dommageables et injustes pouvaient donner lieu à réparation. Il nous paraît conforme à l'état du droit moderne, et aux tendances les plus récentes des interprètes du « common law », de nous efforcer de dégager de l’'énumération et de la classification des « Torts » une théorie générale du délit civil.
ITT. Il résulte, en somme, de l’'énumération des « torts » à laquelle nous venons de nous livrer, que l'homme ne doit pas causer à ses semblables de préjudice illicite Mais celà ne nous dit pas quand le préjudice est illicite ?!. Il importe donc de compléter ce principe trop vague en tirant de la classification admise par Sir F. Pollock un critérium d'illcéité.
Or, chaque catégorie de délits correspond dans cette classification à un genre de faute spécial 2. Les délits rangés
21. Pollock, p. 6. En réalité l'énumération des « Torls » nous apprend bien que, dans telle ou telle circonstance, un acte préjudiciable est illicite. Mais nous ne savons pas pourquoi.
29. Pollock, p. 8-27. Comparer l'analyse de la notion de faute faite
dans le premier groupe sous la rubrique « personal wrongs » sont sévèrement condamnés par là morale ; ils consistent tous, en un préjudice causé volontairement à autrui. Ce sont des actes accomplis en sachant qu'on va nuire à ses semblables. On peut les qualifier de « faits intentionnels dommageables », en prenant le mot ( intentionnel » dans le sens très large que lui donne von Listz lorsqu'il écrit : (L'action est intentionnelle quand, lors de la manifestation de volonté, le résultat était prévu » #. On peut encore les qualifier de « fautes contre l'honnêteté », « fautes contre la morale », ( faits malhonnèêtes » 24
Dans la seconde catégorie, (€ wrongs lo possession and property », le « trespass », les délits relatifs aux marques de fabrique et aux brevets, enfin la ( nuisance », que nous nous permeltons d'y ajouter, constituent des atteintes à un droit absolu, au droit de propriété. Peu importe, par exemple, qu'on passe sur le fonds d'autrui sans le savoir ; peu importe même qu'on ne commette pas d'imprudence : le délit de « frespass » existe, et l'on doit en répondre #. Il n'est
par M. Planiol dans la Revue Critique, 1805, « Etude sur la responsabilité civile », p. 283-288.
23. Von Lüstz, Traité de Droit Pénal Allemand, p. 200 de la traduction française publiée sous la direction de MM. Lerebours-Pigeonnière et Lévy-Ullmann.
il convient de noter que l'agent peut accomplir l'acte intentionnel dommageable soit pour réaliser un profit personnel, soit uniquement pour nuire à autrui : dans les deux cas, 1l sait que l'acte aura certainement des conséquences dommageables. Cependant, il y a une certaine tendance à réserver, dans la terminologie française, le nom d'acte intentonne] à l’acte pt uniquement ee le but de nuire. Tel n’est pas le langage du Code civil allemand, a. 826.
24. Il convient de noter qu'un certain nombre de ces faits sont réprimés par la loi pénale : p. e. les violences et voies de fait. Les autres échappent à ses sanclions ; p. e. la séduction, la fraude.
25. Pollock, p. 9, 10. La règle est la même pour la « conversion », la « nuisance » et les atteintes au droit à la marque et au droit au brevet.
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même pas nécessaire qu'il en soit résulté un préjudice pour le propriétaire ©. Cette rigueur si grande.est une conséquence de la pratique que nous avons signalée, et qui consistait à se servir de l'action de « trespass » pour faire trancher les questions de propriété ?7. En somme, il n'y a pas là une faute contre l'honnêteté, contre la morale ; ou plutôt, il n'est pas nécessaire qu'il y ait faute contre la morale 28 : I] suffit d'un simple fait portant atteinte à un droit reconnu par la loi comme absolu, fait que nous pouvons qualifier de « faute contre la légalité » ?°.
Entin, pour représenter la iroisième catégorie, les « wrongs to person, estate, and property generally » nous trouvons la «negligence », 1. e. l'imprudence avec toutes ses applications, la maladresse. L'auteur d’un acte qui présente quelque risque pour autrui doit prendre pour éviter la réalisalion du risque les précautions que prendrait un homme raisonnable dans les mêmes circonstances. Si l'acte présente des dangers particulièrement graves, s'il nécessite une certaine habileté chez son auteur pour ne pas compromettre la sécurité d'autrui, l'agent doit posséder l'adresse, l'habileté spéciale, communes à ceux qui accomplissent professionnellement cet acte. Le manquement à l'obligation générale ainsi
26. Cette particularité est spéciale au QC trespass » ; on peut. prétendre qu'il y a préjudice moral. Pour la ( nuisance » il faut un préjudice sérieux, excédant les bornes des inconvénients ordinaires du voisinage. .
Voir plus haut l'étude de l’évolution des actions
28. Le « trespass » peut constituer une faute contre l'honnêteté, p. e.
lorsqu'on empiète sciemment sur le champ d'autrui, ou lorsqu'on vole un meuble qui lui appartient. Mais 1l constitue un délit même lorsqu'il
n'y a pas faute contre l'honnêteté, lorsqu'on passe sur le fonds d’autrui en croyant qu'on en a le droit.
29. On peut ranger également sous la rubrique « faute contre la légalité » la violation de certaines obligations imposées par un texte formel, lorsqu'elle ne constitue pas une faute contre l'honnêteté : omission par une Cie de chemin de fer de certaines mesures prescrites par un Act du Parlement.
ile
définie constitue l'imprudence, la faute contre l’habileté, le fait de maladresse *,
En somme, nous venons de constater que tous les délits du droit anglais sont ou des fautes contre l'honnêteté, ou des faute contre la légalité, ou des fautes contre l'habileté !. Pouvons-nous, pour obtenir le critérium d'illicéité que nous cherchons, tenter une généralisation fondée sur les résultats de l'analyse expérimentale à laquelle nous nous sommes livrés ? Pouvons-nous dire que toute faute contre l'honnêteté, la légalité ou l'habileté constitue un délit ?
Une telle généralisation n'est pas contestée lorsqu'il s’agit de la faute contre l’habileté ou contre la légalité. Le fait de désobéir à une disposition impérative ou prohibitive de la loi constitue certainement un délit civil lorsqu'il en résulte un préjudice pour autrui*?. Quant au devoir de prudence, il n'est pas moins général que le devoir de respecter la loi comme le constate Sir F. Pollock, il n'est pour ainsi dire pas une action humaine qui ne puisse, dans certaines circonstances faire courir un risque à autrui, et qui n'impose, par suite, à son auteur l'obligation de prendre des précautions raisonnables pour empêcher la réalisation de ce risque
Mais convient-1l de poser comme principe que la faute contre l'honnêteté, le fait de nuire volontairement à autrui, constitue un délit civil ? N'est-ce pas confondre le droit et la morale ** ? Les interprètes modernes du « common law » ne se
Pollock, p
3h. Telle est l'opinion de M. Planiol, Revue Critique, 1905. Pour lui, il est faux de prétendre que l’homme n’a jamais le droit de nuire à
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sont pas laissé arrêter par cette objection #. Ils ont admis que le seul fait de causer volontairement préjudice à autrui est illicite en soi, et que l’auteur de l'acte incriminé, sil veut échapper à la responsabilité qui pèse sur lui, doit éta-
l'homme ; l'homme nuit sans cesse à ses semblables, et c’est son droit de leur nuire. C’est l’idée de Hobbes « Homo homini lupus », et celle de Montaigne, lorsqu'il constate que ce qui nuit à l'un est souvent le profit de l’autre.
On peut cependant répondre que le droit est la morale en action, et qu'il doit s’ellorcer de faire régner la justice autant que cela est compaüble avec les nécessités sociales.
35. Opinion du Lord Justice Bowen, dans Skinner et Co v. Shew el Co, 1893, 62 L. J. Ch. 196 : «En « common law », il ÿ a heu à action toutes les fois qu’une personne cause volontairement préjudice à une autre sans cause ni excuse légitimes ».
Opinion de M. Olivier Wendell Holmes, Associate Justice (Juge) de la Cour Suprême des Etats-Unis, dans Aikens v. Wisconsin, 195 U. S. 194, 204, en 1904. « Il a été décidé que, à première vue, le fait de causer volontairement à autrui un préjudice matériel est une cause d'action, qui, au point de vue du droit déterminateur (substantive law), et quelle que soit la forme de l’action, exige la preuve par le défendeur d'une cause de justification si celui-ci veut échapper à la responsabihité. Si cette opinion est exacte, 1l est évident que la valeur des causes de justification peut varier, suivant leur fondement social : tandis que certaines ont une valeur absolue, comme, en ( common law » celle qui a trait à l'usage de la propriété foncière, d'autres peuvent dépendre du but de l’acte inerimuné. Îl serait insuffisant d'objectér que l'existence d’une action ne peut dépendre des motifs d’un acte, et que les critères admis par la loi positive sont d'ordre purement externe ».
Opinion de Sir Frederick Pollock, dans l'Encyclopedia of the Laws of England, vol. 14, v° Torts, p. 185. « Ce qui me paraît le plus simple el le plus rationnel c’est de reconnaître que le’ droit moderne des délits civils sanclionne le devoir moral de (« ne léser personne par parole cu par action » ( (Co hurt nobody by word nor deed » dans le catéchisme de l'Eglise anglicane) autant que faire se peut dans un état social fondé sur l’individualisme et la concurrence )).
En sens contraire, M. A. Cohen, K. C. déclare dans son rapport sur le cas Allen v. Flood, annexé au rapport de la Commission Royale des conflits de Travail (1906, p. 24-30) « qu'il n'existe pas de principe. juridique général édictant une responsabilité de plein droit (prima facie) à la-charge de la personne qui cause préjudice à autrui par un acte intenticnnel y».
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blir qu'il existe à son profit une cause de Justification, telle que L «exercise of a common right », 1. e. l'exercice d’un droit commun *%.
Nous arrivons ainsi à celte conclusion qu'un fait est, en principe, illicite, lorsqu'il enfreint un chel quelconque de
cette triple prohibition : défense d'être malhonnête, — délense d’être maladroit, — défense de violer la loi 37. Nous
savons, d'autre part, que le fait illicite ne peut donner lieu à réparation que lorsqu'il est dommageable, puisque l'idée de réparation implique celle de dommage *.
En droit français, pour qu'un fait illicite et dommageable consütue un déht civil, 1l faut, en outre, qu'il soit imputable, 1. e. qu'il ait sa cause dans l’activité d’un individu raisonnable et libre : ainsi le dément ne répond pas de ses actes, parce qu'ils ne lui sont pas imputables. Sir F. Pol-
36. Le fait de considérer seulement comme une exception au principe d'illicéité de l’acte intentionnel dommageable » l'exercice d’un droit commun est assez symptomatique. L'idée de « droit lésé » qui est à la base des concepüons juridiques romaines et françaises sur la responsabilté n'apparaît guère dans les traités anglais : on ne trouve nulle part la distinction de la doctrine française entre le droit lésé et l'intérêt lésé. Inversement, lidée d'irresponsabilité dans l'exercice d’un droit n'apparaît plus comme un principe, mais comme une simple exception, et on prend soin de la justifier par l'idée d'opportunité. Nous verrons cependant que lorsqu'un préjudice est causé dans l'exercice d’un droit, l'agent n'est pas responsable, même s'il a obéi uniquement à l'intention de nuire. On pourrait prétendre que l'idée d'utilité ne justifie plus l'acte dans ce cas : en réalité nous croyons que quand 1l s’agit de l’exercie d’un droit, le € common law » craint de décourager l’action par la menace d’une recherche d'intention.
37. Comparer sur ce point M. Planiol, Revue critique, 1905, p. 283- 288, avec Sir F. Pollock, « Torts », p. 22. Pour Sir F. Pollock les trois principaux chefs du droit des ( torts » sont : ne pas causer volontairement préjudice à autrui ; respecter la propriété d'autrui ; apporter dans ses actes la prudence requise pour éviter de causer préjudice à autrui.
38. D'ailleurs, dans ses considéralions générales sur les «€ Torls »
Sir F. Pollock insiste parlicubèrement sur Ja notion de dommage 1llicite Çunlawful harm », Vr. p. e. p. 1 et 6.
A. Gérard
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lock ne paraît pas considérer comme nécessaire la conäïtion d'imputabilité % ; il convient, cependant, de trancher tout d'abord une question aussi importante.
Notre étude sur les éléments essentiels du délit œvil se trouve donc divisée en trois parties principales : le fait imputable, — le fait illicite, — le fait dommageable. Nous v ajouterons un appendice, pour traiter de la responsabilité encourue par le maître, du fait de ses domestiques et préposés, et compléter ainsi l'exposé de la responsabilité du fait personnel par celui de la responsabilité du fait d'autrui.
TITRE PREMIER
FAIT JMPUTABLE de
D'après la doctrine classique française de la responsabili-
té, le fait imputable est celui qui a sa cause dans l'activité
d'un être raisonnable et libre !. Le droit anglais ne possède pas de doctrine générale sur l'imputabilité, et cette absence d’une idée directrice se remarque tout particulièrement dans la solution qu'il donne à la question de la responsabilité du dément. Nous prendrons comme guide et comme critère le courant d'idées qui domine le droit du continent pour examiner dans la législation anglaise la responsabilité civile du fou, de l'enfant, et des personnes morales.
I. L'individu atteint de démence n'a plus ni la raison ni la hberté. Il semble donc que ses actes ne lui sont pas imputables, qu'il ne doit pas en répondre. Telle était la règle du
1. On peut voir dans l'opinion des juristes français qui exigent chez l'agent la raison et la hiberté pour lui attribuer la responsabilité de ses actes une preuve de l'influence des idées spiritualistes sur nos concepüons juridiques. Cependant, certains auteurs à tendances nettement déterminustes se conforment à l’opimon traditionnelle. Von Taszt dans son Traité de Droit criminel allemand met le dément en dehors de la règle de responsabilité ; pour lui, la norme juridique est faite pour les individus normaux qui peuvent se décider d’après des représentations normales, elle ne s'applique pas aux individus anormaux,
Pre
droit romain classique ?, telle est actuellement l'opinion de la majorité de la doctrine et de la jurisprudence françaises. L'irresponsabilité du dément dure autant que l’état mental qui la motive : si la folie est intermittente, l'agent répond des faits illicites qu'il commet pendant ses intervalles lucides. D'ailleurs, il est des degrés dans l’altération des facultés mentales, et l'irresponsabilité n'est admise que lorsque l folie est nettement caractérisée *
Sous réserve de ces observations, on peut dire que les actes dommageables du dément ont, vis-à-vis de la personne qui en est victime, le caractère d'un cas fortuit. La réparation n'en pourrait être demandée qu'aux personnes chargées de surveiller l'aliéné, et à condition de prouver qu'elles ont été coupables de négligence. L'irresponsabilité du fou est parfois choquante. Il en est ainsi d'abord lorsque la démence résulte d’une faute, lorsqu'elle a été provoquée par l'alcoolsme ou la débauche. Dans cette hypothèse, plusieurs tribunaux français * ont admis la responsabilité de l'agent et l'a. 827 du Code civil allemand a consacré législativement
cette tendance ©.
2. Thering, la Faute en droit privé, p. 47. « Celui qui ne sait ce qu'il fait n'encourt aucune reponsabihté... L'insensé que tant de législations obligent à réparer le dommage qu'il a causé reste indemne d’après le droit romain. Son fait, comme celui de l’animal, n'est pas soumis aux lois du monde moral, 1l ne relève que de celles du monde physique. C'est un événement de la nature extérieure, comme la chute d'une pierre ». Vr. Digeste, livre 9, titre 2, loi 5, par. 2.
3. Un arrêt de Montpellier, 1866, $. 1866, 2, 260, admet la responsabilité d’un fou en se fondant sur des motifs absolument contraires à l’état du droit actuel ; il s'explique en fait parce que la démence du défendeur n'était pas nettement caractérisée.
&. Rouen 1874, S. 1874, 2, 199. Caen, 1880, S. 1882, 2, 118.
5. D'après l’a. 897, Civ. all., il n’y a pas de faute, s’il a irresponsabilité mentale ; mais si l'agent s’est ennivré ou intoxiqué, on présume qu'il est en faute de lavoir fait, et 11 répond du délit constitué par une faute de négligence, non du délit qui ne peut consister que dans une faute d'intention, comme celui de l’a 826. L'agent peut prouver qu'il
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D'autre part, l'équité naturelle se révolte lorsqu'on voit un fou qui vit dans l’opulence déclaré irresponsable du meurtre d’un ouvrier pauvre dont la famille, réduite à la misère, ne peut lui demander d'indemnité. Ce sentiment d'équité a inspiré l'a. 829 du Code civil allemand qui prend en considération la situation de fortune respective du fou et de sa victime, et l'oblige à réparer, lorsque les personnes qui doivent le surveiller ne peuvent être déclarées responsables F.
On tend ainsi, d’une manière insensible, à considérer dans le délit civil, plutôt le préjudice souffert par la victime que la faute de l'agent, à apprécier l'injustice, ( non d’après sa cause, mais d'après son eflet, non d'après des circonstances qui ont leur siège dans la personne de l’auteur, mais uniquement au point de vue du lésé » *. L'aboutissementlogique de cette tendance pourrait être le retour à la règle du très ancien droit romain, qui admettait la responsabilité du fou. Tout récemment, un professeur à la Faculté d'Aix, M. Ripert, n'a pas hésité à proclamer que l’aliéné devait être civilement responsable de ses actes $.
n'y avait pas de sa faute à être intoxiqué, et alors aucune responsabilité ne lui incombe.
6. L'a. 829 Civ. all. apporte une atténualion au principe de la responsabiité subjective en permettant d'imposer réparation dans certains cas aux incapables pour raison d'âge ou d'état mental. Il faut que le paiement de l'indemnité ne prive pas l’incapable des ressources qui lui sont nécessaires, et que la réparation soit exigée par l'équité, vu par exemple la différence de fortune entre l'agent et la victime.
=. Jhering. La Faute en droit privé, p: T0.
8. Revue critique, 1909, p. 130. « L'aliéné n'est pas en faute, dit-on. Mais c'est une faute d’être aliéné, comme c’est une faute d’être maladroit, où d’être malhonnête. Il n’a rien fait pour mériter son sort mais en quoi le maladroit est-1l responsable de sa maladresse ? L'aliéné est un être inféricur, c’est un être anormal. Or c’est le fait de ne pas agir comme tout le monde, le fait d'avoir une conduite anormale, qui créé la responsabilité d’une personne, et je ne crois pas qu’on puisse englober sous une définition plus précise toutes les hypothèses de faute révélées par la jurisprudence. »,
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Ces quelques observations feront sans doute trouver moins étrange la solution admise par Sir K. Pollock, sur la responsabilité civile du dément en droit anglais ?. Si, nous dit-il, le fou est incapable de contracter ®, 1l n'est pas, en principe, incapable au point de vue délictuel. Sans doute, lorsque l'état d'esprit de l'agent constitue un “élément essentiel du délit particulier dont on lui demande réparation, — s'il s’agit, par exemple, d'une action en dommages-intérêts pour fausse dénonciation faite avec l'intention de nuire (malicious proseculion), — il y aura lieu de prendre en considération l’état mental du défendeur pour savoir s'il a eu vrais ment l'intention de nuire. Mais c'est là une pure question de fait, qui laisse intact le principe de la responsabilité civile de l’aliéné.
De même, on ne pourrait guère actionner en responsabilité un dément auteur de propos injurieux et incohérents, qui, s'ils étaient sortis de la bouche d’un individu sain d'esprit, auraient pu constituer le délit de slander (diffamation crale). Mais celà n’empêcherait pas de poursuivre en dommages-intérêts un monomane qui aurait envoyé des cartes postales diffamatoires à toutes les personnes qui lui auraient refusé les fonds qu'il réclamait pour conquérir le trône d’Angleterre. Sans doute, on pourrait diminuer le montant des dommages-intérêts, vu l'incohérence évidente de ses alléga-
Pollock. Torts, p
10. Pollock, Contracts, p. 91 88. — Slevens, Mercantile Law, P. ho. Le contrat passé par un aliéné où une personne ivre est valable, à moins que Pautre partie ne connût l'état de démence ou d'ivresse ; dans ce
cas, le contrat est annulable, mais c'est au dément de prouver que l'autre partie connaissait son état : 1l peul loujours être ralilié quand l'aliéné revient à la raison. Enfin le contrat ayant pour objet la fourniture de choses nécessaires au dément, à un prix équitable, reste valable en l'absence de manœuvres déloyales, même si le fournisseur connaissait l’état de démence,
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tions, mais ce serait là tout ce qu'on pourrait faire pour TRES
Comment expliquer cette tendance à ne pas tenir compte du défaut d'intelligence et de liberté de l'agent pour ordonner la réparation du préjudice qu'il a causé. Sir F. Pollock ne donne aucune raison à l'appui de sa décision, qui lui paraît, sans doute, aller de soi, être une simple question de bon sens. Il semble bien que la solution qu'il admet ainsi sans discussion a son fondement dans l’utilitarisme anglosaxon, et voici l’état d'esprit plus ou moins conscient qu'elle paraît impliquer :
« Nous sommes tous exposés à voir nos biens menacés par les actes désordonnés d'un dément, à voir notre personne
11. Voir encore, pour se convaincre du peu de place que paraît tenir aux yeux des anglais l’idée de volonté libre dans la notion de responsabilité civile, la note placée dans Pollock, Torts, p. 588 ; +6ro, in fine. « Mon hôte, dans un accès de somnambulisme, se lève et va briser une fenêtre de ma maison ; doit-il me rembourser les fais de réparalions. — Un individu, debout à la limite de son champ, est frappé de paralysie, ‘et tombe sur le champ du voisin ; a-t-1l commis le délit de trespass ? » (Il me semble que la tendance dominante de l'esprit juridique anglais serait de ne pas admettre l'irresponsabilité ».
Dès 1783, Erskine, cité par Pollock, Torts, p. 139 ; + 142, écrivait : « Si un somnambule se rend dans un magasin de porcelaine, et casse toute la vaisselle qui s’y trouve, le fait qu'il est en état de somnambulisme pourra lui servir de défense contre une poursuite pénale de frespass, mais il restera soumis à une action civile en paiement du prix de la porcelaine qu'il a brisée ».
En somme, il semble que la démence ne soit prise en considération par les juristes anglais que pour les délits où l'intention de nuire est exigée. Rapprocher l’a. 827 Civ. all. qui ne prend en considération l'intoxication mentale imputable à l'agent que pour les fautes d'intention.
Dans la 8 édition du « Law of Torts » 1908, Sir F. Pollock semble un peu moins affirmatif sur la responsabilité civile du dément. I cite cependant un arrêt rendu dans le cas Brenan v. Donaghy, 19, N. Z. L. R. 289, par la Cour suprême de la Nouvelle-Zélande, qui déclare un fou civilement responsable pour un ( assault », 1. e. pour des voies de fait, et reconnaît que cet arrêt est conforme aux décisions des Cours américaines, p. 5 et note b.
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en butte à ses coups ; il importe que nous soyons sûrs d'6btenir tout au moins une réparation eflicace du préjudice que nous aurons subi. Sans doute, la logique exigerait peut-être que l'on admit, avec Stuart Mill et Spencer, et contrairement au droit positif anglais, la responsabilité pénale du dément !?. Mais cette responsabilité pourrait paraître trop rigoureuse ; d’ailleurs, la société se trouve suilisamment protégée par l'internement de l'aliéné criminel, et ce n'est pas son châtiment qui réparerait le préjudice qu'il a causé. la responsabilité civile atteint ce but, et cela sans trop blesser l'équité naturelle ; car, enfin, si l'aliéné n'est pas en faute, puisqu'il ne sait ce-qu'il fait, la victime non plus n'est pas en faute, et sa situation paraît au moins aussi digne d'intérêt que celle de son adversaire ». Enfin, nous avons constaté le courant qui porte le droit du continent, parti avec les jurisconsultes romains de l’époque classique de l'idée d'irresponsabilité absolue du dément, vers une réparation de plus en plus large du préjudice qu'il a pu causer. Rappelons-nous encore le succès étonnant de l'idée de responsabibté objective, qui tend actuellement à se substituer à l'idée de faute subjective 14. Et nous serons moins tentés de criti-
12. L'Encyclopedia of the laws of England, vol. 8, p. 449-456, v° lunacy. — et les Stephen's Commentaries, vol. 4, p. 21, déclarent que l’ahéné n'est pas responsable au point de vue pénal. Ils ne s'occupent pas de sa responsabilité civile.
13. On ne peut nier la faiblesse de cet argument au point de vue juridique ; 1l aboutirait à rendre toujours responsable l’auteur d’un dommage même s'il n'était pas en faute. Cependant, 1l nous paraît de nature à faire impression, surtout pour excuser ce que peut avoir de rigoureux la responsabilité du dément, qui semble conforme à l’utilitarisme.
14. Lorsqu'on envisage non plus la responsabilité du dément pour ses actes, mais pour le préjudice causé par sa chose, où même par ses serviteurs, 1l paraîl beaucoup plus facile de justiher l'obligation de réparation. En effet, la tendance actuelle paraît être de fonder la responsabilité du fait des choses sur l’idée de risque de la propriété : du fait des préposés, sur l’idée d'entreprise (Pollock, Planiol) ; en un mot, sur
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quer la solution anglaise de la responsabilité civile du dément qui paraît, à première vue, si contraire à notre mentalité.
IT. La solution admise par le droit anglais à la question de la responsabilité civile de l'enfant semble, au contraire, dès l’abord, presque identique aux règles du Code civil français sur le même point. Le mineur n'est pas, en principe, Lé par ses contrats 5, mais 1l s’oblige par ses délits ?5, lorsqu'il a l’âge de savoir ce qu'il fait. La minorité n'est pas
la maxime ( ubi emolumentum, ibi onus », et non plus sur une faute prouvée ou présumée.
Quant à la responsabilité du dément pour ses actes dommageables, on peut remarquer que M. Planiol indique une solution très voisine de celle qui est admise en droit anglais. — Traité de Droit civil, t. IE, n° 878. « … J’estime qu'on pourrait admettre au moins dans une certaine mesure, la responsabilité pécuniaire de personnes moralement irresponsables. Seule à mes yeux, la responsabilité pénale suppose la raison et la liberté. » C’est en somme la solution anglaise : responsabilité civile, pas de responsabilité pénale.
Voir aussi une proposition de loi tendant à ajouter à l’a. 1382 un alinéa ainsi conçu : ( Le dément sera responsable civilement du préjudice par lui causé ». Journal officiel, débats parlementaires, session ordi-
naire de 1902, p. 770.
15. Pollock, contacts, p. 55 ss. — Stephen’s Commentaries, p. 84. — Stevens, Mercantile Law, p. 35 ss. — Encyclopedia,vol. 7, p. 159- 163, v° Infants. — Les contrats passés par les mineurs sont en principe annulables. D'autres sont complètement nuls (prêt d'argent, p. e.). Enfin le mineur est lié comme s'il était majeur par les contrats qu'il conclut pour se procurer les choses nécessaires à la vie, pourvu que le mantant en soit raisonnable.
16. Pollock, Torts, p. 53-56 ; + 54-58 ; — Encyclopedia, vol. 7, p. 195-157, v° Infant, par E.-L. de Hart, € cependant, pour les délits civils où l'intention, la prévision, ‘en un mot l’état d’esprit de l'agent, constituent un élément essentiel de l'acte 1lhcite, l'extrême jeunesse de l'agent peut lui procurer une fn de non-recevoir qui n’existerait pas en faveur d’un adulte, où d'un mineur plus âgé. Dans bien des hypothèses, il serait absurde de prétendre qu'un jeune enfant à agi en connaissance de cause, ou avec l'intention de nuire, alors que cette allégation serait parfaitement raiscnnable s'il s'agissait d'un adulte ».
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divisée par le droit anglais en phases bien tranchées T ; c'est au Juge de décider, en s'inspirant des circonstances de fait, si l'enfant est ou non responsable. Il y a là, d'après Pollock, une question de bon sens : on ne peut exiger d’un muneur la prudence d’un homme fait : mais il doit répondre des délits qu'il commet, alors qu'il a l’âge d'être plus raisonnable. Tel est le critérium familier imposé par le bon sens : « Was he old enough to know better », 1. e. : « Avaitil l’âge d'être plus raisonnable ».
Mais si l'enfant répond de ses délits, 1l ne se trouve pas lé par ses contrats. Or, sous l’ancien système de procédure anglaise, 1] y avait des hypothèses où le créancier avait le choix pour faire valoir ses droits entre une action contractuelle et une action délictuelle. Tel est le motif de la règle d'après laquelle on ne peut rendre un enfant responsable de l'inexécution d’une obligation qui, en réalité, est contractuelle en intentant contre lui une action délictuelle ©. Cette règle est si stricte que l'on a décidé qu'il n'y avait pas lieu d'admettre une action en responsabilité pour fraude dans la conclusion d’un contrat contre un mineur qui, pour déterminer l’autre partie à contracter, avait fait une fausse déclaration de majorité 1°.
17. L'a. 828, Civ. all. divise la minorité en 3 périodes ; jusqu’à 7 ans, irresponsabilité absolue ; de 7 à 18 ans, présomption d'irresponsabilité, sauf preuve contraire ; après 18 ans, responsabilité complète.
18. « You cannot convert a contract into a tort to enable you lo sue an infant » 1. e., « Vous ne pouvez transformer un contrat en délit pour actionner un mineur ». Jennings v. Rundall, 8 T. R. 335
Johnson v. Pie, 1 sid. 258. On peut rapprocher les a. 1307 et 1310 civ. La simple déclaration de majorité faite par le mineur, ne fait point obstacle à sa restitution. Mais si le mineur a employé des manœuvres frauduleuses pour faire croire à sa majorité, il n’est pas restituable contre les JR Fee a passées à la suite de ces manœuvres. Aubry et Rau, &. IV, $ 335, t. et note 18 p. 258. Il semble donc qu'en cas de fraude es es FRE est plus sévère pour le mineur que le droit anglais.
Mais le mineur répond du délit qu'il commet à l’occasion d'un contrat. Ainsi, dans le cas Burnard v. Haggis 2, la Cour de Comté déclara un étudiant mineur responsable de la perte d'un cheval. Cet étudiant avait loué un cheval de selle pour faire une promenade, sous la condition expresse stipulée par le loueur, qu'il ne lui ferait pas sauter d’obstacles. [l partit en promenade avec un ami auquel 1l demanda de monter le cheval, et qui lui passa le sien. En gagnant au court à travers champs, ils sautèrent des haies et des fossés ; le cheval de louage s'empala sur une palissade, et se blessa mortellement. L'étudiant qui l'avait loué, l'ayant fait servir à un usage défendu par son propriétaire, fut condamné comme auteur d'un délit, sans qu'on eût à faire intervenir la notion de contrat, absolument comme s'il avait monté le cheval sans l'avoir loué, et sans permission.
D'autre part, la cour de Chancellerie a déclaré dans le cas Lamprière v. Lange, qu'un mineur ne doit pas profiter de sa fraude, qu'il doit restituer tout ce qu'il a obtenu au moyen d’une fausse déclaration, lorsque la restitution en nature est possible 21.
Remarquons, enfin, que la responsabilité délictuelle di mineur joue en droit anglais un rôle bien plus important qu'en droit français ?. En effet, nous ne trouvons pas dans
Burnard ». Haggis, 1863, 14 C. B. N. S
21. Rapprocher l'application de la théorie de l'enrichissement sans cause au mineur dans le droit romain classique. Voir Girard, Manuel de Droit Romain, p. 609-670.
99. Cependant M. E.-L. de Hart, v° Infir!. Encyeloprdia, vel.
p. 156, déclare qu'il ne connaît pas de décision judiciaire où Fon ait
diseuté à fond d’une manière théorique la question de responsabilité du mineur, en particulier la question de l’imprudence. C’est sans doute que les juges anglais ent considéré la responsabilité du mineur comme allant de soi. Les seules décisions intéressantes que nous connaissions au sujet du degré de prudence exigé d’un mineur ont trait non pas à un délit dont le mineur est l’auteur, mais à un accident dont il est victime ; elles
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la législation anglaise de règle analogue à celle de l’a. 1.384 du Code civil. Les parents ne répondent pas de plein droit des délits de leurs enfants ; tout au plus pourrait-on les ec: tionner lorsqu'on établit à leur charge un fait de négligence bien caractérisé qui a permis à l'enfant de commettre un délit. Il faut donc, d'ordinaire, s'attaquer à l'enfant seul, et établir sa responsabilité. Il est vrai que cette responsabilité peut être parfaitement illusoire, si l'enfant n'a pas de biens personnels.
IT. Si jes juristes anglais ont facilement admis la responsabilité de l'enfant et du dément, ils ont longtemps hésité à reconnaître celle des personnes morales *, surtout en matière de délits intentionnels. En réalité, 1l y a là, comme le fait remarquer Pollock, une question de responsabilité du fait d'autrui, car une personne morale ne peut encourir de responsabilité que du fait de ses préposés **. La question parais-
se rapportent à la question de ( contributory negligence », et nous les examinerons en traitant cette question.
23. Le droit romain n'admettait pas de responsabilité collective à l'encontre de la personne morale du fait des délits de ses membres. Bosc. Essai sur les éléments constitutifs du délit civil, p. 45.
2h. Comparer l'opinion soutenue en France par MM. Kaleilles et Sourdat, d'après laquelle la responsabilité des personnes morales est fondée non sur’ l'a. 1382, mais sur l’a 1384: La lurisprudence se fonde sur l’a 1382, en admettant, comme le dit M. Plamol, t. II, & S8&r, que le Code ne distingue pas entre les personnes fictives et les particuliers. Voir Bosc., p. 4-55.
Pour le droit anglais voir en particulier l'opinion très nelle de M. E. Manson dans l’Encyclopedia, vol. 14, vi Torts bv Corporalions, p. 364 : « Lord Bramwell prétendait qu'une personne morale ne pouvait commettre de délits civils, tout au moins de délits intentionnels : Abrath v. N. E. R. Co, 1886, 11 App. Ca. 247, 250. En réalité, la personne morale cache les associés, et constitue une désignation colleclive : derrière Ja personne morale, 1l y à les associés. Nous ne devons pas nous payer de mots : ce sont les associés qui ont nommé les directeurs de l'entreprise pour accomplir comme leurs préposés une certaine calégorie d'actes. Si, dans l'exercice de leurs fonctions, ils commettent
sait délicate, surtout en matière de délits où l'intention de nuire constitue un élément essentiel ; mais, actuellement, elle parait bien résolue dans le sens de l’affirmative. Ainsi, dans le cas Cornjord v. Carlton Bank, le conseil de la banque délenderesse a renoncé à opposer comme moyen de défense l'idée d'irresponsabilité des personnes morales ; il s'agissait cependant d’un délit intentionnel, d’un abus d’accusalion pénale commis par un agent de la banque dans l'exercice de ses fonctions ?£.
Notons enfin que les tribunaux anglais ont parfois admis que des associations qui n'étaient pas personnes morales devaient répondre des délits de leurs agents, directeurs, ou gérants. C'est ainsi que les Trade-Unions, qui ne sont pas personnes morales, ont vu saisir leurs caisses à la suite de condamnations prononcées contre des membres de leur comité. Le cas Tajj Vale Railway v. Amalgamated society of railway servants®, qui donna lieu, en 1907, à une décision de la Chambre des Lords, est l'exemple le plus frappant de cette tendance réaliste des juges anglais qui, se trouvant placés en face d'organismes dont l'existence offre des manifestations certaines, et auxquelles ils ne voulaient pas accorder une immunité pleine de dangers pour les tiers, ont voulu les atteindre, malgré les arguments logiques des avocats du Trade- Unionisme qui soutenaient que, seule, une disposition législative formelle peut créer une entité juridique responsable. Il à fallu le succès du Labour Party aux élections de 1906 pour faire passer le Trade Disputes Act qui proclame lirresponsabilité des Trade-Unions ?7.
un délit civil, par exemple une fraude ou un abus de poursuite pénale, c’est aux associés où à leurs capitaux d'en répondre ».
Cornford. v. Carlton Bank, 1900, 1 Q. B
26. Taff Vale Railway, v. Amalgamated society of railway servants, 19071, A0: 26. Vr.sur la responsabilité des trade-unions, Barrault, « le droit d'association en Angleterre », 1908, p. 213-236.
27. Trade Disputes Act., 1906 6 Edw. 7 et 47. La section 4 de
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l'Act interdit les actions en responsabilité contre une trade-union pour tout acte préjudiciable qu'on -allègue avoir été accompli par ou pour elle.
Il est intéressant de noter que l’irresponsabilité des trade-unions a été l’un des articles du programme électoral du Labour Party en 1906, et de rapprocher cette attitude des syndicats anglais du peu d’enthousiasme témoigné par les syndicats français pour les bonnes intentions de M. Briand qui voudrait leur faire reconnaître une pleine capacité d'acquérir et de posséder. Or, la jurisprudence française admettant la responsabilité des syndicats, cette réforme, en augmentant leur patrimoine, augmenterait leur responsabilité effective, et les rendrait sans doute plus sages. C'est probablement le but qu’on veut atteindre, ainsi qu’en témoigne le discours électoral de M. Briand à Saint-Chamond. Il est vrai que si la réforme se réalise, nous verrons peut-être le parti socialiste français réclamer, à l'instar du Labour Party, une loi proclamant l'irresponsa. bilité des syndicats. >
DU FAIT ILLICITE
L'esquisse générale que nous avons tracée de la notion de délit civil en droit anglais nous a permis de ramener les faits illicites à trois types principaux : la faute contre l'honnètelé, — la faute contre la légalité, — la faute contre l'habileté. Il y a faute contre l'honnêteté, contre la loi morale, lorsqu'on nuit volontairement à autrui, 1. e. lorsqu on accomplit un acte en sachant qu'il va certainement lui nuire. La laute contre la légalité, c'est le fait contraire à une disposition explicite ou implicite de la loi, 1. e. à un texte formel, ou à un droit absolu. Enfin, 1l y a faute contre l'habileté lorsqu'on commet un acte de maladresse ou d’imprudence qui cause préjudice à autrui.
Nous allons étudier successivement le fait malhonnête, le fait illégal, et le fait de maladresse, et nous aurons ainsi une vue d'ensemble de la faute en droit anglais, car 1l n'est pas un fait 1lhcite qui ne rentre dans l’une ou l'autre de ces
catégories :
DE LA FAUTE CONTRE L'HONNÊTETÉ OÙ DU FAIT MALHONNÊTE
La loi morale défend à l'homme de nuire volontairement à ses semblables. D'après les interprètes les plus autorisés du « common law » !, le droit anglo-américain sanctionne actuellement cet impératif de notre conscience, en admettant le principe de réparation du dommage intentionnel. Cette règle, fort générale, comporte d’ailleurs des exceptions, les unes conformes à la morale, telles que l'excuse tirée de la défense privée ?, les autres s'inspirant surtout de la notion d'utilité, telles que la justification fondée sur | « exercise of common rights » ?
Dans une première section, nous indiquerons quelques appheations du principe d'illicéité du fait intentionnel dommageable *, en insistant spécialement sur le déht civil de sé-
duction 5. Puis, dans une seconde section, nous étudierons
1. Pollock, Encyclopedia, v° Torts, vol. 14, p. 135. — Lord Bowen, dans Skinner et Co v. Shew et Co 1803, x ch. 413. — Justice Holmes, de la cour suprême des Etats-Unis, dans Aïkens v. Wisconsin, 1904, 109, US, 194, 204.
>. Pollock, p. 109-175 ; + 179-177.
EXEMPLES DE FAITS MALHONNÈTES
Les actes contraires à la loi morale sont nombreux parmi les délits civils. Tout d’abord, rentrent sous cette rubrique presque toutes ! les infractions pénales qui causent préjudice à un particulier. Nous renvoyons pour leur étude au volume IV des Stephen's Commentaries?, qui contient un exposé du droit criminel anglais.
Nous examinerons seulement 1c1 les faits contraires à la loi morale, qui constituent des délits civils, sans être des infractions pénales *, ou qui, s'ils peuvent être réprimés par le droit criminel, n'en constituent pas moins des délits civils même lorsqu'ils ne tombent pas sous le coup de la loi pénale *. Nous en ferons d’abord une rapide énumération, qui
Par exemple le ( deceit » 1. e. la fraude
h. Par exemple l’ (assault and battery » 1. e. les voies de fait, — la « defamation » 1. e. la diffamation.
À, Gérard
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ne peut être limitative 5. Puis nous étudierons spécialement, à titre d'exemple, le délit civil de séduction, soumis par le « common law » à des règles particulièrement curieuses.
PARAGRAPHE 1
ÉNUMÉRATION DES PRINCIPALES FAUTES CONTRE L HONNÊTETÉ
La morale, nous dit Sir Frederick Pollock, condamne énergiquement les faits dommageables pour autrui accomplis volontairement, en sachant qu'on va lui nuire !. Tels sont : | « assault and battery », le « false imprisonment », la « seduction », la ( defamalion », le « deceit », le « slander of title » et | «unfair competition », le « malicious prosecution » et | « abuse of process », la « conspiracy » et le «€ procurement of wrongs », ce qui comprend le (« procuring breach of contract » et la « maintenance » *?.
Nous étudierons à part la (seduclion ». Quant à la « malicious prosecution », à « l'abuse of process », à la « conspiracy » et au ( procurement of wrongs », nous les examinerons en traitant la question de l'exercice des droits et de l'intention de nuire. Nous ne définirons donc ici que les au-
res délits énumérés ci-dessus.
5. Opinion du Lord Justice Bowen dans Skinner and Co v. Shew and Co, 62 L. J, Ch. 196, — et de Oliver Wendell Holmes, Justice de la Cour suprème des Etats-Unis, dans Aïkens v. Wisconsin, 1904, 109b, U. S. 194, 20%. — Pollock, p. 22, & we can be no longer satisfied… with a were enumeralion of actionable injuries ».
1. « They are such as to be also the objeet of strong moral condemnalion » Pollock p. 9.
RUE AE
EL’ « assault and battery » et le « false imprisonment » ne nous retiendront pas longtemps. Tous deux sont des déhits contre la personne, mais l'un porte atteinte à la sécurité, l'autre à la hberté.
1° Le terme « assault and battery » * désigne d’une manière générale le fait d'inspirer à autrui la crainte actuelle d'une violence illégale, ou d'accomplir contre sa personne un acte de violence illicite {. Au sens strict, le mot « assault »
désigne le fait d’inspirer à autrui la crainte actuelle d’une violence illégale 5, et le mot « battery » désigne tout acte de violence illictie °. En pratique on emploie presque toujours l'expression (Cassaull and battery », et l'on se sert souvent du mot « assault » pour désigner une « baltery » 7. — Tout acte de violence accompli sans justification légale Ÿ constitue une ( battery » mème s'il n'en résulte pas de préjudice ma-
3. Pollock, p. 214-221 ; +209-216. Slephen’s, vol. 3, p. 3093, 394, Encyclopedia vol. 1, v° Assault, p. 530, 531 ; v° Battery, vol. 2 p. 137, 139. — vi Trespass to the person vol. 14, p. 249, 261. — On peut remarquer l’analogie des mots « Assault » et ( Battery » avec le vieux français « Assault » et « Batterie ».
kPollock Kpato ATT: Hp 210%216:
5. On pourrait peut-être le traduire par ( agression ». Une simple menace ne constitue pas un « assault ». Mais le fait de lever sa canne sur la tête de quelqu'un, sans le frapper, ou de lui lancer un coup de poing qui ne l’atteint pas, est un ( assault » Stephen’s, vol. 3, p. 393.
On pourrait traduire € battery » par ( voies de jait
7. En réalité, un « assault » n’est, au sens strict, que le préliminaire d'une « battery ». Pollock, p. 210, + 215 « assault striclly means an inchoate battery ».
8. Parmi les causes de justification légale, on peut citer comme exemples : la défense personnelle — la défense de la propriété la correction modérée infligée par un père à son enfant, par un insütuteur à son élève, etc. Stephen’'s vol. 3, p. 393, 394.
9. D'après le Chief Justice Holt dans Cole v. Turner, 1706, Bigelow L. C. 218, «the least touching of another in anger is a battery De même, le fait de cracher à la figure de quelqu'un est une ( battery ». Pollock, p. 210, +215.
tériel Ÿ, car, comme dit Blackstone, « la personne de chacun est sacrée » !
Toute RASE illégale ou séquestration arbitraire constitue le délit de « false imprisonment » !! ; peu importe, nous dit Blackstone, € qu'il y ait détention dans une prison, où dans une maison particulière, ou qu'on expose 1e qu'un au pilori, ou qu'on le retienne dans les rues » 222 F y a détention illégale du moment que l’auteur de la dés lion ne peui fournir une justilicalion admise par la loi ; ces causes de justilication sont très nombreuses, et 1l est 1mpossible de les énumérerstoutes 13, La principale est l'exécution d'un ordre de l'autorité judiciaire, d'un « warrant » 1. e. d'uu mandat d'arrêt 1.
IT. Le délit de « defamation}$ », 1. e. de diffamation, soulève des questions beaucoup plus complexes. Dans certains cas, il conslilue une infraction pénale. Nous laisserons de côté le problème de la diffamation au point de vue pénal #6, pour traiter seulement du délit civii de diffamation, en examinant d'abord ses deux variétés, le « slander » et le « libel », puis les règles qui leur sont communes.
Pollock p. it
14. Stephen’s vol. 3, p. 394, 395. Un « policeman » a le droit d’arréler quelqu'un sans (warrant » s'il à de justes raisons de croire qu'un crime (jelony) a été commis. Un particulier n'a le droit de faire une arrestalion que si un crime a été réellement commis et s’il a de bonnes raisons de croire que l’auteur de ce crime est la personne qu'il arrête.
15. Pollock, p. 233-279 ; +239-279. — Stephen's vol. 3, p. 39phot. — Encyclopedia, v° Dejamation, ne / , p. 461-476; v° Criticism, vol. 4,.p. 234 ; vis Fair Comment, vol. , p. 5-18 ; vi Liberty of the press, vol. 8 ; v° Juslificalion, vol. 7, p. ! ea 6or ; v° Privilege, vol. 11.
ME ARE SER
1° Le « slander » est une diffamation verbale, le « libel » une diffamation par écrit {7. Le «libel » donne toujours droit à une action civile, même si le demandeur n'a pas subi de préjudice matériel. S'il s’agit d’un « slander », le deman. deur doit établir qu'il a subi un préjudice pécumaire et actuel$. Cependant, certains cas de « slander » sont assnrilés au (« libel » et donnent toujours droit à une action civile, sans qu'on ait à prouver l'existence d'un dommage actuel 1°. Il en est amsi lorsqu'il s'agit : d’une accusation criminelle ?, — d'une imputation d’adultère on de mauvaise conduite proférée contre une femme ?!, ou de l'imputation d'une maladie contagieuse prolérée contre un individu quelconque et susceplible de le faire exclure de la société ?, — d'une imputation d'incapacité ou de malhonnèteté portée contre un individu relativement à l'exercice de sa profession ou de son cornmerce, et de nature à lui nuire dans ses affaires ?, —- enfin, d'une impulation portée contre un individu au sujet d'une charge ou d'un titre purement honorifiques qu'il possède, et de nature à entraîner le retrait de ce titre, ou la destitution de cette charge ?{.
2° Toute déclaration orale ou écrite doit, pour constituer une diffamation, réunir certaines conditions.
A. II faut d'abord qu'elle puisse exposer la personne qui en est l’objet à la haine, au mépris, ou à la dérision de ses
Pollock, p. 235, +o4r
21. & Impulation of unchastily or adullery to a woman or girl » Stander of Women, Act. 1891, 54 et 55 Victoria c. 51.
22. Pollock, p. 240, 241 ; +946, 247. Autrefois, il s’agissail de la lèpre ; actuellement, il s'agit des maladies vénériennes.
23. « Evil speaking of a man in the way of his business » Pollock, p. 241-244 ; +947-260.
24. Stephen’s vol. 3, p. 397. Dauncey v. Hotloway 1901, 2 K. B. Uhr.
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semblables, ou tendre à lui nuire dans ses affaires #. Une déclaration inoffensive lorsqu'elle est prise dans son sens ordinaire peut, d’ailleurs, devenir diffamatoire lorsque celui qui l'émet la prend dans un sens spécial, et lorsqu'elle est comprise dans ce sens par la personne à laquelle elle est faite 2. £
8. En second lieu, la déclaration doit être fausse ?7. Si l'individu poursuivi en diffamation peut prouver l'exactitude complète de ses affirmations, le demandeur sera débouté de son action ®.
c. Elle doit encore faire l’objet d’une publication, c'està- dire être communiquée-soit verbalement, soit par écrit, à un tiers autre que l'individu diffamé ?°.
D. Enfin, il faut que le déclarant ne puisse établir qu'il avait une cause d’excuse ou de justification. Nous savons déjà qu'il peut se justifier en établissant la véracité de ses
Slephen’s vol. 3, p. 395 « untrue
. 28. Pollock, p. 254-256 ; +9261-264, « justification by truth ». II y à là une différence caractéristique avec le droit français, où le diffamateur n’est pas autorisé à faire la preuve de la véracité de ses allégations, sauf lorsqu'il s’agit d’une diffamation dirigée contre un fonctionnaire public à raison de ses fonctions ; l'affaire est portée devant la Cour d'assises, et le diffamateur peut se disculper en prouvant la véracité de ses allégations a. 35 1. 29 juillet 18871. S'il y parvient, sa responsabilité pénale et sa responsabihté civile disparaissent.
29. Stephen’s, vol. 3, p. 398, 399. I suffit, par exemple, que l’imputation diffamatoire soit écrite sur une carte-posfale envoyée à la personne diffamée, car les employés de la poste peuvent la lire. Mais, comme on considère en droit anglais que le mari et la femme ne font qu'un, si le défendeur à tenu devant sa femme des propos diffamatoires pour un Uers, celui-ci n'a pas d'action : 1 n'y à pas publication. Cependant si le défendeur Uent non plus devant sa propre femme à lui, mais devant la femme d'un tiers, des propos diffamatoires pour ce tiers, où s'il envoie à la femme d’un Gers une lettre diffamatoire pour son mari, on admet qu'ilya publication. Pollock, P- 2û7, +953,
allégations : la loi refuse alors au demandeur le bénéfice de l'action civile parce qu'elle l'en juge indigne *°. Il le peut encore, en montrant qu'il n'a pas dépassé les bornes d’une critique loyale sur un sujet qui présente de l'intérêt pour le public *!, — ou que, bien que sa déclaration soit matériellement une diffamation, elle rentre dans un des cas d'immunité absolue prévus par la loi *?, — ou enfin qu'il s’agit d'une ( communication privilégiée » ®, hypothèse que nous étudierons spécialement en exposant la théorie de l'exercice des droits et de l'intention de nuire.
TT. Le « deceit » %# est le délit civil qui consiste à porter préjudice à autrui, soit volontairement, soit par une impru-
dence téméraire, en lui faisant ajouter foi à une déclaration:
inexacte qui le détermine à agir en conséquence %, L'étude en présente quelque difficulté.
30. « The law bars the other party of redress which he does not deserve ». Pollock, p. 254, + 261, 262.
31. ( Fair comment on a matter of public interest ». Stephen’s vol. 3, p. 4oo, 4or. Pollock, p. 251-254, +9257-261. — Encyclopedia, v° Fair comment, vol. 6, p. 5-18.
32. Pollock, p. 256-259 ; + 264-266. Cette immunité absolue « unqualified protection » existe au profit des membres du Parlement et des juges dans l'exercice de leurs fonctions, ainsi qu'au profit des parles, des avocats et des témoins au cours d’un débat judiciaire. Peu importe qu'il y ait mauvaise foi.
33. « Privileged communications ». Pollock p. 259-269 ; +266-277. Stephen’s vol. 3, p. 399-400. — Lorsqu'on est dans une hypothèse de « communication privilégiée » le demandeur doit, pour obtenir gain de ceuse, établir que le défendeur a agi dans l'intention de nuire, où qu'il élait de mauvaise foi. Ainsi en est-il, par exemple, des renseignements défavorables donnés sur le compte d'un domestique. Même s'il sont inexacts, le domestique n’a le droit d'attaquer le déclarant que s’il peut prouver qu'il était de mauvaise foi, qu'il a agi pour lui nuire, Slephen’s vol. 3, p. 399. è
34. Pollock, p. 272-301 ; + 279-307. — Stephen’s, vol. 3, p. Ux3, 414. — Encyclopedia, v° Fraud, vol. 6, p. 258-266. — On peut traduire le mot « deceït » par fraude.
39. « The wrong called deceit consists in leading a man into damage
D'abord, les règles du délit civil se mêlent ici à celles des contrats %, Une déclaration fausse peut décider à conclure un contrat, ou en faire partie intégrante, et donner lieu soit à la rescision, soit à une action en dommages-intérêts pour inexécution du contrat. Elle peut aussi, qu'elle se rattache ou non à un contrat, donner lieu à une action déhctuelle. Or, la responsabilité contractuelle et la responsabilité délictuelle sont analogues, mais non identiques, et bien que les ‘précédents qui permettent d'intenter une action délictuelle pour fausse déclaration soient voisins de ceux qui autorisent à demander la rescision d'un contrat pour fraude, 1l importe cependant de les distinguer.
Puis, dans quelle mesure faut-il prouver l'existence chez le défendeur d’une intention frauduleuse #7 ? Je puis me laisser induire en erreur, et subir un préjudice, en me fiant à la déclaration d'un individu qui n'avait pas l'intention de me tromper, mais se figurait, sans motifs suffisants, que les événements Justifieraient ses dires. Il serait injuste de me refuser tout recours ; et, cependant, n'est-il pas rigoureux de décider que le défendeur a commis une fraude ? Un individu enthousiaste et imprudent peut faire autant de mal à son prochain que celui qui le trompe de propos délibéré ; mais la réprobation morale ne l’atteint pas comme l’autre *. — En fait, le droit anglais est arrivé, par des voies détournées, — en réunissant sous le nom de « fraude légale », « fraude présumée », « conduite frauduleuse au point de
by Wilfully or recklessly causing him to believe and act on a falsehood » Pollock p. 272, +270. |
36. € Complication with contract ». Pollock, p. 273, 274 ; +980, 37. «@ Queslians of fraudulent intent ». Pollock, p. 274, 256 ;
38. € An over-sanguine and careless man may do as much harm as
a deliberately fraudulent one, but the moral blame is not equal ». Pollock, p. 275, +287.
vue de la cour », et la fraude proprement dite et l'imprudence bien caractérisée, — à des solutions que l’on pourrait rattacher après coup à la maxime latine ( culpa lata dol, aequiparaltur ».
Nous avons fait pressentir la difficulté et l'intérêt d'une analyse de la fraude. Voyons maintenant à quelles condilions une déclaration faite par le défendeur, ou par le préposé dont il répond, peut donner lieu à une action pour fraude *?.
1° La déclaration doit être tout d'abord inexacte, 1. € contraire aux faits 4. Par suite, elle doit avoir trait à un état de fait ; il ne faut la confondre ni avec une promesse, ni avec la simple expression d'une opinion au sujet de faits notoires, ou également connus des deux parties. Cependant, il peut être parlois difficile de distinguer la simple expres sion d'une opinion, et l'affirmation de l'existence d'un fait. Puis les intentions d'un individu, prises à un moment donné, constituent un état de fait ; comme le disait le Lord Justice Bowen « l'état d'esprit d’un homme est un fait, aussi bien que l’état de sa digestion »*!, et, par suite, 1l peut devenir malaisé de distinguer une promesse d'une déclaration relative à l'existence d’un fait. Sans doute l'inexécution d’un contrat, résultant de ce qu'on ne peut ou ne veut accomplir sa promesse, ne constitue pas une fraude. Mais on admet pourtant que le vendeur de meubles peut résilier son con-
trat en se fondant sur la fraude, lorsqu'il s'aperçoit à temps
39. On pourrait, en somme, les résumer ainsi : la déclaration doit } Ï , , :
être malériellement inexacte — Je déclarant doit savoir qu'elle est inexacte, ou n'être pas convaincu de son exaclitude — l'auditeur doit
avoir subi un dommage, en agissant sur la foi de la déclaration.
ho. « Falsehood in fact ». Pollock, p. 277-280 ; + 284-286.
hr. Bowen, L. J. 29 Ch. Div. 483 « The state of a man's mind is as much a fact as the state of his digestion. »
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que l'acheteur avait l'intention de ne pas payer . On considère de même comme relative à un état de fait, et constHituant une fraude si elle est inexacte, la déclaration relative à l'emploi futur des fonds faite dans un prospectus d'émis- SION, qui n'est en réalité que l'expression de l'intention de celui qui lance l'affaire ,
Il convient encore de Pe comme déclaration de fait celle qui a trait à l'existence ou au texte même d'une loi, à la différence d'une proposition qu'on déduit du texte de la loi #. D'ailleurs, un individu ne commet pas de fraude lorsqu'il induit autrui en erreur en faisant une citation légate erronée qu'il croit correcte ; ceci rentre sous la rubrique de l'expression d'une opinion erronée émise de bonne foi ; si l'on doit en répondre, c'est seulement sur le terrain de la né: gligence, lorsqu'on avait le devoir de donner un avis éclairé 45
Enfin, on assimile à la déclaration inexacte la déclaralion entachée de réticence, qui, bien qu'exacte en elle-même, peut conduire ‘à une conclusion erronée une personne qui ignore les faits passés sous silence, alors que le déclarant a prévu et voulu ce résultat ,
42. Clough v. London and North Western Railway Co., 1817, 4x,
L. . Ex . Edgington v. Fitëmaurice, 1884, 54, L. J. Ch
. Pollock, p. 279, +285.
ee C'est également la solution admise en et HEC Ainsi, il a
f jugé que les renseignements erronés fournis sur la solvabilité d’un M à un commerçant, par un autre commerçant n'engagent pas la responsabilité de ce dernier quand ils ont été donnés de bonne foi. Montpellier, 1889, D. 1890, 2, 263. Mais si la situation de la partie qui donne les renseignements l'oblige à fournir des renseignements éclairés, elle peut être responsable sur le terrain de la faute, tout en agissant de bonne for, et en croyant à l'exactitude de sa déclaration. Ainsi a-t-1l été souvent jugé pour les erreurs de droit ou de fait commises par les notaires. Voir par exemple Bourges, 1877, D. 1838, 2, 163.
16. « Falsehood by garbled statements ». Pollock, p. 280, + 286.
2° Voyons maintenant quel doit être l'état d'esprit de la personne qui fait la déclaration imexacte 47.
Elle peut croire sa déclaration exacte #, et alors elle n’encourt aucune responsabilité, sans même avoir besoin de prouver que sa conviction était suffisamment motivée pour être partagée par un individu prudent. Il est bon, toutelois, de noter que si elle n'avait aucun motif raisonnable pour croire ce qu'elle a déclaré, le juge admettra vite qu'elle n'y croyait nullement. Un honnête homme, dénué d'intelligence, ne commet pas de fraude en faisant une déclaration inexacte ; mais, au delà d'un certain degré de stupidité, la Cour se refusera à croire à son honnêteté 4. = En un mot, de l'absence de motif raisonnable, on pourra conclure à l'absence de conviction, selon l'opinion de Lord Cranworth, approuvée par la Chambre des Lords, dans le cas Western bank of Scotland v. Addie, 1867 5%. Mais, en l'absence de rela- Uons contractuelles, l'individu qui a fait une déclaration inexacte ne répond pas de son imprudence, même grossière 5 ; il faut établir ou qu'il connaissait la fausseté de ses dires, ou qu'il ignorait absolument s'ils étaient ou non exacts. On as simile, d'ailleurs, à l'hypothèse d’une déclaration fausse faite sciemment l'espèce suivante *? : un individu fait une déclaration qu'il croit exacte ; avant que son auditeur ait agi sur la foi de cette affirmation, le déclarant découvre qu'elle était
45. « Knowledge or belief of the defendant ». Pollock, p. 280, A8. « He may believe it to be true ». Pollock, p. 280-284 ; +9286-
ho. « There is a point beyond which courts will not believe in honest stupidity ». Pollock, p. 280, + 287.
DO MMEC AT SC "pr 109!
or. « Negligence, however great, does not of itself constilute fraud » Lord Esher, Le Lièvre v. Gould, 1893, 1 Q. B. 491. — Voir notre note 45.
52. « Representalions subsequently discovered to be untrue ». Pollock, p. 284, 285, ; +290, 291.
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inexacle, ou qu'elle est devenue telle par la survenance d'un événement connu de lui, mais inconnu de son auditeur : il a la possibilité d'informer celui-ci, mais il reste muet. Sa responsabilité est la même que s'il avait fait sciemment une fausse déclaration .
Lorsque le déclarant n'est pas convaincu de la véracité de ses dires, il encourt la même responsabilité, soit qu'il sache que sa déclaration est le contraire de la vérité, soit qu'il ne sache pas quelle est la réalité 54. Ou encore, suivant Lord Cairns, « lorsqu'une personne fait une déclaration sans savoir si elle est vraie ou fausse, elle est aussi responsable que si elle faisait sciemment-une fausse déclaration » %.
D'ailleurs, il n'est pas nécessaire que le défendeur ait eu
53. Lord Cranworth, dans Reynell v. Sprye 1852, 1 D. M. G., p: 708, 709.
54. « Assertions made in reckless ignorance ». Pollock, p. 285, 286 ; +291, 292.
55. Reese River Silver Mining Co. v. Smith, 1869, 39 L. J. Ch.
En France, on admet bien, comme en Angleterre, qu'une déclaration inexacte, faite sciemment, même en dehors d'un contrat, engage la responsabilité de son auteur. C'est ainsi, dit Laurent, que la personne qui a délivré un certificat de complaisance attestant l'honnêteté d’un domestique est responsable envers le nouveau maître si le domestique commet un vol au préjudice de celui-ci, alors que l’auteur du certificat connaissait son improbité. De même, le banquier qui, sur la demande à lui adressée par un commerçant, fournit sciemment des renseignements inexacts sur la solvabilité d’un tiers, et décide ainsi celui qui les lui a demandés à ouvrir un crédit à un insolvable, est passible de dommagesintérêts. Paris 1889, D. 1890, 2, 263.
Mais, que faut-l décider si le déclarant: donne des renseignements inexacts alors qu'il n'a aucune connaissance de la question, oil alfimne l'existence d’un élat de fait, alors qu'il ignore absolument s’il existe où s'il n'existe pas ? Ni la jurisprudence, ni la doctrine française, n'ont, à notre connaissance, tranché cette question.
Faut-1l dire, avec la jurisprudence anglaise, que le déclarant est res ponsable comme s’il avait fait sciemment une déclaration fausse — ou
au contraire, faut-1l faire rentrer notre hypothèse dans la notion d'une
l'intention de nuire au demandeur, ni même qu'il lui ait fait directement sa déclaration %. Voici un client qui va chez un armurier acheter un fusil pour son fils, auquel il veut en faire cadeau ; l’armurier lui assure que le fusil qu'il achète sort de chez un fabricant réputé, qu'il est solide, et qu'on peut s’en servir sans danger. En réalité, le vendeur sait que l'arme est de qualité inférieure, mais 1l veut en tirer un bon prix. Le fusil éclate dans les mains du fils de l'acheteur, et le blesse sérieusement. Le blessé peut actionner l’armurier, en se fondant, non sur une garantie, car 1l n'a pas traité avec lui 57, mais sur la fausseté de ses déclarations ; cependant, l'armurier n'avait d'autre but que de réaliser un gros bénélice sur un fusil de fabrication défectueuse, sans avoir aucu-
nement l'intention de faire arriver un accident au fils de son
chent $.
3° Nous avons vu quel devait être le caractère de la déclaration, tant dans son rapport avec les faits, que dans l'état
d'esprit du déclarant ; 1l nous reste à examiner quelle doit être la conduite de son auditeur pour qu'il puisse intenter une action fondée sur la fraude °?.
L'hypothèse la plus simple est celle où l'auditeur a pleine
déclaration erronée faite de bonne foi, qui, comme nous l'avons vu à la note 45, n'engendre pas de responsabilité ?
Îl nous semble logique d'adopter la solution anglaise. En effet, l’individu qui affirme l'existence d’un fait, alors qu'il ignore complètement s'il existe ou s'il n'existe pas, émet une déclaration fausse, tout au moins en ce qu'il prétend connaître une chose qu'il ne connaît pas. Dire « Je sais telle chose » alors qu’on ignore totalement si elle est, ou si elle n’est pas, — constitue un mensonge, tout aussi bien que de dire « Je déclare que telle chose existe », alors qu’on sait qu'elle n'existe pas.
Pollock, p
57. « For there is no contract between them y». Pollock, p. 289, +205.
58. Telle est l’espèce de l'arrêt Langridge v. Levy, 1837, 9 M et W.
59. « Reliance on the representation ». Pollock, p. 292-295 ; + 298- JOI.
confiance en la déclaration, et agit en conséquence, sans avoir recours à aucun autre procédé d'information. La responsabilité du déclarant est évidente. — Inversement, 1l est non moins évident que le déclarant n'est pas responsable si son auditeur n’ajoute aucune foi à ses dires. Il en est de même lorsque la déclaration ne vient pas à la connaissance de celui qu'elle vise ‘0.
Mais, que faut-il décider lorsque le demandeur a eu en mains les moyens de vérilier la déclaration du défendeur, et n'en à pas fait usage, ou n'en a fait qu'un usage peu sérieux 91 ? 11 semble, à première vue, qu'il ne mérite pas de dommages-intérêts ; mais, en cette matière, le fondement de la réparation est plutôt dans l'indignité du défendeur que dans le mérite du demandeur %. Pour se soustraire à toute responsabilité, le défendeur doit prouver qu'on ne s’est pas fié à sa déclaration. Il ne suffit pas, pour l'en décharger, que le demandeur ait pris de son côté quelques renseignements rapides et incomplets.
Bref, l’auteur d’une déclaration fausse ne peut échapper à la responsabilité qui pèse sur lui qu'en prouvant que cette déclaration n'a eu aucune influence sur la conduite de son auditeur, soit parce que celui-ci connaissait la vérité, soit parce qu'il s'est fié entièrement à ses moyens personnels d'investigation %.
Nous pouvons conclure cette analyse des divers éléments du délit evil de fraude par une définition qui les résumera tous, — el aura le mérite d'être plus complète que la définition sommaire indiquée au début de cette étude, — en di-
sant : ( La fraude est le délit civil qui consiste à causer pré-
6o. Pollock, p- 292, + 298-299.
Pollock, p
judice à autrui en lui faisant ajouter loi à une déclaration contraire à la réalité des faits, et qui le détermine à agir dans un certain sens, alors que le déclarant connaît la fausseté de son affirmation, ou ne sait si elle est vraie ou fausse ».
IV. Le « slander of title » et L'« unfjair competition » ‘4 sont des délits assez voisins de la fraude ; ils ont, d’ailleurs, entre eux, de nombreux points de contact, et l’on peut dire que la théorie moderne de l (unjair competition » n'est que le développement historique du «€ slander of title » S.
1° On peut délinir le ( slander of title » 6 : le fait de porter préjudice à autrui en décriant faussement et sans justilication légale son droit de propriété sur une chose mobi-
hère ou immobilière. C’est, en somme, une variété de frau-
de, avec cette différence que la fausse déclaration du défendeur détermine un tiers, et non pas le demandeur lui-même, à agir dans un sens préjudiciable à ce dernier 7. Il en est ainsi, par exemple, lorsqu'on détourne un tiers d'acheter un objet appartenant au demandeur, en prétendant faussement que celui-ci n’en est pas propriétaire %.
Trois conditions sont nécessaires pour qu'il y ait « slan der of title ». 1} faut tout d'abord que la déclaration soit matériellement inexacte %, 1. e. que le demandeur soit bien
Pollock, p
66. La traduction littérale serait ( diffamation orale du titre de propriété d'autrui ». En réalité, le « slander of title » peut être constitué par une déclaration orale ou écrite. Encyclopedia, vw « Slander of title », vol. 13, p. 413, 414. Ë
67. Pollock, p. 8301 ; :+ 307, « a special variety of deceit, which differs from the ordinary type, in that third persons, not the plaintiff himself, are induced by the defendant’s falsehood to act in a manner causing damage to the plaintiff. »
68. Encyclopedia, v* Words causing damage, vol. 14, p. 830, par W. Blake Odgers, K. C.
69. (The vords must be false ». Encyclopedia, vol. 14, p. 830,
el à
réellement propriétarre de l'objet. Puis la déclaration doit être faite de mauvaise foi ©, sans justilication n1 excuse légales : ainsi, il a été décidé récemment qu'il n’y a pas ( slander of title » lorsqu'on conteste le droit d'autrui sur une chose, en affirmant un droit qu'on croit de bonne foi exister soit à son profit propre, soit au profit de son maître ou de son client ‘!. Enfin, la déclaration inexacte et faite de mauvaise loi doit avoir eu pour résultat de causer un préjudice spécial et déterminé au défendeur 2 : par exemple, d'empêcher un tiers de traiter avec lui ©.
Au témoignage de Sir Frederick Pollock *#, le « slander
> 70. Q The statement must be malicious », Ibid.
71. Dunlop pneumatic tyre Co. Ltd. v. Maison Talbot and others, 1904, 20 T. L. R. 579.
72. & Special damage must be proved ». Encyclopedia, vol. 14, p. 830.
73. Ces conditions sont assez rigoureuses pour le demandeur. Elles sont, notamment, beaucoup plus dures pour lui que lorsqu'il s’agit d’une diffamation écrite, d’un ( libel ». En effet, quand 1l y a Q slander of lille », même par écrit, le demandeur doit prouver la mauvaise foi de son adversaire, et l'existence d’un préjudice spécial. Lorsqu'il y a « libel » 11 n’a rien à prouver de tout cela.
Or, bien que le ( stanter of title » ne soit pas une diffamation, car la réputation du demandeur n’est pas atteinte par le seul fait qu’on prétend qu'il n’est pas propriétaire de tel bien il est cependant des hypothèses où l’on peut trouver des imputations diffamatoires à l’occasion d’un ( stander of title », spécialement lorsque le ( slander of title » s'attaque au droit d'invention. Dans ce cas, le titulaire du droit ainsi décerné a tout avantage à attaquer son adversaire en diffamation, au lieu de se fonder sur le ( slander of tile », car 1l échappera au fardeau de la preuve. Encyclopedia, vol. 14, p. 830. Pollock, p. 303 ; + 309.
7h. « This kind of action is not frequent ». Pollock, p. 309 ; + 308.
Cependant, il paraît y avoir à l'heure actuelle une tendance à généraliser la notion qui imspire la théorie du «( slander of title ». C'est ainsi que dans le cas National Phonograph Co. v. Edison Bell Consolidated Phonograph Co, 1908, l'opinion du Lord Justice Kennedy paraît être que le seul fait pour Pierre de décider Paul, en lui faisant croire une chose fausse, à accomplir un acte qui nuit à Jacques, constitue un délit civil.
Voir Encyclopedia, vol. 14, v° Torts, par Sir Frederick Pollock,
PRET APE DOTE PR ERREUR SN PA RD, NOR Le LE CPU PAT EP ANR Le LME ver Se FAT NE NE d Mat LT A ET M EUR & ;
9f title » est un délit assez rare. Mais il a servi de point de départ à une théorie dont les applications sont fréquentes dans la pratique moderne, celle de l «€ unfair competition DT. |
2° L° « unjair compelition », c'est, en somme, la concur- 1ence déloyale en matière commerciale. Le sens de cette expression n'est pas d'ailleurs bien fixé, et elle n’est pas encore d'un usage courant en Angleterre ©. On l'emploie surtout aux États-Unis comme terme générique pour désigner des espèces assez diverses, mais qui se rattachent toutes à la notion de concurrence en matière commerciale, — et, spécialement, celles où l’on applique l'idée de fraude, pour les distinguer de celles où 1l s’agit d’une atteinte à un droit absoute
Le principal exemple de concurrence déloyale nous est ollert par les « words spoken in disparagement of another's goods » , 1. e. les critiques et les allégations défavorables formulées contre les marchandises vendues par autrui. Pour qu'il y ait déht civil, il faut que les propos tendant à décrier
p- 139, et National Phonograph Co. v. Edison Bell Consolidated Phonograph Co. 1908, 1 Ch. 335.
75. D'après Sir F. Pollock, p. 803, + 309, l'action fondée sur un cas d’ « unfair competition » est « in the nature of slander of title ». Ainsi en est-il lorsqu'on décrie faussement les marchandises d'autrui. Dans ce cas, comme dans celui de « slander of title », on écarte les clients, les acheteurs. :
76. Pollock, p. 807 ; + 313. Ainsi, | « Encyclopedia » ne le prend pas comme titre ; elle traite de la concurrence déloyale soit aux mots « words procuring damage » vol. 14, soit au terme ( trade-mark », vol: 13. ;
77. En somme, les mots & unfair competition » ont deux sens. Ils désignent, au sens large, tous les procédés de concurrence qui donnent lieu à une action civile fondée soit sur la fraude, soit sur l'atteinte à un droit absolu. Au sens strict, ils désignent seulement les hypothèses qui donnent lieu à une action civile sur le fondement de la fraude,
-8. Au sens strict. ‘ 59 Encyclopedia, vol. 14, p.830, 831.
A, Gérard 5
Ne
Li" 00. =
les marchandises d'autrui soient inexacts %, et qu'il s'agisse d’une allégation précise %!. Il faut, en outre, qu'il en soit résulté pour le demandeur un préjudice actuel. En somme, on applique les mêmes règles que pour le « slander of litle », règles dérivées de la notion de fraude **
Avec L «infringement of trade-marks Ÿ », au contraire, nous quittons le terrain de la fraude pour arriver à la notion d'atteinte à un droit absolu, analogue au droit de propriété $4. Lorsqu'une marque de fabrique ou de commerce a été enregistrée, il suilit au propriétaire de la marque, demandeur, d'établir que,le défendeur s’est servi de sa marque, ou d'une partie éssentielle ou d’une imitation trom-
80. Encyclopedia, vol. 14, p. 831. Il faut en outre, nous dit M. Pollock, qu'ils soient émis de mauvaise foi & The statements must be both jalse and malicious », Pollock, p. 303 ; + 309.
81. Le seul fait pour un commerçant de vanter ses produits d’une façon exagérée, « mere pufjing of one’s own goods », ne suffit pas. La jurisprudence française est dans le même sens. Mais, les décisions anglaises se séparent de celles de nos tribunaux lorsqu'elles permettent à un commerçant de dire qu'il vend meilleur que tel concurrent qu'il nomme. Enfin, il y a une différence beaucoup plus considérable encore : lorsqu'un commerçant anglais ne s’est pas contenté de vanter ses marchandises, ni même de dire qu'elles étaient meilleures que celles de tel ou tel concurrent, mais qu'il a formulé des critiques précises contre les marchandises de ce concurrent, qu'il les a décriées d’une manière formelle, 1l échappera à toute condamnation s’il peut prouver que ses assertions élaient vraies. C'est, en somme, la même solution qu’en matière de diffamation. Encyclopedia, vol. 14, p. 831. — En France, M. Thaller, Traité de Droit Commercial, n° 97, préconise une HER analogue à celle du droit anglais.
Lord Davey a résumé ces règles en 1900, dans le cas Royal Powder Co. v. Wright. Crossley, and Co, 1900, 18 Rep. Pat. Cas. p. 99, en disant qu'il faut ( une déclaration inexacte — faite malicieusement, 1. 6, Sans cause ni excuse légale — ayant déterminé un préjudice spécial:
83. lattéralement, « atteinte au droit à la marque de commerce ». Encyclopedia, N° trade-mark, vol. 14, p. 172-189, spécialement p. 183-
Pollock, P: 305, + SIT
peuse de cette marque, pour vendre des marchandises pour lesquelles la marque a été enregistrée, et qui ne sont pas celles du demandeur . Il triomphera alors dans son action, sans avoir à prouver mi quil y a eu fraude, m1 que l'emploi de la marque a trompé un consommateur %. On peut voir là le résultat d'une lente évolution : les tribunaux ont d'abord condamné l'usurpation d'une marque de fabrique sur le terrain de la fraude, comme les ( words spoken in disparagement of another's goods » $7. Puis ils ont considéré le droit à la marque de fabrique comme un droit absolu, voisin du droit de propriété ; ils l'ont traité comme le droit au
‘ brevet d'invention ®. Et, dès lors, toute atteinte, toute usur- 2 2 pation, même non frauduleuse, est devenue un déht ci il sans
que le demandeur ait à prouver l'existence d’un préjudice spécial %, de même que toute atteinte à la propriété, même involontaire, même non génératrice d’un dommage matériel, constitue le délit de « trespass » °°.
Pollock, p
88. Cette évolution a été consacrée par le Patents, Designs, and Trade- Marks Act., 1883, 46 et 47 Victoria, c. b7, pour les « registered trademarks ». Elle continue pour les ( trade-marks » non enregistrés, Encyclopedia, p. 186, 187, vol. 14. — Pollock, p. 306, 307 ; + 312, 318, ainsi que pour les « trade-names ».
89. Reddaway v. Bentham Co, 1892, 2 Q. B. 639 ; — Johnston v. Orr-Ewing, 1880, 7 App. Cas., p. 230.
PERTE DE SERVICES ET SÉDUCTION
La question du délit civil de séduction est une des plus curieuses du droit anglais tant au point de vue technique qu'au point de vue des résultats pratiques auxquels elle aboutit : elle montre l'analogie frappante des procédés de développement du « conimon law » avec ceux du droit romain ?. Après avoir indiqué son origine, et précisé ses données, nous pourrons apprécier la solution qu'elle reçoit en la comparant avec les règles admises en la matière par le droit français et le droit allemand.
I. Les relations familiales, nous dit Sir F. Pollock, sont presqu'aussi sacrées que la sécurité de la personne *. Priver un mari de la société de son épouse, un père de celle de ses enfants, constitue une grave injure contre le mari ou le père,
1. Pollock, p. 221-232 ; + 997-238: — Stephen's Commentaries, vol. 2, p. 822-423, passim, et vol. 3, p. 415-416. — Encyclopedia, v° Seduction, vol. 13, p. 212-214, par W.-F. Craies. — vis Master and
servant, vol. 9, p. bo-b2, p. G.-H.-B. Kennck ; vis Parent and Child, vol. 10, p. 262-283, par E.-L. de Hart ; v° Adultery, vol. x,
p.207, 208. — Dorville, de l'Intérêt moral dans les Obligations ; — Bosc. Essai sur les Eléments constitutifs du délit civil : Josserand, de l'Abus des droits ; — Plamol, Revue Critique, 1905, ne 284.
2. L'action de séducüon en droit anglais est une action ficüce, car elle repose sur une fiction de perte de services. Ellle ressemble aussi beaucoup à une action utile, ( l'actio de servo corrupto utilis », citée par Thering, dans l’Actio Injuriarum, et par Dorville. Cette actio appartenait au père contre le Uers qui avait débauché ses enfants : c'était une extension de | ( actio de servo corruplo », donnée au maître contre le üers aui débauchait ses esclaves.
Pollock, p
to
et la loi doit leur accorder réparation. Mais, au lieu d'admettre du premier coup une solution simple et rationnelle, le «common law » s'est développé péniblement, d’une mamère fragmentaire, à l'aide d’une fiction. Il a pris comme point de départ le cas de débauchage d’un serviteur à gages et a réglé les hypothèses où un homme est privé de la société de sa femme ou de ses enfants en y introduisant une fiction de service actuel, de telle sorte que, dans le cas le plus important pour la pratique moderne, celui de séduction d’une fille, le droit d'action du père est fondé non sur l'injure qu'il a subie comme chef de famille, mais sur une perte de services À. :
En ellet, le « common law » accordait jadis une action de
« trespass » « per quod consortium amisit » ou « per quod servilium amisit » en cas de détournement d'une épouse, d'un domestique, d'un héritier, et peut-être d’un enfant en bas-âge, ou de blessure faite à une épouse ou à un serviteur 5. Dans ce dernier cas, l’action que le mari ou le maître intentait pour son profit personnel était bien distincte de celle que le mari intentait au nom de sa femme, ou que le serviteur intentait en son nom propre : il y avait, en ellet, deux préjudices différents, l’un subi par le maître ou le mari, à raison de la perte de services, l’autre subi par la femme ou le serviteur, à raison de sa blessure. Mais, tandis que l'action du maître, par exemple, n'existait que lorsqu'il y avait perte de services, ce qui suppose une blessure assez sérieuse, celle du serviteur existait même en cas de voie de fait légère. C'est ce que décide le Jugement rendu en 1612, dans le cas Robert Marys $ : « Si l'on bat mon serviteur, je n'ai une action que si les coups ont été assez sérieux pour entraî-
4. Opinion du Lord Justice Fitz-Gibbon dans Murray v. Fit: Gerald, 1906, 2 I. R. 254-265.
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per une interruption de service : mais mon domestique a une action pour toute voie de fait même légère. C'est que le maître ne souffre de dommage qu'en cas de perte de services. } |
Pour avoir une idée un peu nette de l’évolution subie par les actions du chef de famille, nous les examinerons successivement au point de vue de ses droits sur sa femme, ses serviteurs, ses enfants.
Le mari avait d'abord un « writ d’habeas corpus » ? lorsque sa femme était enlevée malgré elle, et ce « writ » subsiste encore actuellement. Si sa femme était blessée par un üers, et s'il en résultait pour elle une incapacité même temporaire de vaquer aux soins du ménage, il avait une action de « trespass per quad consortium amisit » Ÿ, et cette action doit encore exister à l'heure actuelle. Si un tiers décidait la femme à vivre séparée de son mari sans raison suflisante, le mari avait contre lui l'action de ( trespass per quod consor-
lium amisit » ?
: cette action subsiste encore, et nous en trouvons un exemple récent dans le cas Wright v. Kaye, 1904 0. Enfin, en cas d'adultère de la femme, le « common law » donnait au mari contre le complice une action de « conversation criminelle », dont la formule était celle d’un « lrespass vi el armis » . On considérait, en effet, que la femme n'avait pas, vis-à-vis de son mari de volonté, de personnalité distinctes ? ; par suite, on ne prenait pas en considération le fait qu'elle avait consenti à l’adultère, et le mari pouvait actionner le complice comme il aurait action- 7. Encyclopedia, VS Habeas Corpus, vol. 6, p. 473.
8. Pollock, p. 223, + 229. Comparer a. 845 et 1356, Civ. all.
9. Blackstone, vol. 4, p. 139. Encyclopedia, v° Seduction, vol. 13 p. 219.
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Pollock, p. 224, 295 ;: + l
12. Coleridge, J., dans Lumley v. Gye, 1853, 99 L. J. Q. B., p. 478
Quuwife is not, cs regards her husband a free agent or separale person ».
né tout individu coupable d’avoir battu ou emprisonné sa lemme, ou de l'avoir enlevée malgré elle. Actuellement, l’ancienne action de « conversation criminelle » a été remplacée, conformément au statut 20 et 21 Victoria, par une demande de dommages-intérêts contre le complice, introduite dans l'action en divorce À.
Le maître avait, nous le savons, une action de ( trespass per quod servilium amisit » contre le tiers qui avait blessé son serviteur assez grièvement pour que celui-ci fàt obligé d'interrompre son service #. Cette action subsiste encore, théoriquement tout au moins, car nous n’en trouvons pas d'exemple récent © ; la tendance des cours anglaises paraît être de restreindre plutôt les cas où elle peut s'appliquer !$. Par analogie, le maître avait également une action de « tres-”
13. Le mari peut obtenir de la Cour qu’elle condamne le complice de la femme aux dépens de l'instance en divorce, si celui-ci a su qu'il avait affaire à une femme mariée. Il peut aussi obtenir du complice des dom. int. élevés, en réparation du préjudice qui lui est causé par la destruction du foyer familial. La Cour peut ordonner l'emploi de tout ou partie des dommages-intérêts au profit des enfants nés du mariage, où même ordonner qu'ils soient employés à constituer une provision abmentaire au profit de la femme, pour subvenir à son entretien. Encyclopedia v° Adultery, vol. 1, p. 207, 208, v° Divorce, vol. 4, p. 678- 683 ; vis Husband and wife, vol. 6, p. 670 ; v° Seduction, vol. 13, Por.
En général, les dommages-intérêts pour adultère sont beaucoup plus élevés en Angleterre qu'en France. Pour les dom. int. en matière d’adultère en droit français, vr Dorville, de l’Intérêt moral dans les Obligations. — En Angleterre, la pratique des dom. int. exemplaires est courante en cette matière ; on tient compte pour les allouer de toutes les circonstances de la cause, par exemple du fait que le complice était l'ami du mari trompé. Encyclopedia, v° Adultery, vol. 1, p. 207.
Le statut 20 et 21 Victoria, c. 85, ss. 33, 59, ne s'applique pas à l'Irlande.
Hodsell v. Stallebrass, 18h40, 52 R. R
16. Osborn v. Güllett, 1873, h2, L. J. Ex. 53 : la Cour refusa l’action pour perte de services en cas de mort du serviteur.
pass per quod servilium amisit » contre l'individu qui avait séduit sa servante 17 ; mais 1l fallait que la servante eût été malade, qu'elle eût interrompu son service ; 1l n'était pas nécessaire qu'elle fût enceinte. Nous trouvons encore un exemple de cette action au début du x1x° siècle © ; mais nous croyons qu'elle n'a plus guère actuellement qu'une survivance théorique. — Le maître avait encore une action « for enticing away of servants », 1 e. pour débauchage de domestiques *”, contre l'individu qui avait déterminé son serviteur ou sa servante à le quitter, ou qui leur avait donné un abri 2, Cette action subsiste encore actuellement, et l’on peut en trouver des exemples récents ?. Mais, comme le constate Sir F. Pollock dans son Introduction à l «Encyclopedia of the laws of England » ?, la tendance actuelle du droit anglais en matière de relations entre maîtres et serviteurs consiste à substituer la notion de contrat à celle de « status ». Par suite, l’action ( for procuring breach of contract » # tend à remplacer l’action « for enticing away of servants », et nous examinerons la question du débauchage des serviteurs, ouvriers, ou employés, en étudiant le ( procuring breach of contract » dans la théorie de l'exercice des droits et de l'intention de nuire. — Enfin, le maître avait un « writ of habeas corpus » contre le tiers qui détenait illégalement son serviteur contre le gré de celui-ci #, et il semble que cette action subsiste encore actuellement.
Le père avait également un « writ of habeas corpus » con-
Encyclopedia, vol. 13, p
ES
tre l'individu qui détenait son enfant ; actuellement, lorsqu'une atteinte est portée. au droit de garde du père sur la personne de l'enfant, il peut obtenir un « writ of habeas corpus » fondé sur l'idée de détention illégale #. Mais, d'après M. de Hart, et sauf controverse, la Cour n'accordera pas le € writ » si l'enfant a atteint un certain âge, 14 ans pour les üls, 16 ans pour les filles, et s'il consent en fait à rester chez autrui. — Lorsqu'un tiers avait blessé un enfant mineur, habitant avec son père et capable de le servir, le père avait une action ( per quad servitium amisit », qu'il exerçait en son nom personnel #, indépendamment de l'action qu'il pouvait intenter au nom de son enfant. En effet, d'après le € common law », l'enfant mineur habitant chez son père,
et assez âgé pour faire quelques travaux, est présumé au
service de son père, et celui-ci a droit à une action lorsqu'il est privé de ses services. S'il s'agissait d’une fille, même majeure, habitant chez ses parents, elle était considérée aux yeux de la loi comme la servante de son père, et, en cas de blessure la forçant à interrompre son service, le père avait toujours droit à une action. S'il s'agissait d’un fils majeur ‘habitant chez son père, il n’était pas présumé au service du père, et, s'il était blessé, le père devait établir qu'il était bien réllement à son service pour obtenir une indemnité ?7. — Toutes ces règles subsistent encore actuellement, mais leur application est peu fréquente, semble-t-1l. — La véritable utilité de l'ancienne action « per quod servitium amisit » est maintenant la réparation et même la répression du délit civil de séduction. Le « common law » accorde, en effet, au père dont la fille est séduite, une action analogue à celle que
25. Encyclopedia, vol. 10, p. 265. — In Re Agar Ellis, 1883, 24 Ch. D. 317, 326.
Encyclopedia, vol. 10, p
Le
possède le maître lorsque sa servante est sédune, et c'est celte action que nous allons étudier maintenant.
IT. Pour en avoir une notion un peu précise, nous examinerons successivement ce qu'est la séduction, à qui appartient l’action, et quel est son résultat. |
1° Ïl peut y avoir séduction aux yeux de la loi dans deux cas : lorsque la jeune fille quitte avec un tiers le domicile de son père, et alors peu importe qu'il y ait séduction au sens ordinaire du mot, i. e. que la jeune fille ait été débauchée *, — lorsque la jeune fille, restant chez son père, est séduite, au sens ordinaire du mot, et qu'elle tombe malade à la suite de la séduction ?. Dans les deux cas, il faut qu'il existe entre la jeune fille et son père une relation de service réelle ou
présumée %. On admet assez facilement l'existence de cette
relation : il suffit que la fille, majeure *! ou mineure, habite
chez ses parents. Mais si elle est au service d'autrui, de telle sorte qu'elle ne puisse, sans la permission de son patron,
28. Pollock, p. 226, + 9231, 232. « The presence or absence of seduclion in the common sense (whether the defendant « debauched the plaintiffs daughter » in the forensic phrase) makes no difference in this respect ; it is not a necessary part of the cause of action, but only a circumstance of aggravation ». Peu importe aussi qu'il n'y ait pas eu de manœuvres frauduleuses pour obtenir son consentement.
29. Encyclopedia, vol. 13, v° seduclion, p. 213. Peu importe qu'elle ait librement consenti à la séduction.
30. Pollock, p. 226, + 239. C'est la seule condition exigée. Il n'est pas nécessaire que le consentement de la jeune fille ait été surpnis.
31. Lorsque la fille est majeure, 1l semble y avoir quelque doute sur ce point. D'après W.-F. Craies. Encyclopedia, vol. 13, p. raie che] faudrait établir que la fille rend en fait quelques services : en tout cas, il suffirait de prouver en fait qu’elle rend quelques légers services O'Reilly v. Glawey, 1892, 32, L. R. Ir. 316. Sir F. Pollock ne paraît pas faire explicitement cette distinction, p. 227% 14 093:
Lorsque la fille est mineure, 1l suffit qu’elle habite chez ses parents pour qu'on présume l'existence d’une relation de service. Encyclopedia, vol 13, p. 213, 214. Pollock, 526, 297; + 339, 233.
aider ses parents dans les soins du ménage *?, — ou si, devenue majeure, elle a un établissement séparé *, le père ne peut intenter l'action pour séduction.
2° C'est, d’ailleurs, au père seul qu'appartient cette action %4, La fillé ne peut l'intenter, car, dit-on, elle ne peut se plaindre de ce qui est arrivé parce qu'elle y a consenti *. Tout au moins en est-il ainsi lorsqu'il n'y a pas eu promesse de mariage ; mais alors le fondement de l’action en dommages-intérêts se trouve non dans la séduction, mais dans la ruptufe de la promesse de mariage, et la séduction conslitue seulement une circonstance aggravante *%. D'ailleurs, s'il faut en croire Dickens, on admet assez facilement l'existence d’une promesse de mariage *7, et, comme la rupture
32. Lorsqu'une fille est au service d'autrui, il ne suffit pas d'établir qu’elle aidait à faire le ménage chez ses parents le jour de sa sortie hebdomadaire pour qu’on puisse la considérer comme la servante de son père. Whitbourne v. Williams, 1901, 2 K. B. 722.
Mais, inversement, lorsqu'une jeune fille travaille chez autrui pendant la journée, et rentre chez ses parents tous le soirs, on admet qu'elle est au service de son père lorsqu'elle aide à faire le ménage en rentrant chez ses parents. Rist. v. Faux, 1863, 32, L. J. Q. B. 386.
Manley v. Field, 1859, 29, L. J. C. P
34. Il a été décidé dans le cas Hamilton v. Long, 1904, 2 Ir. Rep. 403 que la mère ne peut intenter une action fondée sur la séduction de sa fille, survenue avant le décès du père. En l’espèce, la fille était agée de 25 ans, et vivait avec sa mère, en l’aidant dans les soins du ménage.
30. « She cannot complain of that which took place by her own consent ÿ. Pollock, p. 222, + 298.
36. Berry v. Da Costa, 1866, L. R. 1 GC. P. 331. Millington v. Loring, 1880, 6 Q. B. D. 190.
37. Dans les « Pickwick’s Papers », on voit en effet un vieux ( genleman », l'honorable M. Pickwick, tombé dans les griffes des redoutables « solicitors » Dodson and Fogg parce qu'il a tenu à sa femme de ménage, M'S Bardell, veuve au cœur sensible, des propos que celle-ci a interprétés comme contenant une promesse de mariage. Elle lui réclame donc 1.500 livres de dommages-intérêts ; M. Pickwick, condamné, refuse de paver, et se voit enfermé dans la prison pour dettes, où vient le rejoindre son adversaire. M'S Bardell, qui n’a pu payer les fra'e faits par les solicitors Dodson and Fogg.
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d'une promesse de mariage, surtout lorsqu'elle est accompagnée de séduction, peut donner lieu à l'allocation de dommages-intérêts exemplaires très élevés #, il y a là de quoi faire réfléchir les séducteurs les plus audacieux.
3° L'action intenté par le père sur le fondement de la séduction a pour but théorique d'obtenir la réparation du préjudice qu'il a subi en perdant les services de sa fille 5. En réalité, la pratique des dommages-intérêts exemplaires, fréquemment suivie en la matière, lui permettra d'obtenir une indemnité bien supérieure au préjudice matériek qui résulte de la perte de services “°, et, comme le constatent les juristes anglais #!, l’action fondée sur la séduction aboutit à un triple résultat ; punir le séducteur, en lui infligeant une véritable peine privée #, — réparer le préjudice moral subi par le père lorsqu'il apprend le déshonneur de sa fille, et lorsqu'il est privé de son affection, aussi bien que le préjudice matériel résultant de la perte de services #, — enfin, permettre à la fille séduite d'obtenir indirectement un «( s0latium » *#, lorsqu'il n’y a pas eu promesse de mariage, ou
38. On accorde facilement des dommages-intérêts montant à plusieurs milliers de livres. Encyclopedia v° Damages, vol. 4, p. 313, 332 et Millington v. Loring, 1881, 6 Q. B. D. 190.
Encyclopedia, v° Seduction, vol. 13, p
ho. « Les dommages-intérêts ne sont pas limités au montant du préjudice matériel résultant de la perte de services, ni aux dépenses causées par la maladie de la fille séduite, ou par sa grossesse. Encyclopedia, vol. 13, p. 514.
h1. W.-F. Craies, dans l’Encyclopedia, v° Seduction, vol. 13 p. 213, Pollock, p. 226, + 237.
la. Pollock, p. 226, + 231. ( St later the action for enticing away of servants..…, was turned to the purpose... of punishing seducers ; for the latitude allowed in estimating damages makes the proceeding in substance almost à penal one ».
43. € For the dishonour to the parent. and loss of society and confort, as well as service ». Encyclopedia, vol. 13, p. 218.
4. « A means of indirectly obtaining a solatium for the woman seduced.. » Encyclopedia, vol. 13, p. 218.
lorsqu'elle ne peut prouver que le séducteur lui a promis de l'épouser ce qui revient au même, au point de vue pratique 45
45. Il faut noter que, si les dommages-intérêts peuvent être accrus lorsque les circonstances de la cause sont défavorables au séducteur, ils peuvent être diminués lorsque la jeune fille avait une conduite légère, ou lorsque le père était complaisant. Encyclopedia, vol. 13, p. 214. Il est évident qu'un ( Monsieur Cardinal » aurait peu de chances d’obtenir des dommages-intérêts sérieux pour la séduction de sa fille.
D'autre part, il ne faut pas confondre avec la question de séduction, qui se pose même quand la jeune fille n’est pas enceinte, le cas où elle met au monde un enfant. Il existe alors un droit au profit de l’enfant, dont la loi anglaise assure l’entretien à l’aide de la réglementation suivante. On distingue suivant que la mère a ou non le moyen d'élever son enfant.
Si elle en a le moyen, elle doit l’entretenir jusqu'à 16 ans si c’est un fils, jusqu'à son mariage si c’est une fille. Dans le cas où elle manquerait à cette obligation, pien qu'ayant les ressources suffisantes pour la remplir, et où, par suite, l’enfant tombe à la charge de la paroisse, le Poor Law Amendment Act., 1844, 7 et 8 Victoria, c. 1071, s. 6, permet de lui infliger les peines portées contre les personnes qui vivent dans l’oisiveté et le désordre (idle and disorderly persons) par le Vagrancy Act., 1824; 5 Georges, 4, c. 83.
Si elle n’a pas le moyen d’ élever l’enfant, la loi lui permet de forcer le père putatif (putative father) à contribuer à son entretien. D'après les Bastardy Laws Amendment Acts, 1872 et 1873, 35 et 36, Victoria, c. 65, 36 et 37, Victoria, c. 9, la fille-mère peut, soit avant la naissance de son enfant, soit dans les 12 mois qui suivent, désigner un homme comme le père de son enfant à un « justice of the peace », le & justice of the peace » cite cet homme à comparaître devant lui, et, lors de la comparution, chaque partie expose ses dires. Si le témoignage de la mère est corroboré sur les points essentiels par un autre témoignage, et si les ( justices of the peace » sont convaincus, l’homme que la mère a désigné peut être déclaré père putatif de l'enfant. Les « justices of the peace » peuvent alors délivrer contre lui un ordre spécial, appelé « bastardy order ÿ, qui l’oblige à payer toutes les semaines à la mère une somme d'argent pour l'entretien de l'enfant. Cette obligation subsiste jusqu'à ce que l'enfant atteigne l’âge de 13 ans, ou parfois l’âge de 16 ans, ou jusqu’à sa mort survenue avant cet âge.
Voir sur tous ces points les Stephen’s Commentaries, vol. 2, p. ho3-
Lo8.
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II. Nous connaissons maintenant les règles suivies par le droit anglais en matière de séduction. Elles ont pu nous paraître assez singulières, tant dans leur fondement que dans leur application. Il nous reste à savoir si elles sont bonnes, i e. iustes el utiles.
Les juristes anglais ont formulé contre elles des critiques qui semblent bien fondées. C'est ainsi que le Serjeant #5 Manning écrivait déjà, il y a une somantaire d'années « La fiction de perte de services aboutit à protéger le riche auquel sa fille sert de temps en temps une tasse de thé, et à laisser sans protection le pauvre dont la fille, seule et sans appui, doit aller gagne sa vie au service d'étrangers » ‘7. En eflet, pour que l’action fondée sur la séduction soit possible, 11 faut que la fille séduite habite chez ses parents et, par suite, qu'il y ait du fait de la séduction une perte de services sinon réelle, du moins possible. — Sir F. Pollock voit à bon droit dans cette conséquence injuste de la fiction de perte de services (un exemple des résultats fâcheux auxquels aboutit le procédé juridique qui consiste à torturer et à étendre des conceptions vieaillies pour leur faire produire des remèdes nouveaux » #.
Un rapide examen des solutions admises par le droit du
16. Voir sur le ütre de « Serjeant-at-Lawe », Encyclopedia, vol. 13, p. 291, 999. L'ordre des ( Serjeants-at-Law » à disparu, Le dernier Serjeant est Lord Lindley.
h7. Note sous le cas Grinnell v. Wells, 3 Man, et Gr. 1044. « The quasi-Jiction of servitium amisit affords protection to the rich man whose daughter occasionnally makes his tea, but leaves without redress the poor man whose child is sent unprotected to earn her bread among si strangers ». Le Serjeant Manning appelle la fiection de porte de services une (C quasi-ficlion », ce que l’on pourrait traduire par ( semi-fiction » : en efet, 11 n'y a pas là une fiction complète, puisqu'en fait une fille rend loujours quelques menus services à ses parents, quand ce ne serait que de leur servir le thé, comme le remarque le Serjeant Manning.
A8. Pollock, p. 229, + p. 234.
continent Va san doute nous confirmer dans une appréciation défavorable du système anglais.
* Le droit romain ne peut guère nous servir de terme de comparaison, car il ne connaissait pas la domesticité libre #, et c'est là une difiérence fondamentale avec le droit anglais, Sans doute, nous pouvons relever quelques analogies : ainsi, le maître peut actionner le tiers qui blesse son esclave 5°, ou qui le détourne de ses devoirs 5!. Mais ces acuons sont basées sur un droit de propriété du maître, qui n'existe pas en droit anglais dans les relations de maître à domestique. De même, en droit romain, le père était propriétaire de ses enfants ; 1l pouvait les revendiquer ou en demander l'exhibition par voie d'interdits $* contre le tiers qui les détenait, actionner le tiers qui les avait blessés $* ou celui qui les avait débauchés *, et ce sont là autant d’analogies avec le droit anglais. Mais c'étaient des conséquences de la puissance paternelle, très voisine de la puissance dominicale, et le (€ common law » paraît peu favorable à l'une comme à l’autre 5%.
49. Or, en droit anglais, l'acuon de séduction est fondée sur l’assimilation de la fille à une servante.
2 Girard, p. 410, D. 9, 2, Ad legem FT RE 27.
Cet p. ne D. 47, 2, De furtis, 61.
us Girard, p .134. Action en revendication, Gaïus, 1, 134. Interdits de liberis exhibendis, ducendis », D. 43, 30. — Comparer en droit anglais le « wril of habeas corpus », Encyclopedia, vol. 6, vi Habeas Corpus, p. 473, et vS Parent and Child, vol. 10, p. 265.
Actio de servo corrupto utilis
55. En ce qui concerne les relations de maître à domestique, 1l y a une évolution de l'idée de « status » à l’idée de « relations contractuelles ». Sir F. Pollock dans l'Encyclopedia, vol. 1, p. 13
Quant à la puissance paternelle, d’après M. de Hart, v® Parent «nd Child, Encyclopedia, vol. 10, p. 265, l'enfant peut vouloir rester chez autrui, à parür de 14 ans si c’est un fils; de 16 ans, si c’est une fille, et le juge n'’accordera pas d”° « habeas corpus » au père.
Autre exemple de l'indépendance assez grande qui paraît exister dans
Le droit allemand nous semble se rapprochér sensiblement du droit anglais en matière de séduction. Tout d'abord, la lille séduite n'a pas d'action en principe ; mais s’il y a eu promesse de mariage, et sil s'agit d'une fiancée irréprochable qui a consenti à la cohabitation, elle a droit, au cas où son fiancé l'’abandonne, non seulement à une indemnité pour préjudice matériel, prévue par les a. 1298 et 1299 civ. all., mais encore à.une indemnité pour préjudice moral, prévue par l'a. 1300. Il y a à une analogie frappante entre le rôle joué en droit anglais par les dommagesintérêts exemplaires en matière de rupture de promesse de mariage compliquée deséduction, — et l'indemnité prévue par l'a. 1300 %, — Mais l'a. 825 creuse un fossé entre le « common law » et le Code civil allemand ; aux termes de ce texte, lorsqu'un individu séduit une femme par artilice, menace, ou abus d'un rapport de dépendance, celle-c1 peut obtenir des dommages-intérêts ; le droit anglais ne prévot rien de semblable, et, tant qu'il n y a pas délit pénal, la fille séduite n'a pas d'action °7.
la famille anglaise : d’après le (« common law » le père n'est pas obligé de soutenir ses enfants dans le besoin, et les enfants ne sont pas obligés de soutenir leurs parents, lorsqu” ils ne peuvent plus gagner leur vie, Ce sont les lois d'assistance (poor laws) qui ont permis à la paroisse de forcer les enfants à soutenir leurs parents, et les parents à soutenir leurs enfants. Encyclopedia, vol. 10, p. 270 et 273.
56. En ellet l'indemnité spéciale prévue par l'a. 1300 a pour but de réparer le préjudice moral résultant de la séduction, et les domn:ages-intérêts exemplaires jouent le même sie
Le statut 48 et 49 Victoria, c. 69, s, 3, réprime bien la conduite de l'individu marié aui décide une CAE honnête à cohabiter avec lui en lui cachant son mariage. Mais alors la séduction devient un délit pénal, el nous nous occupons 101 du délit civil de séduction.
De même la séduction devient un délit pénal lorsque la jeune fille séduile n'a pas l’âge de consentir valablement aux relations sexuelles. c'est-à-dire 16 ans. Auparavant, au-dessous de 13 ans, le « defiling of children » constitue une « felony », 1. e. un crime. De 13 à 16 ans c’est une ( misdemeanor », i. e. un délit. — Peu importe qu'il y ait eu con-
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Quant à l'action prévue au prolit du père par le «€ common law », et fondée sur une perte de services provenant du fait de la séduction, le droit allemand ne l’admet pas explicitement. Cependant, nous croyons pouvoir conclure ‘à son existence, vu les articles 1617 et 845 civ. all. — L'a. 1617 déclare, en effet, que l'enfant doit servir ses parents tant qu'il habite avec eux, et l’a. 845 décide que lorsque la victime d'une alteinte au corps ou à la santé ou d'une privation de hberté était obligée légalement de fournir ses services à un tiers, celui-ci a le droit de réclamer à l’auteur du délit une indemnité sous forme de rente pour la perte de services qu'il a subie. Or, lorsque la séduction à pour résuliit de rendre malade la jeune fille qui en est l’objet, il y a bien
à une atteinte à la santé, qui donne au père, créancier de ses services, le droit de réclamer une indemnité au séducteur
sentement, où même provocation, de la part de la fille séduite. Stephen’s vol. 4, p. 76, 77. — Encyclopedia, vol. 13, p. 214, et vol. ra, p. 303.
Il peut y avoir viol (rape), lorsqu'on obtient par une fraude caractérisée le consentement d'une femme. C’est ainsi que dans le cas R. ». Flattery, 1877, 2 Q. B. D. 4ro, il a été décidé que le fait d'amener une femme à consentir à des relations sexuelles, en lui faisant croire qu'elle subit une opération chirurgicale, consütue un viol.
Dans toutes ces hypothèses, 11 y a une infraction à la loi pénale, et l'acte est certainement ilhcite. Il peut donc donner lieu à une demande de dommages-intérêts de la part de Ja femme. Mais nous n'avons pu trouver un seul texte, n1 une seule décision considérant comme un délit civil le fait de séduire une femme en employant des procédés malhonnétes qui ne font pas de l'acte un délit pénal, par exemple en abusant d'un rapport de dépendance.
58. Il peut y avoir doute lorsque la jeune fille séduite ne tombe pas malade et n’est pas enceinte. Il semble que le père ne doit pas avoir droit à des dommages-intérêts puisqu'il y a seulement préjudice moral, et que le code civil allemand pose en principe que le préjudice matériel seul doit être réparé.
Lorsqu'elle s'enfuit avec le séducteur, il semble äu contraire que le père
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3° En droit français, comme en droit anglais et en droit allemand, la fille séduite n'a pas d'action, en principe : on applique la maxime ( volenti non jit injuria » *’. [l'en est autrement quand la séduction a été le résultat de manœuvres dolosives, ou d'un abus d'influence, ou qu’elle a été précédée d’une promesse de mariäge®. C'est, en somme, l'adoption par la jurisprudence française des solutions rationnelles admises par les a. 825 et 1300 Civ. all.
Quant à l’action reconnue au père de la fille séduite par le « common law », et fondée sur une perte de services, action qui aboutit en réalité, malgré les principes du droit anglais, à réparer un préjudice moral, nous n'avons pu en trouver un seul exemple dans la jurisprudence française ©? Nous croyons cependant qu'elle existe pour trois raisons. Mettons d’abord de côté le préjudice matériel qui peut résulter de la perte de services, pour ne pas discuter la question de savoir si, en droit français, les enfants sont tenus
doit pouvoir obtenir des dom. int., car il y a perte de services tout aussi bien qu’en cas de maladie. Vr. aussi a. 1632 civ. all.
59. Douai, 1895, D. 1895, 2, 351. — Nancy 1896, D. 1896, », 520, Reg. 1901 D. 1901, 1, 860.
60. Req. 1890, D. 1890, 1, 412. — Paris, 1890, D. 1891, 2, 309. — Lyon, 1895, D. 1896, 2, 278. — Quimper 1905, D. 1905, 5, 36.
Nous ne nous occupons ici que de la séduction, sans examiner les solu- Lions admises par la jurisprudence française en faveur de l'enfant qui peut naître de la séduction. Civ. r. 1864, D. 1864, 1, 847.
Le Sénat vient d'adopter un projet de loi permettant la recherche de la paternité naturelle, prohibée par l’a 340 ; ce projet ne s'applique qu'à certains cas limités.
61. Il y a là un contraste assez curieux entre le droit anglais et le droit français. Tandis que les auteurs anglais parlent longuement de l'action qui appartient au père, ils sont d’une brièveté étonnante sur l'action qui pourrait appartenir à la fille. Sir F. Pollock se contente de poser en prince ipe ; Le "elle n ’a pas d’ action, en appliquant la nie ax:me « volenti non fit injuria DINT D 200 6 AD 20m 228. — Au contraire, les répertoires français traitent longuement la question des dommagesintérêts qui peuvent être dûs à la pépoue séduite, et restent muels sur ceux qui pourraient être dûs à son père.
STE Nate
de servir leurs parents 62, Altachons-nous uniquement au
préjudice moral éprouvé par le père du fait de la séduction de sa fille 64.
On ne voit pas pourquoi la jurisprudence française lui reluserait réparation, alors qu'elle ordonne de réparer le préjudice moral qui résulte de la mort d'un proche. Il est aussi pénible pour un père de famille de voir sa fille séduite et déshonorée que de la voir morte %. Le préjudice moral est le même, 1l doit y avoir la même réparation $. |
D'ailleurs, en une matière très voisine de la séduction, lorsqu'il s'agit d'adultère, les tribunaux accordent bien des
dommages-intérêts pour le préjudice moral subi par l'époux
trompé 57. Pourquoi admettre une solution différente lors-
qu'il s'agit de séduction ?
62. Aucun texte du Code ne formule cette obligation. Il y a là une différence avec le Code civil allemand, a. 1617.
63. On pourrait aussi argumenter, pour soutenir que le père a une achon, du préjudice matériel qui résulte pour lui des dépenses qu'il doit faire pour soigner sa fille, si elle devient malade où si elle est enceinte à la suite de la séduction.
64. Il est bien évident que nous nous plaçons seulement dans le cas où la séduction constitue un délit civil, 1. e. lorsqu'elle est le résultat de manœuvres dolosives ou d’un abus d'influence, ou lorsqu'elle a été précédée d'une promesse de mariage.
65. Cette idée est parfaitement développée dans le rôle du due de Charance, au 1% acte de « la Vierge Folle », la dernière pièce de M. Henri Bataille.
66. On pourrait objecter qu'il y a quelque chose d’immoral à voir un père de famille faire argent du déshonneur de sa fille. Cette objection est purement verbale. Elle a déjà été mise en avant lorsqu'il s’agit de la mort d’un proche : on a dit qu'il était immoral de voir un père mettre en conclusions et monnayer la mort de son fils. Celà n'a pas arrêté la junisprudence. Pour nous, c'est le délit lui-même qui est immoral, et non pas sa réparation.
67. L'amour et l'orgueil paternels, outragés par la séducuon, nous paraissent aussi dignes d'intérêt que l’amour et l'orgucil de l'époux trompé, qui peut obtenir des dommages-intérêts. Aix, 1882, S. 1883,
2, 218. — Req. 1893, D. 1895, 2, 413.
Enfin, le droit anglais nous fournit un argument a fortiori. Le «common law », qui ne permet pas, en principe, d’allouer des dommages-intérêts pour préjudice moral, aboutit cependant à réparer le préjudice moral subi par le père dont la fille est séduite $ : c’est donc qu'il s’agit d'une matière exceptionnellement favorable. On ne comprendrait pas la jurisprudence française, qui pose en règle que le préjudice moral doit être réparé comme le préjudice matériel, si elle déboutait ici le père de sa demande en dommages-intérêts.
IV. Quelle conclusion pouvons-nous tirer de cette rapide comparaison des règles du « common law » avec celles du droit français et du droit allemand en matière de séduction ? La question nous paraît complexe, et, pour la résoudre, il importe de distinguer l’action qui doit appartenir à la fille séduite, et celle qui peut être accordée au père
1° La fille séduite doit toujours avoir une action contre le séducteur, lorsque celui-ci lui a promis le mariage, ou lorsqu'il a usé d'artifices et de menaces ou abusé d'un rapport de dépendance %. Nous préférons donc la solution adnuse par le Code civil allemand et par la jurisprudence française
68. Tel est le résultat de la pratique des dommages-intérêts, exemplaires. Encyclopedia, vol. 13, p. 213.
69. Cette formule du Code allemand, a. 895 et 1300, nous paraît suffisamment compréhensive ; elle est susceptible de s'adapter à lévolution sociale, car le sens du mot (« artifices », a. 825, peut varier avec le développement de la moralité générale. — On pourrait être tenté d’admettre que la séduction doit être Lou jours considérée comme un délit civil, et certains auteurs, souvent plus hitéralcurs que juristes, viennerit à Ce propos nous décrire, avec des accents pathétiques, les tristes conséquences de la séduclion, et nous montrer le séducteur impuni tandis que la fille séduite, qui s’est débarrassé du fruit de sa faute par un avorlement où un infantcide, est traînée devant la justice.
En réalité, 11 y a là une confusion entre deux questions voisines, celle de la séduction, et celle de la paternité naturelle, entre l'intérêt de la fille séduile et l'intérêt de l'enfant. Le droit anglais a eu le mérite de dis-
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à la règle du « common law » d’après laquelle la femme séduite ne peut obtenir de dommages-intérêts que lorsqu'il y a eu promesse de mariage ".
2° Quant au père, il convient de Iui accorder toujours une action en réparation du préjudice moral résultant pour lui de la séduction de sa fille, lorsque la séduction constitue un délit civil, 1. e. lorsqu'elle permet à la file d'intenter une action contre le séducteur. Il aura droit, en outre, à la réparation du préjudice matériel qu'il peut subir, soit du fait des dépenses rendues nécessaires par la maladie ou la grossesse de sa fille, soit du fait qu'il est privé de ses services. Nous nous séparons donc ici du droit anglais sur deux points
différents.
A. [l nous parait raisonnable d'admettre que le père doit
ünguer nettement ces deux questions. Voir notre note 45 et les Stephen’s Commentaries, vol. 2, p. 403-408.
Pour nous, nous admettons dans une très large mesure la recherche de la paternité naturelle, et nous trouvons fort juste le projet voté par le Sénat, qui apporte des dérogations à l’a. 340 G. civ. Peut-être même ces dérogations ne sont-elles pas assez étendues.
Mais, plaçons-nous en face d'une séduction non suivie de grossesse. Nous prétendons qu'il ne serait pas toujours juste que la fille séduite obtint dans lous les cas des dommages-intérêts. Les liltérateurs qui se sont institués ses avocats nous la dépeignent sans cesse sous les traits d'une mnocente victime, tandis qu'ils chargent des plus sombres couleurs le portrait du séducteur. En réalité, 1l arrive souvent que c’est l’innocente vicime qui à tout fait pour mériter son sort. Elle a provoqué les entreprises, souvent bien timides, du séducteur ; elle a pris autant de plaisir que lui à se mal conduire. Et l’on voudrait encore qu’elle pût lui réclamer des dommages-intérêts ?
Ces quelques réflexions peuvent paraître paradoxales, surtout à l'heure actuelle, où 1l est à la mode de critiquer les rigueurs de « La loi de l'homme ». Nous nous relranchons done prudemment non seulement derrière l'éloquence un peu désuète des orateurs du tribunat, maïs encore dernière l'opinion beaucoup plus moderne de la Cour de cassation, Req. 1901, D. 1901, 1, 360, et la science des auteurs du Code civil allemand, a. 895.
Voir notre note 57. On peut ajouter « ou délit pénal
| avoir droit à réparation, aussi bien lorsque sa fille habite chez autrui, lorsqu'elle est au service d'autrui, que lorsqu'elle demeure avec lui. Telle était, d'ailleurs, l'opinion du Serjeant Manning *.
8. Tandis que le («common law » admet que le père a toujours droit à une action pour perte de services lorsque sa fille habite avec lui, nous croyons préférable de ne lui accorder une action que si la séduction est le résultat d'artifices, de menaces, ou d’un abus d’un rapport de dépendance, ou lorsqu'elle a été précédée d’une promesse de mariage 7.
3° Enfin, nous ne pouvons qu'approuver la pratique des dommages-intérêts exeraplaires 73 suivie par les décisions anglaises, et nous devons constater qu'avec une technique dé- ‘fectueuse, fondée sur une fiction, elles arrivent à réparer et à punir # la séduction d’une manière plus efficace que les arrêts français 5, mais seulement dans le cas où la fille séduite habite chez ses parents.
Pollock, p
72. Voir notre note 69. Nous croyons qu'il y a là une question de bons sens : pour que la séduction puisse donner un droit d'action au père, 1l faut qu'elle soit illicite. Lorsqu'un enfant est tué, le père n’a une action contre l'auteur de l'accident que s'il y a eu faute de la part de celui-ci.
73. En général, lorsqu'on ne fait pas intervenir l'idée de peine, le préjudice moral est rarement réparé dans toute son étendue. Voir Dorville, de l’Intérêt moral dans les obligations.
7h. Lorsque la séduction est bien imputable au défendeur, lorsqu'elle n'est pas le fait de la volonté libre de la personne séduite, nous la considérons comme un acte particulièrement odieux, et ceci n’est nullement en contradiction avec notre note 69.
79. I suffit de comparer les dommages-intérêts considérables, se monlant parfois à des milliers de livres, accordés par les cours anglaises, et les quelques centaines de francs qu'il est souvent pénible d'obtenir des tribunaux français.
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DEUXIEME SECTION
EXCEPTIONS AU PRINCIPE D ILLIGÉITÉ MATÉRIELLE DE L ACTE INTENTIONNEL DOMMAGEABLE.
« Le fait de causer intentionnellement à autrui un préjudice matériel suffit, de prime abord, pour fonder une ac- Uon civile, et le défendeur, s'il veut échapper à une condamnation, doit prouver quelle que soit la forme de procédure, qu'il existe en sa faveur une cause de justification », déclarait, en 1904, dans le cas Aikens v. Wisconsin }, M. Oliver Wendell Holmes, Justice de la Cour suprême des Etats-Unis, adoptant ainsi l'opinion formulée par le Lord Justice Bowen, en 1892, dans l'arrêt anglais Skinner & Co v. Shew & Co?. C'est à l'étude des causes de justification que nous allons procéder maintenant ; nous aurons ainsi une vue d'ensemble de la théorie du fait déloyal en droit anolais, puisque, connaissant déjà le principe d'ilicéité de l'acte imtentionnel dommageable et ses principales applicalions *, nous examinerons les exceptions qu'il comporte: Dans un premier paragraphe, nous énumérerons les causes de justihication et nous les définirons ; dans un second paragraphe, nous étudierons la plus importante d'entre elles, qui a trait à l'exercice des droits communs “, et dont l'exa-
Aikens v. Wisconsin, 195 U. S., 194, 204.
204898, CGk74r3, 4320065 L. J: Ch. 106.
ÉNUMÉRATION DES PRINCIPALES CAUSES DE JUSTIFICATION
Les principales causes de justification qui permettent à l'auteur d'un acte intentionnel dommageable d'échapper à la responsabilité civile ont trait : aux ( acts of state », aux « judicial acts » aux Q executive acts », aux ( quasi-judicial acts », à la Q parental authority », à V «exercise of coommon rights », à la règle « volenti non fit injuria », entim à la « private dejence ». Nous allons les définir rapidement, à l'exception de «exercice of common rights », que nous réservons pour un exposé plus détaillé.
traductions de l'expression ( common rights » : « droits ordinaires », « droits fondés sur le droit commun », ( droits fondés en common law », nous avons conservé la traduction httérale ( droits communs » qui nous a paru Ja plus exacte, et notre choix s’est trouvé corroboré par l'opinion parlüculièrement autorisée de l’éminent jurisconsulte qu’est Sir F. Pol- ‘lock. — Nous appelons ( droits communs » les facultés légales reconnues aux citoyens par le droit dans leur intérêt personnel et dont l’exercice n'est pas soumis à des conditions particulières de bonne foi, d’absence de « malice » 1. e. d'intention de nuire ; tel p. e. le droit de propriété. On oppose les « droits communs » aux ( privileges » ; les ( privilèges » sont des immunités conditionnelles, accordées aux particuliers dans des circonstances spéciales, le plus souvent pour des raisons d’intérêt général ( (€ communications privilégiées » en matière de diffamaüon p. e.), et dont le bénéfice disparaît lorsque l'agent est de mauvaise foi, lorsque le mobile de son acte se trouve dans l'intention de nuire.
D'après le (€ common law » on peut abuser d'un « privilège », non d'un € common right »
TL. On entend par ( act of state » ! l'acte dommageable pour un particulier accompli par un gouvernement étranger dans l'exercice de sa souveraineté. Les cours de justice anglaises se déclarent incompétentes pour l’apprécier ?. On peut exprimer leur doctrine générale sur cette question dans les Lrois propositions suivantes : 1° Un acte accompli au nom du gouvernement d'un état souverain dans l'exercice de sa souveraineté de fait ne peut être soumis aux cours de justice d'aucun autre état ?. 2° Cet acte ne peut être soumis aux cours de justice du pays au nom duquel il est accompli, en tant du moins qu'il atteint un étranger à cet état *. 3° Enfin
1. Pollock, p. 108-113 ; + p. 111-116. On pourrait traduire lttéralement « act of state » par ( acte d'état » ou « acte de souveraineté » ; mais cette traduction hittérale n’est pas suffisamment explicite. Mieux vaudrait dire ( acte de souveraineté d’un état étranger ». Comme cette locution est un peu longue, nous emploierons l'expression anglaise « act of state » au cours de notre exposé. Voir aussi Encyclopedia vol. tr, vis Act of State, p. 142-145 sur les différents sens de cette expression.
2. Pollock, p. 109, + 112. D’après le Comité judiciaire du conseil privé « les relations des Etats indépendants entre eux, et avec les sujets des autres états, sont régies par des règles différentes de celles qui sont appliquées par les cours de justice de chaque Etat ; ces cours ne peuvent ni les apprécier, ni sanctionner l'exécution de leurs décisions en cette matière ».
Pollock, p
h. Le mot « étranger » n'est pas très exact. Le terme anglais est « non-subject ». On peut traduire par ( non-sujet » en se souvenant qu'en Angleterre le mot «€ subject » comprend un étranger appartenant à une nation amie (friendly alien), vivant sur le sol anglais dans l'état d’allégeance temporaire (femporary allegiance). La théorie de P « act of state » ne peut donc s'appliquer en temps de paix à l'égard d'un étranger vivant sur le sol anglais sous la protection des lois anglaises. Pollock, p. 108 ; + 111, note c.
Une application fameuse de | « Act of state » à été faite en 1847 dans fe cas Buron v. Denman, 2 Ex. 167. Le capitaine Denman, de la marine de guerre anglaise, avait brûlé sur la côte occidentale de l'Afrique des barraquements appartenant à un Espagnol, et rendu la liberté aux esclaves emprisonnés dans ces barraquements. Sa conduite fut approuvée par M. Stephen sous-secrétaire d'Etat pour les colonies, qui lui écrivit
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l'acte de souveraineté qui lèse un sujet de l’état au nom duquel il est accompli, peut-être jugé par les tribunaux ordinaires de cet état 5 : car, suivant Sir James Stephen, « la théorie de l'act of state ne peut s'appliquer entre un souverain et ses sujets 5 ».
IT. Les « judicial acts T » sont les actes du pouvoir judiciaire. Ils jouissent d'une immunité nettement formulée en ces termes par la Cour de l'Echiquier dans le cas Scott v. Stansfield $ : « Aucune action n’est possible contre un juge pour les actes qu'il a accomplis ou les propos qu'il a tenus dans une cour de justice ët dans les limites de ses fonctions ».
L'immunité des juges est fondée sur cette considération qu'ils doivent être indépendants dans l'exercice de leurs fonctions °. Pour en jouir, les juges des cours inférieures !° doivent établir qu'au moment de l'acte incriminé, on leur avait soumis une affaire pour laquelle ils étaient compétents, et
sur l’ordre de Lord Russell, secrétaire d'Etat. La Cour de l'Echiquier, saisie d’une action en dommages-intérêts par le propriétaire des esclaves et des barraquements, sujet espagnol, le débouta purement et simplement en déclarant que la ratification du gouvernement anglais avait transformé l'acte du capitaine Denman en un ( Act of State » qui ne pouvait servir de fondement à une action civile. Consulter Sir James Stephen, History of the Criminal Law, vol. 2, p. 64.
5. L'acte du gouvernement anglais qui lèse un sujet anglais (ou un étranger vivant en état d’allégeance temporaire sous la protection des lois anglaises) sera soumis aux cours ordinaires anglaises. Comme le remarque très justement Sir F. Pollock, il y a là une différence entre le droit anglais et le droit français qui admet dans ce cas la compétence d'un tribunal administratif, le Conseil d'Etat. Pollock, p. 113, + 116.
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que l'acte incriminé rentrait dans la catégorie de ceux qu'ils avaient le pouvoir d'accomplir en tant que juges à l’occasion de cette affaire. S'il s'agit, au contraire, du juge d’une cour supérieure !!, c'est au demandeur d'établir l'incompétence !. D'ailleurs, le juge ne peut être responsable pour incompétence que s'il connaissait son incompétence, ou s'il aurait dû la connaître, et c'est toujours au demandeur de prouver ce second point !. |
Enfin, les conclusions formulées par un juge, agissant de bonne foi, et en tant que juge, sur un point de fait pour lequel 1l est compétent, ne peuvent être discutées dans une action intentée contre lui à raison d’un acte qu'il a accompli en tant que juge, dans la même cause, et en se fondant sur ses conclusions. Il ne servirait à rien au demandeur d’alléguer que l'acte dont il se plaint est un acte de mauvaise foi et de corruption, ou que les paroles qu'il incrimime sont des mensonges l#.
IT n'existe plus à l'heure actuelle qu'une exception à l'im-
11. Encyclopedia, vi Supreme Court, vol. 13, p. 719-728. Actuellement depuis les Judicature Acts, la Haute-Cour de justice et la Cour d'Appel. La Haute-Cour de justice comprend 5 divisions : Chancellerie. — Banc du Roi. — Plaids Communs. — Echiquier. — Probate, Divorce, et Amirauté. — Enfin, la chambre des Lords juge en appel les causes déjà tranchées par la Cour d'Appel.
124 Pollôck, p.trx, + 227.
Pollock, p
14. Pollock, ibid. L'Encyclopedia, vol. 7, p. 552, paraît professer une opinion un peu différente. Elle distingue les « justices of the peace » et les juges des cours supérieures. Pour qu’une action puisse être intentée contre un « justice of the peace » 11 faut alléguer ou qu'il a agi de mauvaise foi et sans cause raisonnable ni probable (Règles de la Cour suprême, ordre 19, règle 22) ou qu'il était incompétent. — Polley v. Fordham, n° 2, 1904, 68, J. P. 504. En ce qui concerne les juges des Cours supérieures, on ne peut les actionner ni à raison de leurs actes, ni à raison ge leurs paroles, même contraires à la bonne foi et à l’honnéteté, pourvu qu'ils aient agi dans l'exercice de leurs fonctions, ct dans les limites de leur juridiction.
munité du juge, qu'un cas où il peut être actionné à raison de l'exercice de ses fonctions © : c'est lorsqu'il refuse de délivrer un ((writ 0} habeas corpus » pendant les vacances Judiclaires,
IT. L'immunité admise pour les ( executive acts » TS s'étend à tous les actes nécessités par l'exécution régulière d’une sentence ou d'une procédure légales, ou par le maintien de la paix publique 1. Elle existe aussi bien en faveur des officiers publics qu'en faveur des simples particuliers, lorsque ceux-ci ont le droit, et parlois le devoir, de prêter main forte à l'exécution de la loi. Fest d’ailleurs évident que, sans cette immunité, on ne pourrait assurer le respect de la justice À.
Mais 1l se peut qu'un officier public commette une erreur, el dépasse ses pouvoirs. Sera-t-1l encore protégé contre tout recours ? La question est complexe, et exige des distinctions.
Le principe général qui domine le «( stalute law » comme le «common law » est qu'un officier public répond du dommage qui résulte d'un acte dommageable non commandé accomph par lui, alors qu'il aurait pu l'éviter. Ainsi en est-il lorsqu'il a recours sans nécessité à la violence pour opérer une arrestation. Il jouit, au contraire, d'une immunité complète «il agit d'une manière raisonnable pour exécuter un ordre ou
are : rie $ : > :
19. Sans qu'on ait à prouver l’incompétence ou la mauvaise foi.
Encyclopedia, vol. 7, p. 552. Pollock, p. 115, + 118.
16. Pollock, p. 116-119 ; + 119-1290. — Encyclopedia, vol. 5, vs Executive Government, p. 548-551.
Pollock,:p. #16;-rr9%: +©rrg
18. Ainsi, le bourreau ne pourrait plus pendre les condamnés à mort ; le « policeman » chargé d'arrêter un malfaiteur dangereux ne pourrait plus, en cas de nécessité, lui asséner sur la tête un coup de son bâton pour le réduire à l'impuissance. Pollock, P- 117, + 120 « Were not this the rute, it is evident that the law could not be enforçed at all ». On ne voit pas bien les enfants d’un criminel qui a été pendu réclamant des dommages-intérêts au bourreau.
/ ; un mandat d'arrêt régulier en la forme, et auquel il devait obéissance !°, Mais l'immunité cesse s’il commet une simple erreur de fait, si, par exemple, il arrête une personne pour une autre ?°.
IV. Les « quasi-judicial acts » 21 sont des décisions analogues à celles des cours de justice, prises envers leurs membres el conformément à leurs statuts par des associations, dont les pouvoirs à cet égard sont souvent reconnus par des . actes du Parlement. On peut citer, à titre d'exemples, la juridicion des universités sur leurs officiers et leurs gradués, et celle des collèges des universités sur leurs professeurs et leurs éludiants, ou encore celle des « Inns of Court » sur les avocats qui les composent ??.
Leurs décisions, bien qu'elles puissent causer un dommage sérieux à ceux qui en sont l'objet, jouissent de la même immunité que les jugements des cours de justice, pourvu qu'elles aient été rendues en conformité des règles de la justice naturelle, et des prescriptions de leurs statuts. Or les règles de la justice naturelle exigent que les membres ou les dignilaires de ces associations ne soient exclus ou destitués, qu'après avoir eu toutes facilités de prendre connaissance des griefs formulés contre eux et de présenter leur défense et
Pollock, p
29. Les pouvoirs des universités et des collèges à l'égard des professeurs et étudiants, ceux du ( General Council of Medical Education » sur les médecins, sont reconnus par des statuts.
La juridiction des « {nns of Court » résulte d’une coutume extralégale. Les « Inns of Court » sont les corporations d’avocats de Londres. Elles sont au nombre de À : Middle Temple, Inner Temple, Lincoln’'s Inn, et Gray’s Inn. — Encyclopedia, vi Inns of Court, vol. 7, p. 284-
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qu'en outre la décision prononcée contre eux soit rendue de bonne foi dans l'intérêt de l'association **.
Si ces conditions sont remplies, les cours de justice n'accueilleront point la demande du membre frappé par la décision, mème s'ils estiment qu’elle est, en fait, mal rendue **
V. Les parents jouissent encore sur la personne de leurs enfants d’une sorte de pouvoir judiciaire que l'on désigne sous le nom de « parental authority # ». C'est ainsi que le père peut iniliger à son hls une correction modérée, sans craindre aucune responsabilité civile ni pénale. Il peut déléouer son autorité à un.maître d'école qui, ainsi mvesti d'une « quasi-parental authority », peut exercer le même droit de correction avec la même immunité ?5
On admettait jadis que le mari avait le droit de battre sa femme avec modération ?7. Blackstone a contribué à discré-
diter cette tradition 2?
, et on ne reconnait plus aujourd'hui le droit de correction du mari. Cependant comme la femme ni le mari ne peuvent s’'actionner pour voies de fait devant la juridiction civile, nous pouvons dire que le droit anglais n'a guère changé sur cette question, tout au moins au point de vue qui nous intéresse, celui de la responsabilité civile ?°.
VI. La règle « volenti non fit injuria * » a, en droit anglais, des significations assez diverses, et elle n'est pas
look, p
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vraie d'une façon absolue. Elle dérive de la maxime du droit romain (( Nulla est injuriu quue in volentem jiat ‘! », et semble exprimer une idée très juste : celui qui souffre un préjudice auquel il a consenti ne peut avoir d'action civile. On n'aurait d’ailleurs qu'une notion fort imparfaite de notre maxime si l'on se bornait à cette énonciation ; pour la compléter, il importe d'en préciser le sens, et d'en limiter l'application.
1° A. La règle ( volenti non jit injuria » a d'abord un sens littéral *. Elle signifie que l'individu qui consent à subir un acte dommageable ne peut ensuite en réclamer réparation. Ainsi, nous dit Sir F. Pollock, c'est une voie de fait fort grave que d'arracher une dent à quelqu un sans son consentement ; or cette opération s'effectue tous les jours, avec le consentement des patients, sans engager la responsabilité des dentistes. .
B. Entendue dans ce premier sens, la règle « volenti non fit injuria » n'a pas besoin de longs développements. Mais elle comporte une seconde acception, qui n'est qu'une extension de la notion primitive %. Elle signifie souvent que lorsqu'un individu a accepté de courir un risque, 1l ne peut réclamer de dommages-intérêts lorsque ce risque s’est réalisé pour lui en un préjudice actuel. Le risque peut d’ailleurs résulter d'un acte volontaire d'autrui, où d'un simple accident °*.
Ainsi, dans un match de boxe, ou dans un assaut de fleuret, on dit que la règle « volenti non fit injuria » s'applique,
3x. -Digeste le 47;4%10,4:71, pb,
32. Pollock, p. 156, 157 ; — + 159, 160. Il s’agit ici d’un consentement formel, ( express consent ».
33. Pollock, p. 158-163 ; + 161-165. Spécialement, p. 160, + 164, «.extended meaning of « volenti non fit injuria ». — Nous nous efforçons ici de systématiser les solutions indiquées par Sir F. Pollock, sans entrer dans tous les détails.
3h. Cette sous-distinction est au fond de la pensée de Pollock, p. 161,
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el que les adversaires ne peuvent se réclamer de dommagesintérêts pour les coups de poing ou les coups de bouton qu'ils reçoivent %. En réalité, chaque boxeur ou chaque escrimeur ne consent nullement à ce que son adversaire le « touche » : son désir, au contraire, est d'être « touché » le moins possible. Mais il accepte le risque de l'être autant de fois que son adversaire pourra l’atteindre en observant loyalement les règles du match ou de l'assaut, et c'est en ce sens seulement que les « touches » ne sont pas contraires à sa volonté %.
La maxime (« volenti non jit injuria » est prise dans le même sens lorsque l'acte dommageable constitue un simple accident. Ainsi, dans un match de « joot-ball association °T » où les Joueurs ont pour but non de « toucher » leurs adversaires, mais de faire entrer le ballon dans leur but, si un des joueurs reçoit un coup de pied destiné au ballon, il ne pourra réclamer de dommages-intérêts. Ici, notre règle n'a plus pour résultat d’exclure laresponsabilité pour les conséquences d'un acte intentionnel, mais de couper court à la question de négligence %.
35. Il y a bien là un acte volontaire dommageable, ou, pour parler plus exactement, un acte intentionnel et dommageable. S'il n'y avait pas consentement, il y aurait ( {respass lo the person », 1. e. « assault », puisqu'il suffit de la plus légère violence pour constituer un ( assault ».
36. Cette distinction faite par Sir F. Pollock, p. 161, + 164, nous paraît à la fois très ingénieuse et très exacte. « 1 is not the will of one player thal the other should hit him ; his object is to be hit as seldom as possible. But he is content that the other shall hit him as much as by Jair play he can ; and, in that sense, the striking is not against his will ».
37. Nous prenons l’ ( association », et non le « rugby », car dans ce dernier jeu les « arrêts » et les ( plaquages » constituent des actes violents volontaires qui rentreraient dans la catégorie précédente. Sir F. Pollock prend comme exemple le Q erichet », comme ce jeu est peu pratiqué en France, nous avons choisi l ( association ».
38. C'est l'idée exprimée par le juge Kennedy, citant Sir F. Pollock dans Dulieu ». White, 1901, » K. . 679 « The whole law of regli-
c. Enfin, on emploie parfois la règle « volenti non Ji üjuria » pour jusulier le relus de l'action civile à la victime d'un fait dommageable survenu par sa faute *. C'est ainsi qu'on l'a appliquée au cas où un maraudeur est blessé par la décharge d’un piège à feu #, ou mordu par un chien de garde #!, alors qu'il s'introduit dans un enclos. En réalité, il y a là, pour nous, une question de « défense privée * », plutôt qu'un cas d'acceptation du risque, et nous pourrions passer immédiatement à l'étude de cette dernière cause de justilication, si nous n'avions encore à limiter la portée d'application de la règle « volenti non fit injuria ».
2° Cette limitation dérive des principes supérieurs de la morale et du droit pénal : il n'est pas permis d'infliger à
gence assumes the principle of « volenti non fit injuria » not to be applicable ». Pollock, p. 166, + 170.
Comme autres exemples où l'on voit la règle ( volenti non fit injuria » empêcher la question de négligence de se poser on peut citer : le cas où un joueur de cricket, ou un spectateur, est atteint par une balle — celui où, au cours d'un assaut d'escrime un fleuret se brise, et où la lame saute à la figure d’un spectateur — celui où un passant s'amuse à regarder un bûcheron travailler, et où 1l reçoit dans le corps le fer de la cognée, qui s’est délaché du manche, etc. — Vr. Pollock, p. 161-163 ; + 164%r05.
Dans les procès entre patrons et salariés victimes d'accident, on a souvent invoqué contre les ouvriers la maxime « volenti non fit injuria ». La théorie du « common employment » n'est, au fond, qu'une application de cette maxime. Voir notre étude sur la responsabilité du fait d'autrui. — Pollock, p. 164-165 ; + 167-1609.
Pollock, p
ho. Ilott ». Wilkes, 1820, 22 R. R. 4oo. Le statut de Georges IV — qui fait un délit pénal du ( setting of spring-guns », 1. e. de l’acte du propriétaire qui place chez lui, sur son fonds, des pièges à feu — n'avait pas encore été Dole
4x. Tindal, C. J. dans Sarch,v. Blackburn, 1830, 34 R. R. 805.
lo. Cette idée nous est suggérée par l'argument très juste qui fut mis en avant, sans succès, dans le cas {loft vw. Wilkes par l'avocat de la victime : il disait qu'il convenait de se demander si, dans les mêmes circonstances, le propriétaire aurait pu ürer sur elle. Pollock, p. 16 ; + 165, ro ou 1.
À. Gérard à
quelqu'un un mal physique appréciable ou de lui en faire courir le risque, même avec son consentement, sans raison suilisante #. Ainsi, s’il est hicite, au point de vue civil comme au point de vue pénal, d'arracher une dent pour soulager un patient, il est illicite de donner des coups à quelqu'un même avec sa permission : si, nous dit Sir F. Pollock, un individu donne à un autre la permission de le frapper, son consentement n'ôlera pas à l'acte le caractère d'infraction pénale, et même, d’après l'opinion la mieux fondée, 1l n'empèchera pas l'individu qui a reçu les coups d'obtenir une réparation civile #. De même s'il est licite de faire un assaut de boxe ou de fleuret avec des gants convenablement rembourrés, ou des fleurets mouchetés, — car, normalement, on ne peut se blesser sérieusement dans de telles conditions — le fait de prendre part à un combat de boxe donné à mains nues #, ou à un duel à l'épée, comme s'en livrent
Pollock, p. 157-160 ; + 160-163. « Limits of Consent
A4. Pollock, p. 157 ; + 160, 161.
45. Pollock, p. 158 ; + 161. « Bozxing with properly padded gloves is lawful, because in the usual course oj things harmless. Fighting with the bare fist is not ». La question du poids et du rembourrage des gants a, en ellet, une grande importance dans les matches de boxe ; les gants de combat sont assez légers et peu rembourrés. En Amérique, il y a une tendance à l’heure actuelle à interdire les combats de boxe, surtout les combats sérieux entre champions, qui se terminent souvent par un & finock-out ». Pour les combats de boxe en Angleterre, voir l'Encyclopedia, vol. 2, v Bozing Match, p. 884, 385 ; il semble résulter des cas : R. Coney 1882, 8 Q. B. D. 534 ; R v. Young 1866 ro Cox, CO. C:397r ; R°.0: Bradshaw tres, [14 Cox: 1C:S83 R. v. Orlon 14 Cox. C. G. 226, — que la distinction entre le combat de boxe, illicite, et le match de boxe, licite, est très délicate, et que le seul fait qu'on se sert de gants ne suffit pas à rendre licite toute manifestation de ce sport : si elle ne doit pas se lerminer par une « victoire aux points » mais doit continuer jusquà ce qu'un des adversaires soit mis «( Ænock-out », elle est certainement ilhcite d'après le cas R. ». Orton, 1878. Les cas que nous avons cités traitent de la responsabilité pénale (Regina v. X.), mais on peut les appliquer à la responsabilité civile.
les étudiants allemands #, constitue certainement un délit civil comme un délit pénal. Enfin, dans les cas de « défense privée » auxquels on a voulu appliquer la maxime « volenti non fi injuria », il ne faut pas que le danger couru par autrui soit disproportionné avec le résultat à atteindre ; c'est ainsi que le fait de placer des pièges à feu sauf la nuit dans une maison habitée, constitue un délit pénal depuis Georges IV, et peut donner lieu à responsabilité civile 47.
VII. L'expression « private dejence * », employée pour
46. Pollock, p. 158 ; + 162. Cependant ces duels n’aboutissent qu'à des blessures peu graves. À fortiori, le duel véritable est rigoureusement illicite en Angleterre, et peut donner lieu à responsabilité civile comme 1l donne lieu à responsabilité pénale. Encyclopedia, vol. 5, v° Duel, p. 27, 28. Le seul fait de provoquer en duel constitue un délit pénal.
En France, le duel est, tout au moins théoriquement, un délit pénal ; la question ne fait plus de doute depuis les arrêts rendus sous Louis- Philippe conformément aux conclusions de Dupin. Il constitue un crime ou un débht, suivant la nature de ses résultats. Enfin, l'individu blessé en duel peut réclamer des dommages-intérêts ; les parents du duelliste qui succombe peuvent aussi réclamer des dommages-intérêts. Voir Aubry et Rau, t. 4, p. 740, note 1.
Il semble qu'en Angleterre les prescriptions légales soient appliquées beaucoup plus sérieusement qu’en France. D'ailleurs, pour la loi anglaise, le suicide lui-même (sel-murder), constitue une infraction pénale, et si l’individu qui a tenté de se suicider échappe à la mort, 1l peut être condamné à la prison et à l’amende. Stephen’s Commentartes, vol. 4, p. 47-40.
47. 7 et 8 Georges 4, c. 18 ; 24 et 25 Victoria, c. 95 s. 1 et c: 100, s. 31. [l semble bien que la jurisprudence française soit restée fidèle à la solution rigoureuse pour la victime, admise par le cas Ilott ». Wilkes, en 1820. La Chambre des requêtes a décidé en 1902, D. 1902, 1, 356, que le malfaiteur qui pénètre la nuit par escalade pour voler du poisson dans un parc clos attenant à une habitation et qui est blessé par l’explosion d'un détonateur placé sur l’ordre du propr'étaire ne doit attribuer qu'à lui-même son accident, et que le propriétaire, n'élant pas en faute, n'est pas responsable.
48. Pollock, p. 169-173 ;.+. 173-177. — Encyclopedia, v° Selj- Defence, vol. 13, p. 218, 219.
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désigner les cas où il est licite de repousser par 1a force une atteinte à la personne ou aux biens, est plus exacte que la locution « selj-dejence » qu'on lui substitue souvent comme synonyme. En ellet, la « déjense privée » ne se réduit pas à la « déjense personnelle » ; on a le droit d'employer la force lorsqu'il est nécessaire de défendre non seulement sa personne ou ses biens, mais encore la personne de sa lemme ou de son mari, de ses parents ou de ses enfants, de son maître ou de son serviteur 4. Pour que la « private-dejence » constitue une cause d'exonération de la responsabilité pénale comme de la responsabilité civile, elle doit être raisonnable et proportionnée au danger apparent ; celui qui reçoit un coup de poing ne peut riposter par un coup de pistolet. Mais l'individu, mis en Joue avec une arme qu'il croit charace, peut répondre par un coup de feu, s'il pense qu'on va ürer sur lui °°.
Les mêmes principes s'appliquent lorsqu'un propriétaire Ure sur des animaux domestiques 5}, par exemple des chiens
h9. Comparer l’a. 227 du Code civil allemand, d'après lequel l’emploi de la violence devient licite contre la personne d'autrui, quand elle est rendue nécessaire pour écarter une attaque actuelle, accomplie en violation du droit, contre la personne ou les biens de l'agent ou d'un uers.
Le Code civil français ne contient rien sur la défense personnelle ; la légitime défense, prévue par l'a. 328 du Code pénal, ne s'applique qu'au cas d'attaque contre la personne de l'agent ou contre celle d’auru, et fait disparaître la responsabilité pénale. Lorsqu'il y a légitime dépe il n'y a pas plus responsabilité civile que responsabilité pénale, sauf si l'on dépasse les bornes de la défense nécessaire.
Le droit anglais se différencie donc du droit allemand et du droit français en ce qu'il n'admet la défense privée qu’au profit d'un nom-
bre restreint de tiers, Encyclopedia, vol. 13, p. 218, — et du droit français en ce qu'il admet la défense privée contre la personne d'autrui même
pour proléger ses biens. Vr toutefois le cas R. v. Symondson, 1806, 60 J. P. 645, qui tend à atténuer cette différence.
bo. Pollock, PAU O AT7TR: EEE 179; 174.
01. Comparer l’a. 228 B. G. B. qui soumet la défense privée contre
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qui commettent des dégâts sur son fonds, étranglent ses volailles, ou poursuivent ses moutons. Îl joura d’une 1mmunité complète s'il peut établir qu'au moment où il a tiré, il avait de bonnes raisons de croire que c'était le seul moyen de prévenir le carnage ou de le faire cesser. Les décisions des cours anglaises sont constantes en ce sens 2.
PARAGRAPHE II
DE L'EXERCICE DES DROITS COMMUNS ET DE L'INTENTION DE NUIRE
« Il nous semble que le point de vue le plus simple et le plus rationnel en matière de délits civils, consiste à admettre que le droit moderne sanctionne l'obligation morale de « ne léser personne, ni par parole, ni par action », — autant que la loi positive peut le faire sans inconvénients dans
la chose d'autrui aux mêmes règles que le droit anglais : il faut que la chose d'autrui menace la chose de l'agent, ou sa personne, et que le dommage qu'on cause en se défendant soit proportionné au danger couru.
52. Pollock, p. 171 ; + 174, 195. — Encyclopedia, v° Dogs, vol. 4, p. 691-694, spécialement p. 699. Miles v. Hutchings 1903, 2 K. B. “14.
1. Pollock, p. 22-25 ; 146-156 ; 307-322 ; ou + 22-26 ; 149-159 ; 314-327. Stephen’s Commentaries, vol. 3, p. 214, 216 ; vol. 4, p. 210-2195. — Encyclopedia, v Abuse of process, vol: 1, p. 79-87 ; v® Malice, vol. 8, p. 504-508 ; vis Malicious prosecution, vol. 8, p. 5r3- 518 : v° Torts, vol. 14, P- 134-141 : vo Combination, vol. 3, p- 198, 199 ; v° Conspiracy, vol. 3, p. 471-484 ; vis Black List, vol. 2, p. 279- 283 ; vs Trade-Unions, vol. 14, p. 191-198.
The Nineleenth Century, April 1910, « Vox populi », by Sir Henry Seton Karr.
Barrault, le Droit d’Association en Angleterre, p. 24-82 et 213-236.
Béatrice et Sidney Webb, Histoire du Trade-Unionisme.
Josserand, l’Abus des Droits, — Bosc, Eléments constitutifs du délit
une société fondée sur l'individualisme et sur la concurrence ? ». L'opinion ainsi exprimée par Sir Frederick Pollock, dans 4 «Eneyclopedia of the Laws of England », nous parait s'appliquer parfaitement à la cause de justification tirée de l'exercice des droits commüns. L'individualisme économique et la concurrence vitale expliquent, en effet, toutes les applications admises par le «& common law » de l'idée d'irresponsabilité dans l'exercice d’un aroit, applicalions que nous pouvons rattacher à trois notions principales : l’exercice du droit de propriété foncière, — la liberté contractuelle, — l’actiün en justice. C'est que, comme le remarque Sir F. Pollock, «il est impossible de se livrer aux occupations ordinaires de la vie sans accomplir certains actes qui doivent nécessairement nuire à nos semblables, de telle sorte que le seul remède à cet état de choses serait l'inactior complète : ainsi en est-il, par exemple, en matière de concurrence commerciale »*. La loi n'a pas voulu condamner l'homme à l'inaction ; elle a posé, en principe, que l'on n'est pas responsable lorsqu'on cause un préjudice à autrui en exerçant un droit commun, même lorsqu'on sait de façon certaine, qu'on va lui nuire. Bien mieux, pour n'apporter aucune entrave à l’activité des individus qu'il régit, pour ne pas les effrayer par la crainte d'une recherche d'intention, le « common law » admet encore à l'heure actuelle que le fait d'exercer un droit commun dans le seul but de nuire, sans aucune utilité, ne peut suffire à engager la res-
civil, p. 78-166. — Revue Critique, 1906, p. 352-366 ; Ripert, l’Exercice des droits el la Responsabilité civile.
Revue trimestrielle de Droit Civil, 1909, le Droit de Grève, par M. Wahl.
The Nineteenth Century, April 1910, « À dangerous parting of the legal ways » by his Honour Judge Emden.
». Encyclopedia, vol. 14, v° Torts, p: 196.
Pollock, Torts, p
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ponsabilité de l'agent *, et nous constaterons que dans lesquelques cas où l’on pourrait être tenté de voir une application de la théorie de l'abus des droits, il s’agit en réalité de l'abus de certains privilèges *.
Nous examinerons ici les principales applications du principe d’' irresponsabilité dans l'exercice d’un droit commun ; puis nous passerons en revue les hypothèses assez rares cù le droit anglais tient compte de l'intention de nuire pour accorder des dommages-intérêts.
PREMIÈRE DIVISION De lirresponsabilité dans l'exercice des droits communs.
Exercice du droit de propriélé foncière. — Un propriétaire peut faire sur son fonds tous les travaux qu'il lui convient d'exécuter, même sil doit en résulter pour son voisin un préjudice certain : tant qu'il n'empiète pas sur la sphère juridique du voisin, tant qu'il n'y à ni « trespass », ni ( nuisance », sa responsabilité n'est pas engagée”
C'est ainsi qu'il a été décidé dans le cas Acton v. Blain. dell, soumis en 1843 à la Cour de l'Echiquier, que «le pro priétaire d’un fonds peut creuser le sol autant qu'il lui plaît, et puiser l’eau qui s'y trouve, même si cette opération a pour résultat, par suite des infiltrations naturelles, de mettre à sec le puits de son voisin : il y a, en effet, € damnum sine injuria » ?
PRE
En 1859, dans le cas Chasemore v. Richards”, la Chambre des Lords admit qu'il n’y avait pas à tenir compte de l'ancienneté du puits ou du cours d'eau, qui se trouvent laris par suite des travaux exécutés sur son fonds par un propriétaire, — ni du fait que ces travaux ne sont pas exéculés dans le but d'améliorer le fonds. Dans l'espèce, le Conseil local d'hygiène de Croydon avait fait creuser un puits très profond sur une terre qui lui appartenait, dans le but de fournir de l’eau à cette ville. Il en résulta une diminulion du volume des eaux de la rivière Wandle, alimentée pour partie par des sources souterraines captées par le puits. Un meunier, dont le moulin était mû par la force hydraulique de la rivière Wandle, intenta une action en dommages-intérêts contre le Conseil d'hygiène. La Chambre des Lords le débouta de sa demande, en déclarant que son droit était trop peu précis pour avoir un fondement légal, et qu'on ne pouvait le concilier avec les droits des propriétaires des terrains où se trouvaient les sources ; — qu'il convenait, d'ailleurs, d'appliquer les principes dégagés par l'arrêt rendu dans le cas Acton v. Blundell.
Enfin, en 1895, dans Mayor of Bradford v. Pickles ?, la Chambre des Lords déclara que le voisin, lésé par l'usage qu'un propriétaire lait de son fonds, en restant dans les limites de son droit, ne saurait rendre sa demande plus digne de considération en établissant que le défendeur a exécuté des travaux sans aucun but économique, uniquement dans l'intention de nuire à son voisin ; — qu'en un mot, il n'y avait pas à tenir compte du motil qui détermine un propriétaire à faire de son fonds un usage préjudiciable pour
autrui 10.
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9: 1895, À. G. 587. Lord Watson déclara qu'un usage du droit de
propriété hicite en soi ne pouvait devenir illicite parce qu'il était motivé par lintention de nuire.
10. Les cas Aclon v, Blundell, Chasemore v. Richards, et Mayor of
À DHIOD
Cette dernière décision nous paraît nettement contraire aux traditions romaines, mamifestées par deux textes du Digeste, l'un d'Ulpien, l'autre de Paul, les lois 1 et 2 du titre 3, livre 59. Ulpien approuve l'opinion de Marcellus, d’après lequel on ne peut actionner le propriétaire, qui, en exécutant des fouilles sur son fonds, détourne une source dont les eaux coulaient sur le fonds voisin : mais il remarque que cette immunité du propriétaire ne doit exister que si les travaux ont été exécutés dans le but d'améliorer le fonds, et non pour nuire au voisin 1, — Paul approuve également Labéon qui décide que le voisin, dont la terre est inondée par suite des travaux exécutés sur son fonds par un autre propriétairo, pour détourner un torrent, ne peut intenter contre celui-ci l'action ( aquae piuviae arcendae » ; mais 1l spécilie nettement que les travaux doivent avoir été exécutés par le propriétaire non pour nuire à Son voisin, mais pour empêcher les eaux d’envahir son propre fonds !?.
în droit français, les tribunaux ont souvent appliqué la même distinction, indiquée par Ulpien et par Paul, entre les travaux accomplis dans un but économique et ceux qui
ne sont effectués que pour nuire à autrui *?. C'est ainsi qu'en
Bradford v. Pickles, sont cités dans Pollock, p. 150-152, ou + 153- Ho De
11. Ulpien, au Digeste, 39, 3, 1, 12. « Denique Marcellus scribil cum eo qui in suo fodiens vicini fontem avertit nihil posse agi, nec de dolo aclionem ; et sane non debet habere, si non animo vicino nocendi, sed suum agrum meliorem faciendi, id fecit ».
En Ecosse, on admet généralement qu'un propriétaire ne doit pas faire usage de sa terre dans le seul but de nuire à son voisin, (in aemuülationem vicini ».
19. Paul, au Digeste, 39, 3, 2. « Idem Labeo ait : si vicinus flumen, torrentem averteril, ne aqua ad eum perveniat, et hoc modo sit effectum ul vicino nocealur, agi cum eo aquae pluviae arcendae non posse aquam enim arcere, hoc esse, curare ne influal ; quue sententia verior est :'si modo non hoc animo fuit ut tibi noceat, sed ne sibi noceat ».
13. M. Josserand a très nettement imdiqué cette distinction dans sa brochure € De l’Abus des Droits », 1906.
TOU
1855, la Cour de Colmar ordonna la démolition d’une fausse cheminée élevée par un propriétaire sur le pignon de sa maison pour priver de jour la maison de son voisin +. Plus récemment, en 1901, un jugement du tribunal civil de Sedan condamnait un propriétaire à démolir une cloison en planches, peinte au goudron, et haute de dix mètres, qu'il avait élevée sur son terrain pour obscurcir la maison de son voisin 5, Enfin, en 1902, la Chambre des Requêtes de la Cour de Cassation décidait que le propriétaire qui exécuté sur son fonds des travaux préjudiciables aux sources du voisin, et sans aucun intérêt pour lui-même, est responsable du préjudice amsi causé !.
Le Code civil allemand a consacré législativement la distüinctüon rationnelle indiquée par les Jurisconsultes romains et appliquée par les juges français, en décidant dans son paragraphe 226 que l'exercice d’un droit n'est pas permis lorsqu'il ne peut avoir d'autre but que de nuire à aufrur ?7.
Enfin, dans le projet de bill des Délits civils qu'il a rédigé pour les Indes, Sir Frederick Pollock reconnaît que les principes généraux sont en faveur de cette solution **. Nous pouvons donc conclure avec Lord Wensleydale que, si elle n’est pas conforme au droit positif anglais, on ne peut que soubaiter de l'y voir admise 1.
17. Voir les paragraphes 226 et 826 du nouveau Gode civil allemand, avec les notes de M. Saleilles dans la traduction publiée à l'imprimerie Nationale.
Section 22, illustralion, n° b, et note I
19. Lord Wensleydale, dans Chasemore ». Richards, MH CE p. 388. Nous indiquerons d’ailleurs à la fin du paragraphe, dans notre conclusion, les raisons qui militent en faveur de la théorie de l’abus de droit par intention de nuire et qui se résument ainsi : les droits sont reconnus à l’homme pour son profit personnel, on admet même qu'il
IT. Manifestations de la liberté contractuelle *. — On peut définir la hberté contractuelle : le droit de conclure un accord de volonté avec qui il vous plaît et aux conditions qu'il vous plaît, ou de ne pas en conclure du tout. C'est surtout en matière de concurrence commerciale et de confhts de travail que l'on peut constater combien l'usage de cette liberté est souvent préjudiciable pour autrui.
1° La concurrence ?! implique nécessairement l'idée d’une compétition entre deux personnes pour atteindre un but. La réussite de l’une entraîne la défaite totale ou partielle de
peut, en faisant usage de son droit, nuire à autrui ; mais tout au moins faut-il que ce soit là un accident de l'exercice du droit et non son but, et que ce qui cause un dommage à l’un soit un profit pour l’autre.
C'est en somme, l'application de la maxime « Malitiis non est indulgendum y», dont la véritable forme est « Neque malitiis indulgendum est » Digeste, 6, 1, 38.
En dehors des applications que nous avons citées, et relatives à l’usage de l’eau, nous pouvons encore indiquer un texte de Javolenus, la loi 44 au Digeste, livre 47, titre 10, qui a trait à la production de fumées sur un fonds pour ennuyer le voisin ( fumigandi vicini causa », pour l’enfumer. À ce propos, Javolenus rapporte une opnion de Labéon qui prétend que dans ce cas le voisin ne peut intenter l’ « actio injuriarum » ; pour Javolenus, cette opinion n’est pas exacte.
« Si inferiorum dominus aedium superioris vicini fumigandi causa fumum. faceret.… negat Labeo injuriarum agi posse ; quod falsum pulto, si tamen injuriae faciendae causa immittitur ».
Il convient d’ailleurs de ne pas confondre le cas où la fumée est produite dans un but de chicane, ( fumigandi vicini causa », avec le cas où la production de fumée est commandée par un but économique, par exemple, par le fonctionnement d’une « taberna casearia ». Dans ce dernier cas, il peut y avoir abus de droit objectif, si la fumée est excessive ; il n’y a pas abus de droit subjectif, puisque le droit n’est pas exercé contre sa finalité, puisqu'il est mis au service d’un but économique, et non de l'intention de nuire. — Voir notre étude sur la (« nuisance ».
20. Nous empruntons cette expresson à M. Josserand, « l’Abus des Droits ».
21. Nous prenons ici le mot concurrence dans un sens très large, car nous voulons envisager les rapports des commerçants entre eux et
avec leurs clients.
l'autre, et, par suite, qui dit concurrence, dit dommage *”, et dommage causé volontairement à autrui. Mais, comme le remarque fort justement Sir F. Pollock, « prétendre qu'un individu ne doit pas chercher à réaliser des bénéfices dans ses affaires aux dépens d'autrui, c'est prétendre qu'il ne devra pas faire d'affaires du tout, ou que tout l'édifice social doit être bouleversé » #. Tant que la société ne sera pas reconstruite sur de nouvelles bases, la loi doit proclamer que la libre concurrence présente plus d'avantages que d'inconvénients au point de vue de l'intérêt général #, malgré le dommage qu'elle peut causer à certains individus, et qu'il est impossible de nier.
A) Tout d'abord, en effet, dès qu'un commerçant nouveau s'établit, il est cause d’une diminution dans le chiffre d’affaires de ceux qui exercent la même profession, dans la même région ©. Il ne leur devra cependant pas de dommages-intérêts, et nous trouvons cette solution affirmée dès 1410, sous le règne d'Henri IV ?5. Deux maîtres d'école de Gloucester actionnaient un confrère qui venait de fonder une école dans la même ville. La création de cette nouvelle
22. « La concurrence existe lorsque deux ou plusieurs personnes cherchent à jouir du même bien ; 1l s’en suit que le succès de l’une fait l’insuccès de l’autre ». Pollock, p. 149, où + 153, rapportant l'opinion du Lord Justice Fry dans le cas Mogul Stcamship Co v. Mac-Gregor, 1889-1891, 23 Q. B. Div., p. 625, 626.
23. Pollock, p. 146, 147 ; + 149. Lord Bowen, 23 Q. B. Div., P- 61).
2h. « Free competition is worlth more to society than it costs ». Opinion de M. Oliver Wendell Holmes, alors Justice de la Cour Suprême de Massachusetts, dans Vegelahn v. Guntner, 167 Mass. 92, 106. Après avoir été Chief Justice de la Cour suprême de Massachusetts, M. Oliver Wendell Holmes est maintenant Justice de la Cour suprême des Etats- Unis.
25. Pollock, p. 146 ; + 149 « Si Jean et Pierre sont tous deux libraires dans la même rue, chacun d’eux doit, dans une certaine mesure diminuer la clientèle et les bénélices de l’autre ».
Year-Book, 11 Henri IV, 47, pl. 21, A. D. r4ro
école avait eu pour résultat d’affaibhr la rétribution scolaire qui était tombée de 4o « pence » par trimestre et par enfant à 12 ( pence » **. Ils furent déboutés de leur demande, conformément à l'opinion du juge Hankford, qui compara l’espèce litigieuse au cas où un meunier fait construire un moulin non loin d'un autre appartenant à un concurrent : ce dernier voit diminuer ses aflaires et ses bénéfices, et, cependant, il n'aura pas d'action, car il y a « damnuim sine injuria », à moins toutefois que les travaux de construction du nouveau moulin ne détournent le cours de la rivière sur laquelle est situé l’ancien *#.
Une trentaine d'années plus tard, sous Henri VI, en 1443, la Cour des Plaids Communs eut à juger une affaire à peu près identique à l'hypothèse construite par le juge Hanklord, et rendit une décision dans le même sens *. Depuis cette époque, déjà lointaine, on na plus discuté le principe de libre concurrence. Un commerçant ne peut actionner un concurrent qu'en cas d'atteinte portée à un droit exclusif, tel que le droit à un brevet ou à une marque de fabrique, ou en cas de concurrence déloyale. Le fait de vendre au rabais ** pour attirer les clients ne constitue pas un délit civil, mais on ne peut admettre qu un commerçant réalise des bénéfices au préjudice d’un concurrent, en faisant passer ses marchandises sous le couvert du nom de ce dernier. En un mol, le Juge n'a pas à rechercher si la concurrence se mainlient ou non dans des limites raisonnables, tant qu'elle reste loyale 1.
B. La concurrence commerciale se manifeste souvent par
Underselling
31. Voir notre étude sur le ( slander of title » et l’ « unfair competilion ».
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des accords conclus entre membres de la même profession, ei ayant pour but d'exclure du marché tel ou tel concurrent. L'exécution de ces conventions ne peut être réclamée par voie d'action : elles sont nulles aux yeux de la loi, parce qu'elles sont «in restraint of trade *? », 1. e. parce qu'elles portent atteinte à la liberté du commerce. Mais si elles sont exécutées, le commerçant qu'elles atteignent ne peut réclamer de dommages-intérêts aux signataires de ces conven- Uüons, tant qu'elles ne constituent pas le délit de « conspiracy » %, 1. e. tant qu'elles ne sont pas prohibées par la loi dans l'intérêt général ; et, nous le verrons en étudiant les conilits de travail, les juges anglais n'admettent guère Île délit de « conspiracy » que lorsqu'il s’agit d'ouvriers * Comme exemple de conventions conclues (in restraint 0} trade » et dont l'exécution, même très préjudiciable à un concurrent, ne saurait fonder un droit d'action, nous pouvons citer celle qui fut soumise, en 1889, à la Cour d'Appel et à la Chambre des Lords, dans le cas Mogul Steamsh:p Company v. Mac-Gregor ®. Trois personnes, que nous appellerons À, B et C, exerçaient seules à cette époque un cer- {ain commerce avec l'étranger, et voulaient conserver le manopole de fait de ce commerce. Survint un tiers, D, qui voulut leur faire concurrence. Aussitôt À, B et C s’entendirent pour offrir des avantages spéciaux aux clients qui s'engageraient à ne traiter d'affaires qu'avec eux, et à ne rien traiter avec D, ni avec d'autres concurrents. Le résultat cherché fut atteint, et D se vit évincé du marché sur lequel il voulait
On peut traduire approximativement par ( coalition
34. D'après M. W.-F. Craies dans l’Encyclopedia, « toute l'industrie du droit anglais a été dirigée contre les coalitions ouvrières, plutôt que contre les coalitions de patrons. Encyclopedia, vol. 3, v° Combination, P. 199. c
36. 1889-1891, 23 Q. B. Div. 598 ; House of Lords, 1892, A. C p. 25. Pollock, p. 315, 316 ; + 3922, 828.
lle
pénétrer. La Cour d'appel et la Chambre des Lords adnu- 1ent, la première à la majorité, la seconde à l’unanimité, que À, Bet C n'ayant rien fait qui pût être considéré comme illégal en le supposant accompli par un seul individu, le seul fait d’un accord antérieur ne suflisait pas à rendre leur conduite délictueuse, et à légitimer une action en dommagesintérêts au prolit de D, leur concurrent malheureux.
c. Les mêmes règles s'appliquent soit aux accords corclus entre commerçants pour imposer leurs conditions aux consommateurs, soit, inversement, aux accords conclus entre consommateurs pour faire capituler les fournisseurs en les privant de leur clientèle. Ces conventions ne sont pas obligatoires parce quelles sont ( in restraint of trade », 1. e. contraires à la hberté du commerce et de l'industrie, mais leur exécution ne saurait servir de base à une action en indemnité 6.
À plus forte raison, le fait pour un client de quitter un fournisseur, même sans raison, même pour lui nuire, ne saurait constituer un délit civil. Cependant, une telle conduite peut causer un très grave préjudice au commerçant qui, parfois, se trouve ruiné à la suite de la délection d'un gros chent. Mais la loi estime qu'il vaut mieux voir quelques commerçants pâtr des caprices de leur clientèle, que de déterminer d'une manière rigoureuses quelles raisons seront suffisantes et nécessaires à un client pour quitter son fournisseur °?.
Cette question a été discutée dans le cas Rogers v. Rajendro. Dultt, au milieu du xix° siècle %. C'était au temps de la révolte des Cipayes dans l'Inde. Rajendro Dutt était pro-
36. Lord Lindley, dans Quinn v. Leathem, 1901, A. C. p. 539 : Scottish Co-op Society v. Glasgow Fleshers’ Association, 1898, 35 SCHL AR A0:
Moo. I. A. 103. Pollock, P: 109, 154 FA
priélaire d'un remorqueur employé à la navigation dans le lleuve Hoogly. Un transport arriva, amenant un régiment anglais dont le besoin se faisait vivement sentir pour réprimer la révolle. Profitant des circonstances, Rajendro Duit exigea une somme exorbitante pour le remorquer. Le capitäine Rogers, surintendant de la marine, trouva ses prétenlions exagérées, et ne put s'entendre avec lui. Il défendit aux officiers apparienant au service de pilotage de l'Etat de confier au remorqueur de Rajendro Dutt les bateaux qu'ils pilotaient. Sur action intentée par Rajendro Dutt, qui avait perdu une bonne partè de sa clientèle, et décision de la Cour suprême de Calcutta, faisant droit à ses prétentions, la cause vint en appel devant le Comité judiciaire de la Chambre des Lords, qui le débouta de sa demande, en déclarant : (que personne n'était forcé d'employer son remorqueur... ; que le gouvernement, comme tout autre patron, avait le droit d'interdire à ses agents de prendre comme employés ou auxiliaires dans l'exécution de leur service telles ou telles personnes ; que le gouvernement aurait pu et dû défendre à ses pilotes d'employer le remorqueur s'il avait élé impropre au service, —- et qu'il avait le droit d'édicter la même prohibition, vu l'exagération de la rémunération exigée par le demandeur ».
Cette décision du Comité judiciaire de la Chambre des Lords présente d'autant plus d'intérêt qu'en l'espèce, semble-t-1l, le défendeur avait agi pour exercer des représailles contre le demandeur : le capitaine Rogers avait, sans doute, voulu punir Rajendro Dutt de ses prétentions exorbitanles, en lui faisant perdre sa clientèle. Il est vrai que la conduite du capitaine était motivée, non par une iminuitié personnelle, mais par l'intérêt de l'Etat. Mais, remarque Sir F. Pollock, un motif d'inimitié personnelle n'aurait pas, d’ailleurs, rendu sa conduite illicite, car il convient d'appli-
quer ici le principe général dégagé par la Cour des Plaids
PO Re
Communs dans Stevenson V. Newnham, en 1853, et affirmé en les termes suivants par Lord Herschell, en 1898, dans Allen v. Flood : «un acte qui n’est pas illicite en soi ne peut servir de fondement à une action civile parce qu'il est inspiré par l'intention de nuire » *.
2° Nous allons voir maintenant si ce principe a été appliqué avec autant de rigueur par les juges anglais en matière de conflits de travail #, dans les procès qui ont mis aux prises, particulièrement depuis une dizaine d'années, les Trades-Unions et les patrons du Royaume-Uni *!, ou, parois, les Trades-Unions et les ouvriers #, syndiqués où non. Il y a là une question fort complexe et d’une actualité brülante, dont l'importance au point de vue de la naissance et de l'évolution du « Labour Party », 1. e. du parti travailliste anglais, est absolument indéniable. Ce sont, en ellet, les batailles perdues par les Trades-Unions sur le terrain judiclaire qui ont, — au témoignage non suspect d’un membre éminent du parti conservateur, Sir Henry, Seton Karr #, — déterminé les chefs des associations ouvrières à lancer
Pollock, p
ho. « Trade-Dispules ».
x. Par exemple, le cas Taff-Vale Railway v. Amalgamaled Sociely of Railbay Servants.
ho. Allen v. Flood.
43. Nineteenth Century, April 1910. « Vox populi », by Sir Henry Seton Karr, ancien membre conservateur du Parl:ment anglais, battu aux élections de 1910.
p. 552, 573. « Parmi les forces nouvelles, nous devons compter d’abord l’organisation politique des Trades-Unions qui commença, au lendemain des élections générales de 1900, à la suite de l'arrêt rendu dans le cas Taff Vale ».
p. 80, 5&r. « Depuis le cas Taff Vale, le point de vue des Trade Unionistes et des socialistes a été le suivant : nous ne voulons ni d’un libéral, n1 d’un conservateur, mais d’un représentant de notre classe, un «( labour man », payé par nous, et qui votera d’après les instructions de notre conseil central. Nous obtiendrons alors la législatitn que nous, travailleurs, nous voulons, et que nous ne pouvons obtenir autrement ».
A, Gérard e
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dans les luttes politiques la force énorme que représente un prolétariät puissamment organisé, et dont le succès aux élections de 1906 a rendu possibles les premiers essais d’une législation de classe ##, et marqué l’évolution très nette du Trade-Unionisme vers le Socialisme.
Etant donné la gravité, l'intérêt, et la portée générale du problème des conilits de travail en Angleterre, nous l'exposerons ici avec quelque détail, sans trop craindre de dépasser les limites strictement logiques de ce paragraphe, mais en nous eflorçant de rattacher les solutions aux principes généraux admis par les interprètes les plus énunents du (common law », et que nous allons brièvement rappeler. Nous savons, en eflet, que la loi morale interdit à l'homme de nuire à ses semblables, et que le droit anglais sanctionne cette obligalion morale dans la mesure où 1l peut le faire, vu l’état actuel de la société, caractérisé par l'individualisme et la concurrence. Il existe donc des exceptions fatales au principe qu'on ne doit pas nuire solontairement à autrui, qu'on ne doit pas commettre un acte qui lui sera nécessairement préjudrcrable ; lorsqu'on peut invoquer une de ces exceptions, on ne répond pas du dommage que l'on cause à ses semblables, mème lorsqu'on n'a pas agi dans un but utilitaire, mais uniquement pour leur nuire. Or, l'exercice de la liberté éontractuelle constitue l’une de ces exceptions : le droit de con tracter avec qui il vous plait, et aux conditions quil vous plait, ou de ne pas contracter, est l'un de ces droits communs dont l'usage, même fort préjudiciable pour autrui, ne peut fonder une action en responsabilité. Appliquons ces principes au contrat de travail : nous arriverons, avec Sir F. Pollock, à cette conclusion que « la faculté de choisir
quand, où, et avec qui on travaillera 5 » est bien un droil
Le Trade Disputes Act
45. € Ghoosing when, where, or with whom one will work ». Pollock, p. 103, + 156.
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commun, dont l'exercice ne peut engendrer une responsabihté quelconque, à moins que l'on ne viole un contrat de travail déjà existant, qu'il n'y ait QC breach of contract » #. Par voie de conséquence, 1l est licite de persuader à quelqu'un de ne pas s’embaucher chez tel patron, ou de ne plus travailler chez tel patron, pourvu qu'on n'ait recours ni aux menaces, ni à la violence, — et que le fait de quitter le travail ne constitue pas un ( breach of contract » enire l'ouvrier et son patron, car alors celui qui a débauché l'ouvrier peut être actionné pour ( procuring breach of contract », 1. e. pour avoir conseillé et déterminé la rupture du contrat. Enfin, lorsque l'intervention du üers n'est pas illicite en soi, peu importe le motif qui l'a dictée, peu importe qu'elle soit inspirée par l'intention de nuire : on ne doit pas, en ellet, prendre en considération le motif qui détermine le üitulaire d'un droit commun à en faire usage, d'après le principe posé dans Allen v. Flood.
Ces quelques considérations de logique juridique vont nous guider dans l'exposé et l'appréciation des solutions admises par les juges anglais en matière de conflits de travail. Nous indiquerons ensuite la réforme réalisée par le « Trade- Disputes Act », en 1906.
A. D'une manière générale, on peut constater que les tri-
A6. littéralement € rupture illicite de contrat ». I est évident que le « breach of contract » engendre une responsabilité à la charge ‘de celui qui rompt son contrat, et que, si la grève constitue un ( breach of contract », e. g. si l’on n'’observe pas le délai de préavis admis par les usages de la profession, l'ouvrier gréviste doit être condamné à des dommages-intérêts envers son patron. C'est d’ailleurs la solution admise en France. Req. 1902, D. 1902, 1, 398.
Comme la question de « breach of contract » ne présente pas de grandes difficultés en droit anglais, nous exposerons seulement celle du « procuring breach of contract », beaucoup plus délicate, 1. e. nous étudierons le cas où un tiers conseille à un ouvrier d'accomplir un « breach of contract ».
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bunaux anglais ont été assez délavorables à l'intervention des liers dans les conflits de travail. Cette intervention a été surtout le fait des Trades-Unions *T ; et, sans remonter audelà du milieu du x1x° siècle, il importe de rappeler brièvement les principales règles auxquelles .ces associations ou-
vrières étaient soumises avant 1906.
a) On peut définir une Trade-Union : « toute entente, temporaire ou permanente, ayant pour but de régler les relations entre patrons et ouvriers, — ou les relaions des patrons entre eux ou des ouvriers entre eux, ou d'imposer des conditions restrictives à l'exercice d'un commerce ou d'une industrie » . En réalilé le terme « Trade-Union » désigne presque toujours une association
ouvrière.
h7. Voir l'ouvrage de M. Barraut ( Le droit d'association en Anglelerre », spécialement, p. 24-82. « La liberté d'association ouvrière et le droit de grève », et p. 213-236, «les Trade-Unions ».
Les principaux statuts qui ont trait aux conflits entre patrons et salariés, ou qui leur ont été appliqués, sont :
33 Edward 1, A. D. 1305, Ordinacio de conspiraloribus.
23 et 25 Edward 3, s. 1, 1349, 13850, Statute of Labourers.
3 Henri 6, c. 1, 1424.
> et 3 Edward 6, c. 15, 1548.
b Elizabeth, c. 4, 156.
PRDbO AT, Set 1 C. 101720:
19 Geo, 1, c. 34, 1795.
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Sault 33 Edw. 1, tous ces statuts ont trait à des professions particulières ; ensuite apparaissent des statuts ayant une portée générale : 39, {0 Geo. 3, c. 106, 1800, et 39 Geo. 3, c. 79, 1799. 5 Geo. 4, e. 95, 1824 ; et 6 Geo. 4, e. 199, 1825. 29 Victoria, c34, 1809 : et 33 et 35 Vict. c. 32, 1851. 38 el 39 Victoria, ec. 86, 1875 ; et 38 et 39 Vict., c. 90, F970, 39 el lo Victoria €. 22, 1876, Trade Union Act.
Enfin 6 Edward mc 47, 1906, Trade disputes Act.
Trade Union Act 1876, c. 22, s
Souvent persécutées au cours du x1x° siècle *, les Trade- Unions furent enfin l'objet d'une tolérance du législateur. Le Trade Union Act, 1876, décida qu'une Trade-Union n'a pas un but délictueux, et n'expose pas les membres qui en font partie à une poursuite pénale, par le seul fait qu'elle est (in restraint of trade », qu'elle constitue une entrave à la liberté de l'industrie. |
Mais, comme une Trade-Union est une association « in restraint of trade », l'exécution des conventions qui la régissent n'est pas obligatoire par voie d'action, aux termes du Trade Union Act, de 1871, section 4. C'est ainsi que le « trustee » (directeur, gérant) d'une Trade-Union ne peut réclamer en justice la cotisation dûe par un membre de l'association °°.
Enfin, bien qu'une Trade-Union ne soit pas une « corporation », une personne morale, nous savons déjà qu'elle constitue aux yeux des juges anglais une ( quasi-corporalion », et que sa caisse répondait des condamnations pécuniaires prononcées contre ses dirigeants à raison de faits illicites commis par eux dans l'exercice de leurs fonctions 51, avant que n'intervint le « Trade Disputes Act » 1906. C'est même la condamnation prononcée contre | « Amalgamated Society of Railway Servants » en 1901 et exécutée sur sa caisse, à la requête de la « Taff Vale Railway Company », qui détermina les « Trade-Unions » à se lancer dans les luttes politiques, pour obtenir, par la conquête de sièges à la
49. Vr Béatrice et Sidney Webb « Histoire du Trade-Unionisme ».
5o. Mullett v. United French Polishers’ Sociely, 1904, 91, L. T. 133. — Sur le « trust » et les € trustees » voir la thèse de M. Escarra : « Lès fondations en Angleterre », 1907
51. Il semble bien, d'après Béatrice et Sidney Webb, et M. Barraut que la jurisprudence qui admettait la responsabilité ( quasi-corporate » des Trade-Unions était contraire à l’Act de 1855, et, surtout, à l’Act de
Chambre des Communes, le vote d'une loi abrogeant une jurisprudence qui les ruinait.
Ayant ainsi tracé un aperçu rapide du régime légal des Trade-Unions, nous pouvons maintenant examiner leurs principaux procédés d'intervention dans les conflits de travail, en commençant par ceux dont l'illicéité n’est pas douteuse, pour examiner en dernier lieu ceux dont l'appréciation soulève les plus sérieuses difficultés. Nous étudierons done successivement : le € procuring breach of contract », le « picheting », les « black lists », enfin les menaces de grève, et la « conspiracx ».
b) Le « procuring breach of contract » ? constitue sans aucun doute un délit civil. C'est le fait de déterminer une personne à violer un contrat qu'elle a passé. Spécialement, lorsqu'il s’agit d'un contrat de louage de services, le tiers qui détermine un domestique, un employé, un ouvrier, à quitler son maître où son patron, — avant l'expiration du temps pour lequel il a loué ses services, ou sans observer les conditions relatives au délai de préavis fixées par le contral où déterminées par l'usage , — commet le délit de « procuring breach of contract ».
în somme, l’action ( for procuring breach of contract » a remplacé dans le droit moderne, en matière de louage de services, l'ancienne action ( for enticing away of servants ». Mais elle n'existe que lorsqu'il y a rupture illicite du conlral : si le salarié n'est pas engagé pour un temps déter-
miné, et s1l n'est pas soumis à l'obligation d'un délai de préavis, 11 peut quitter son patron quand il lui plaît, même sans molf. Inversement, le patron peut renvoyer dans ce cas l'individu qu'il emploie, sans avoir à indiquer les raisons
du renvoi ; peu importe même que sa décision soit dictée
Encyclopedia, VS Master and Servant, vol. 9, p
par l'intention de nuire au salarié. Peu importent, également, les motifs qui déterminent le tiers à conseiller au paton de renvoyer l'ouvrier, ou à l'ouvrier de quitter le patron. La décision rendue en 1898 par la Chambre des Lords dans le célèbre cas Allen v. Flood est formelle en ce sens {.
Lorsqu'il y a un véritable « breach of contract », le tiers qui l'a « procuré », 1. e. déterminé par ses conseils, commet certainement un délit civil. Comme le disait Lord Macnaghten, dans Quinn v. Leathem, en approuvant la décision rendue dans Lumley v. Gye, «la violation d’un droit légal commise sciemment peut fonder une action civile, et c'est bien une violation d'un droit légal que le fait de porter atteinte au droit qui naît des relations contractuelles » 5.
Allen v. Flood, 1898, A. C
55. Quinn v. Leathem, 1901, A. C. p. 510. — On peut se demander si la théorie du ( procuring breach of contract » ne fait pas de l’obligalion un droit absolu qui s'impose au respect de tous, un vrai droit réel. Voir notre étude sur les Rapports entre le Contrat et le Délit Civil, dans lFAppendice, On pourrait également prétendre que le dommage causé par le ( breach of contract » au contractant lésé n’est pas le résullat direct du conseil donné par le tiers à l'autre partie ; qu'il est le fait direct de la partie qui rompt le contrat, et que c’est à elle seule que le contractant lésé peut réclamer des dommages-intérêts ; qu'en un mot, le dommage est une conséquence trop éloignée du « procuring breach of contract ». Or, en matière de réparation d’un fait illicite, le « common law » ne tient compte que de la cause immédiate, et nous le verrons lorsque nous étudierons le fait dommageable, en précisant la nature du rapport de causalité qui doit exister entre le fait illicite et le äomnage. é On peut répondre d'abord, avec Sir F. Pollock, que la conséquence formellement prévue et voulue par l’auteur d’un acte est une conséquence directe de cet acte. Or l'individu qui conseillle à un autre de rompre un contrat prévoit et veut formellement la rupture du contrat. Puis, si l’on objecte que le contractant Jésé par Ja rupture du contrat à une action contre son co-contractant, et qu'il ne doit pas en avoir d'autre, que cela doit lui suffire, il est facile de répondre que l'action contre le tiers qui a déterminé le co-contractant à rompre son contrat peut présenter un grand intérêt pour le co-contractant l6sé par la rupture, lors- : que son co-contraclant est insolvable et que le tiers est parfaitement sol-
Nous pouvons citer comme exemple d'application de la notion de € procuring breach of contract », le cas Lumley v. Gye ®, jugé par la Cour du Banc de la Reine, en 1855. Une chanteuse avait conclu un engagement avec un directeur de théâtre ; le défendeur la décida à rompre son contrat, sans droit ni excuses légitimes. Il fut poursuivi par le directeur du théâtre et condamné à payer des dommagesintérêts assez élevés.
vable. C’est exactement le même intérêt qu’à un individu blessé par un domestique, souvent insolvablé, à actionner le maître, d'ordinaire solvable.
Quoiqu'il en soit, la Cour de cassation a admis, le 27 février 1908, une application de la notion de « procuring breach of contract » dans l'espèce suivante : un couturier de Paris, M. Raudnitz avait dans son magasin une ( première », dont les appointements étaient très élevés, el qui était liée à sa maison par un‘traité stipulant un dédit considérable si elle la quittait avant le terme fixé. Un concurrent, M. Docuillet, détermina la (€ première » à quitter la maison Raudnitz en lui offrant des appointements de 12.000 francs par an, et en lui proposant de payer le dédit stipulé par son patron ; 1l passa avec elle un traité où il stipulait un dédit de 10.000 francs. Lorsque M. Raudnitz apprit le prochain départ de la « première », il voulut la garder, et dut, pour y arriver, lui payer les appointements promis par M. Doeuillet, et, en outre, acquitter le dédit de 10.000 francs stipulé par celui-ci. Il se tourna alors contre M. Docuillet et lui réclama une indemnité de 10.000 francs, augmentée de quelques centaines de francs, représentant l'élévation des appointements qu'il avait dû consentir à la première ; il se fonda sur l’a. 138», et prétendit que M. Doeuillet avait commis un acte illicite en déterminant l’employée à rompre son contrat. Il obtint gain de cause complet en première instance et en appel, et la Cour de cassation rejeta en 1908 le pourvoi formé par M. Dœuillet. D. 1908, 1, 459.
D'ailleurs si la Cour de cassation limite ainsi la liberté contractuelle lorsqu'un contrat a été passé, elle la limite également même avant tout contrat, et déclare qu'il peut y avoir abus du droit de ne pas contracter. Un arrêt de la Chambre des requêtes 1905, D. 1906, 1, 113 reconnait que le refus d’embaucher un ouvrier syndiqué peut être accompagné de circonstantes qui lui donnent le caractère d’une faute. Voir également, tb. civ. Lille 1906, D. 1907, 5, 15, et D. 1908, 2, 73; Note Josserand.
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Lorsqu'une Trade-Union intervient dans une grève, et
, “ . 5 < qu'elle détermine les ouvriers à commettre un « breach 0] contract », elle est responsable comme tout autre tiers (avant l'Act de 1906). Nous en avons une preuve dans l'arrêt rendu en 1901, par la Chambre des Lords, dans le cas Taff Vale Railway Co v. Amalgamated Society of Railway Servants 5. Le personnel de la Cie du Taff Vale Railway se trouvant en grève, elle avait engagé au loin des employés pour assurer le service. Lorsque ces « strike-brokers » (briseurs de grève, renards, sarrasins), arrivèrent sur les lieux, les délégués de FAmalgamated Society of Railway Servants, 1. e. de la Trade- Union qui soutenait la grève, allèrent les trouver ; ils leur Unrent des discours persuasils, leur firent honte de leur conduite, leur remirent même de l'argent, et, finalement, les décidèrent à rompre leur contrat et à repartir aussitôt. La Cie poursuivit la Trade-Union pour « procuring breack of con tract » et la Chambre des Lords lui donna gain de cause, en prononçant une très forte condamnation contre F'Amal gamuled Society of Railway Servunts.
La Chambre des Lords a, d’ailleurs, statué dans le même sens en 1G0, lorsqu'elle eut à juger le cas South-Wales Miners Federation v. Glamorgan Coal Co %. Les arrêts de
58. 1905, A. C. 239. La Cour de cassation française a admis de même, à maintes reprises, que la grève consilue une rupture du contrat de travail. Nous citerons seulement Req. 1902, D. 1902, 1, 323 ; Civ. 1904, :Dr1904;,. 1, 2894: Giv: 1906, D. ‘r907,: 1, 3972 : Civ. ‘1907, D. 1907, 1, 369, et la note de M. Colin.
Par suite, le refus du patron de reprendre l’ouvrier à la fin de la grève n’est pas un congédiement sans préavis pouvant servir de base à une action en indemnité au profit de l’ouvrier. Inversement, si les usages de la profession imposent à l’ouvrier l'observation d’un délai de préavis avant de mettre fin à son contrat, et s'il se met en grève sans observer ce délai de préavis, il pourra être condamné à des dommages-intérêts au profit du patron en vertu de l’a. 1780 Civ., modifié par la loi du
27 décembre 1890. Voir en ce sens Req. 1902, D. 1902, 1, 393. Si nous combinons le principe posé par l'arrêt de 1902 avec la règle
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1901 et de 1905, quoique parfaitement fondés au point de vue logique, ne nous paraissent pas mériter une approbation sans réserve. Leur résultat certain semble être de rendre le droit de grève presque illusoire. Il faudra, en effet, si l’on veut éviter qu'il y ait Q breach of contract », attendre l'expiration des contrats de travail en cours avant de déclarer la grève, ou se conformer aux délais de préavis fixés par le contrat ou par l'usage. Or, une des premières conditions de succès pour une grève, c'est d’éclater comme un coup de foudre, en jetant le désarroi dans le camp patronal. Si l'on doit prévenir les*patrons longtemps à l'avance, ils auront le temps de s'organiser pour lutter à leur avantage, de faire exécuter les commandes en cours dans des centres non touchés par la grève, ou de recruter au loin des « sarrasins », dont l'intervention annihilera l'effort tenté par les ouvriers pour faire triompher leurs revendications.
Nous croyons qu'il serait possible, — en s'appuyant sur l'opinion de Lord Macnaghten, dans Quinn v. Leathem, et sur celle du Lord Justice Surling dans Glamorgan Coal Co ». South Wales Miners Federation, — de dégager une solu- Hon plus acceptable pour le monde du travail. Lord Macpaghien disait, en 1901, que c'était violer un droit légal,
admise par la Cour de cassation en 1908 dans l'affaire Doeuillet-Raudnitz, D. 1908, 1, 459, nous arriverons à reconnaître que l'individu qui détermine un ouvrier ou employé à se mettre en grève sans observer les délais de préavis admis par l'usage doit être condamné à des dommagesintérêts envers le patron. En effet, la grève avant l'expiration du délai de préavis constitue une rupture fautive âu contrat de travail ; or l’arrêt de 1908 reconnaît que l'individu qui détermine un employé à rompre son contrat doit payer des dommages-intérêts au patron.
Nous aurions ainsi des solutions identiques à celles qui sont admises par les tribunaux anglais. Jusqu'à prééetit, nous ne connaissons pas de décision française en ce sens. Le célèbre arrêt rendu en 1897 par la Cour de cassation dans l'affaire Resséquier-Jaurès, S. 1898, 1, 7, avait trait à une intervention des tiers dans une grève, intervention caractérisée par des menaces et des manœuvres frauduleuses.
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que de porter atteinte au droit né des relations contractuelles, en conseillant à une partie de ne pas exécuter ses engagements, sans avoir de raisons suffisantes pour justifier cette intervention %. En 1903, Lord Sürling reconnaissait qu'il devait y avoir des exceptions à l'illicéité du « procuring breach of contract », lorsque l'intervenant avait donné à la partie un avis désintéressé : il citait comme exemple le cas où un père conseille à sa fille de rompre avec un fiancé indigne auquel elle a imprudemment promis sa main 9.
Ne pourrait-on voir dans l'intervention d’une Trade-Union qui conseille à des ouvriers de se mettre en grève en rompant leur contrat, une intervention désintéressée, justifiée par les intérêts généraux de la classe ouvrière, et qui ne deviendrait illicite que lorsqu'elle serait motivée uniquement par l'intention de nuire au patron, et non par le désir de servir loyalement la cause des travailleurs ? En lout cas, la Chambre des Lords n'a pas admis l'existence de cette cause de justification dans le cas Glamorqan Coal Co. v. South Wales Miners FederationS\, et, d'ailleurs, nous montrerons que l'Act de 1906 a considérablement restreint l'intérêt pratique de la question que nous venons de poser %?.
J) Le « picketing » %, c'est l'acte des .grévistes qui abordent des ouvriers non grévistes pour les décider à quitter le travail. Cette définition est très vague, et nous la donnons à dessein, car nous verrons tout à l'heure combien sont nombreuses et variées les diverses manifestations du « picle.
linq ».
Edward 7, c
63. « Picketing » est le terme courant ; le terme juridique +st « bese!ting », 1. e. « le fait d’assiéger ». Encyclopedia, v° « Beset », vol. », p. 167, 168,
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Le « Conspiracy and Protection of Property Act » de 1870, dans sa section 7, interdisait, — sous peine d’une amende n'excédant pas 20 livres, ou d’un emprisonnement n'excédant pas 3 mois, avec où sans ( hard-labour », — d'obliger une personne à s'abstenir de faire ou à faire un acte qu'elle a le droit de faire ou de s'abstenir de faire, — en employant les procédés suivants :
« User de violence ou d’intimidation à l'égard de cette personne, de sa femme ou de ses enfants, ou porter atteinte à ses biens ;
« La suivre avec persistance d’un lieu dans un autre ;
« Cacher ses outils, ses vêtements, ou d’autres biens qu'elle possède ou dont elle se sert, ou la priver de leur usage, ou la gêner au cours de cet usage.
« Garder ou assiéger sa maison, ou un autre lieu où elle réside, ou travaille, ou à ses affaires, ou se trouve être ; ou l'approche de sa maison ou de ce lieu ;
« Suivre cette personne avec deux ou plusieurs autres personnes, d'une manière désordonnée, dans une rue ou un chemin ».
L'act de 1875 spéciliait, en outre, que : « Attendre chez elle ou près de chez elle une personne ; ou l'attendre à l’endroit où elle travaille, ou à l'endroit où elle a ses affaires, ou à celui où elle se trouve ; ou approcher de cette maison ou de cet endroit dans le simple but d'obtenir ou de communiquer une information : tout celà ne sera pas considéré comme «( garder » ou (« assiéger » la dite maison ou le dit endroit, au sens du présent Act ».
Si nous appelons « pichketing violent » les diverses manifestations prévues par la section 7 de l'Act de 1855, nous pouvons dire qu'il ne réprimait que le « picketing violent » et que le « picketing paisible » ne constituait pas un délit pénal. ‘
Mais, au point de vue civil, comme au point de vue pé-
mnt O0
nal, les juges anglais interprétèrent l'Act de 1875 dans un sens très délavorable aux ouvriers %. L'Act spéciliait que le simple fait d'approcher d’une maison ou d’un atelier pour obtenir ou donner des informations n'était pas un délit pénal. Les juges anglais admirent bien que ce fait ne constituait pas un délit civil : mais ils considérèrent comme un délit civil et un délit pénal le fait de persuader, même paisiblement, à un ouvrier de cesser le travail, après s'être approché de sa maison ou de son atelier. Il a fallu l'Act de 1906 pour rendre licite, au point de vue civil et au point de vue pénal, le « picketing paisible » sous les deux formes qu'il peut revêtir, persuasion ou communication de renseignements 65. |
d) Les « black lists » 6, ou « listes noires », sont un des
64. Charnock v. Court, 1899, 2 Ch. 35 ; Walters v. Green, 2 Ch. 696, 1899 ; Quinn v. Leathem, 1906, A. CG. 541 ; Ward v. Operative Printers’ Assistant Society. Voir aussi Béatrice et Sidney Webb, Histoire du Trade-Unionisme.
65. 6 Edward 7, c. 47, s. 2. Le « picketing violent » reste un délit. Comparer l'a. 414 du Code pénal français qui punit seulement les violences, voies de fait, menaces ou manœuvres frauduleuses, en matière de grève, — à la s. 7 de l’Act de 1875, beaucoup plus détaillée, et qui, en somme, défend non seulement de menacer, mais encore d’importuner un travailleur.
66. Encyclopedia, vs Black List, vol. 2, p. 279-283 par M. W. Blake Odgers, K. C.
Lorsqu'il ne s’agit pas de conflits de travail, l'expression ( black list » a un autre sens : elle désigne la liste des banqueroutes tenue par certains périodiques. Si la publication faite sur cette liste n’est pas exacte, elle constitue une diffamation. Il en est de même lorsque, bien qu'elle soit exacte au sens littéral, elle éveille dans l'esprit d’un lectear une idée inexacte. Ainsi en est-il du fait de publier un jugement condamnant un individu à payer une certaine somme, lorsque le jury estime que cette publication semble indiquer que le jugement n’a pas été exécuté par le tiers, et ce parce que celui-ci est insolyable.
Lorsque le renseignement est fourni par une agence commerciale à l'un dé ses clients, même s’il est inexact, il ne constitue pas une diffamation, ou plutôt il y a une excuse légale. Tout au moins en est-il ainsi lorsque le renseignement n’est pas imprimé sur une circulaire distribuée
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moyens de contrainte les plus efficaces employés par les Trade-Unions, soit contre les patrons, soit contre les ouvriers qui persistent à travailler malgré la grève. C'est, en somme, la mise à l'index avec toutes ses conséquences fâcheuses, au point de vue moral comme au point de vue pécumaire, et Lord Lindley le remarquait en 1901, dans le cas Qunin v. Leathem : « Les listes noires, disait-1il, sont de véritables inslruments de coërcition, comme s'en rendent vite compte à leurs dépens ceux dont les noms y sont inscrits » 67, Nous nous eflorcerons ici de dégager des décisions rendues par les Cours anglaises en cette-matière, quelques règles générales qui nous permettront d'apprécier le degré d'illicéité des « lisles noires ».
Les Trade-Unions ont souvent publié des listes d'ouvriers qui, pendant une grève, entraient au service d'un patron pour remplacer les grévistes. Ces ( traîtres » étaient désignés sous le nom de « blacks » où «negro-slaves », 1. e. de « noirs » ou « esclaves nègres » : en France, les syndicalistes qualifieraient les mêmes individus de « jaunes », de « renards » ou de « sarrasins. » La couleur de l’épithète varie un peu, l'intention péjorative reste la même. — Les « black lists », ou listes noires, où étaient inscrits ces ( esclaves nègres », servirent aussi à vouer au épris du prolétariat les noms des ouvriers qui continuaient à travailler chez le même patron après la déclaration de grève. — La première (black list » fut publiée en 1834, par le syndicat des maçons, « Stonemasons” Society » : elle portait en tête une gravure représentant un esclave noir chargé de chaînes ;
puis venaient les noms des maçons qui avaient, en consen-
ä tous les clients de l'agence, d’après la Cour du New-Jersey, dans King v. Patterson 1887, 20 Vroom, 49 New Jersey, 417. Il est même probable que les cours anglaises n’exigeraient pas cette condition, Encyclopedia, vol. », D270, T0 0!
Quinn v. Leathem, 1901, A. C
tant à travailler pendant la grève, aidé les patrons à triompher des ellorts de leurs camarades.
= Üne des espèces les plus célèbres où l'emploi des « listes noires » fut soumis aux tribunaux anglais, est le cas Trollope & Sons v. London Building Trades Federation .
En 1894, le Secrétaire de la London Building Federation demanda aux ouvriers de l’entreprise Trollope & Sons de se mettre en grève. Un certain nombre obétrent, mais la plupart refusèrent. La Fédération des ouvriers du Bâtiment fit alors publier un grand placard jaune, bordé de noir, portant en tête « Trollope’s Black List », et contenant le nom el l'adresse de tous les ouvriers, syndiqués ou non, qui. avaient continué le travail. Environ 750 exemplaires de <e placard furent distribués aux « lodges » ou salles de réunion ouvrières. Le juge Kekewich délivra une « injonction », 1. e. une ordonnance, pour arrêter la circulation de cette liste noire, car, disait-1l, sa publication constituait un acte de méchanceté pure, inutile pour la défense des intérêts syndicaux, et accompli dans le but de nuire au patron et aux ouvriers qui avaient continué le travail. La Cour d'appel conlirma, avec quelques hésitations, la décision du juge Kekewich.
La cause vint enfin devant la Division du Banc de la Reine, et fut soumise au Justice Hawkins et à un jury spécial. I fut établi qu'on n'avait pas seulement envoyé le placard aux 790 ( lodges » ou salles de réunion ouvrières. Deux exemplaires furent découverts, l'un dans une taverne de Drury Lane, l’autre dans un cabaret de Chislehurst. Le jury décida : « que la Fédération défenderesse avait publié la liste noire non pas de bonne foi, pour protéger les intérêts de ses membres, mais dans l'intention de nuire, pour forcer MM. Trollope & Sons à congédier les ouvriers Ewes, Thif,
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ele., qui étaient à leur service ; — que la publication était motivée par un désir de vengeance, el réalisée pour nuire à MM. Trollope & Sons et à leurs ouvriers ; — qu'elle avait causé un préjudice pécuniaire à MM. Trollope & Sons, mais non à leurs ouvriers ; — que, cependant, il fallait protéger ces derniers contre toute publication ultérieure de la liste noire, en la prohibant par une « injonction perpétuelle » ; — qu'enfin, il convenait d'accorder à MM. Trollope & Sons 500 livres sterlings de dommages-intérêts ».
Le cas Trollope & Sons v. London Building Trades Federation nous a montré un exemple de liste noire dirigée contre les ouvriers non grévistes, et causant un préjudice indirect au patron. Souvent, aussi, les Trade-Unions ont publié des listes noires dirigées nettement contre les patrons, ou, à la fois, contre des patrons et des ouvriers. Nous en trouvons des exemples dans les cas Collard v. Marshall, et Leathem v. Craigg and others.
Jusqu'en 1892, les Trades-Unions n'avaient pas été inquiétées pour la publication de listes indiquant les « foul shops » (sales boutiques), ou les « rat-houses » (trous à rals),— 1. e. les maisons qui ne payaient pas le salaire fixé par le syndical, — car les listes n'élaient adressées qu'aux ouvriers de la profession intéressée par, cet état de choses. Mais, un jour, le secrétaire d'une Trade-Union s'avisa d’engager des ( hommes-sandwichs » pour promener dans les rues une afliche ainsi hbellée : «11 y a grève en ce moment chez Collard & Collards’s pour protester contre le travail trop peu rétribué et le € swealing system » (exploitation du travail à la tâche) ». envoya aussi à un grand nombre de marchands d'instruments de musique, dont beaucoup étaient chents de la fabrique Collard, des circulaires pour leur demander ( d’aider les ouvriers à mettre lin au funeste système d'exploitation de la main d'œuvre pratiqué dans la maison
Collard ». Sur la demande du patron ainsi visé par les afli-
ches et les circulaires, le Juge Chitty accorda une « injonclion », portant défense au secrétaire du syndicat d'en continuer la publication. Tel est le cas Collard v. Marshall, tranché en 1892 °?. |
Les mêmes tendances s’affirment dans le cas Leathem v.. Craigg & others ®, en 1899. Le demandeur réclamait l’allocalion de dommages-intérèêls, et la délivrance d'une ( injonction » contre les cinq défendeurs, qui s'étaient entendus pour intimider ses ouvriers et forcer ses clients à l’abandonner. L'un des procédés employés par eux avait consisté à publier, dans le district de Lisburn (Irlande), des listes noires qui vouaient à la réprobation publique son nom et celui des personnes qui avaient des relations d’affaires avec lui, — et avertissaient ces personnes qu'elles devraient lui reurer leur chentèle, si elles voulaient voir leur nom disparaître de la liste. Le jury condamna les 5 défendeurs à 200 livres sterlings de dommages-intérêts pour ( consptracy » (coalition), et 3 d’entre eux à 50 livres, pour publicaion de la liste noire.
L'alfaire vint en appel devant la Cour suprême d'Irlande, qui, dans l'arrêt Leathem v. Craigg & others, 1899, annula la condamnation prononcée du chef de publication de la liste noire, — et ce pour une raison de forme, parce que l'on avait opéré à tort la jonction de deux actions différentes, — mais confirma Ja condamnation pour ( conspiracy ». Un des délendeurs, nommé Quinn, interjeta appel devant la Chambre des Lords, qui le débouta dans l'arrêt Quinn v. Leathem, en 1901 1.
A la Chambre des Lords, Lord Brampton déclara « qu'on avait à bon droit soumis au Jury la question des listes noires, bien qu'il ne fut pas prouvé que Quinn eût en fait participé
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à leur publication ; que, d’ailleurs, il devait répondre du délit de « conspiracy », imputable à chacun des défendeurs dans l'instance soumise à la Cour d'Irlande ; qu'enfin, du chef du délit de « conspiracy », la preuve de l'existence ües listes noires était parlaitement admissible » ?. Lord Lindley opina dans le même sens.
Quelles conclusions pouvons-nous tirer des cas Trollope & Sons v. London Building Trades Federation, — Collard v. Marshall, — et Quinn v. Leathem ? C'est, semble-t-il, que l'emploi des «€ black lists » reste licite tant qu'on se borne à renseigner les ouŸriers appartenant à une profession sur l'existence d'une grève ou sur l'application d'un salaire de famine chez tel ou tel patron, — ou à leur conseiller de ne pas fréquenter certains ouvriers , et de ne pas travailler chez certains patrons. Mais dès que les listes noires s’adressent au public, ou dès qu'elles sont envoyées à des clients du patron visé, elles constituent une sorte de diffamation, et engagent la responsabilité de ceux qui les pubient. Enfin, malgré le principe affirmé, en 1898, par les Lords d'Appel dans Allen v. Flood, nous devons constater que les juges anglais tiennent ouvertement compte en cette matière de l'intention de nuire, de la € malice » : il sullit, pour s'en convaincre, de relire la décision du juge Kekewich dans Trollope & Sons v. London Building Trades Federation et l’arrèt de la Chambre des Lords dans Quinn v. Leathem ‘4.
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73. Dans ce sens, Newton v. The Amalgamated Musicians’ Unions, 18000, Lola er 008;
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74. La jurisprudence des tribunaux français en matière de mise à l'index est très voisine de celle des cours anglaises.
\nsi, un arrêt de Paris, 1901, D. rgor, 2, h27, décide que la mise à l'index prononcée par un syndicat contre un patron constitue une faute quand elle est prononcée après la grève finie, car son seul but est de nuire au patron.
Un arrêt de Douai, 1909, D, 1903, 2, 329, décide qu'un syndical
DRARRNIS —
D'ailleurs, nous ne désapprouvons nullement cette tendance, car 1l nous semble que le droit d'intervenir dans les conflits professionnels se justifie par sa finalité ©, par le désir d’être commet une faute engageant sa responsabilité lorsqu'il publie par voie d'affiches une mise à l'index prononcée contre certains patrons, en leur adressant un blâme inutile et vexatoire, et en les désignant à la malignité publique. Comme le remarque en note sous cet arrêt M. Planiol, « les ouvriers ont le droit de se servir de la mise à l'index pour obtenir les améliorations qu'ils réclament dans les conditions de leur travail » ; l'abus de la mise à l'index portait ici sur l'affichage, dont les ouvriers s'étaient servis à la fois pour faire connaître à leurs camarades la muse à l'index, et pour frapper certains patrons d’un blâme public aux yeux de leurs concitoyens. Le premier objet était hcite, mais le second ne l'était pas. :
Quand un patron refuse d'accepter les conditions proposées par un syndicat, le syndicat peut, par voie d'affiches ou d'insertions dans les journaux, faire défense à ses membres de travailler chez le patron en question, si cette interdiction faite sans intention malveillante, et pour la défense des intérêts professionnels n'est accompagnée ni de menaces, ni de manœuvres dolosives, et ne s'adresse pas aux ouvriers non syndiqués. Aini l’a décidé la Chambre des requêtes en 1905, D. 1905, TO
D'autre part, d'après un arrêt de Paris, 1901, D. 19071, 2, 247, la loi du 21 mars 1884 ayant abrogé l’a. 416 C. Pén., mais ayant laissé subsister l'a. 414 Pén. — qui qualiñie de délit les violences, voies de fait, menaces, et manœuvres frauduleuses faites dans le but de porter atteinte à la hberté du travail et de l’industrie, — il convient de déclarer illicite la mise à l'index prononcée contre un patron lorsqu'elle averit les ouvriers qui voudraient s’embaucher chez lui qu'ils ne trouveront plus désormais de travail nulle part ; car le mot ( menaces » employé par l’a. 414 Pén. a une portée générale, et s'applique aux menaces de violences morales.
7. Contre le droit d'intervention dans une grève, voir l'arrêt de la Cour d'appel de Toulouse dans l’affaire Resséquier-Jaurès, rendu le 20 juillet 1896. I mie formellement aux tiers le droit d'intervenir dans une grève car ( Nul n’a le droit de s’immiscer dans les affaires d'autrui, à moins d'y avoir soi-même un intérêt réel appréciable » et « sans cet intérêt propre et personnel à faire valoir ou à protéger, Fimmixtion dans les affaires d'autrui ne constitue ni l'exercice d’un droit, ni même l'exercice d’une simple faculté ».
Cette thèse est actuellement démodée, et, d’ailleurs, la Cour de cassation ne l’a pas formellement approuvée dans l'arrêt de 1897. L'arrêt
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utile à l’un des adversaires, et qu'il ne peut s'exercer dans le seul but de nuire à l’autre. Par contre, nous croyons qu'il serait bon de permettre aux associations ouvrières de faire ouvertement appel à l'opinion publique, et particulièrement, aux sentiments de solidarité des consommateurs, des clients 6; car nous avons foi dans le rôle social du consommaleur, et nous estimons que l'influence énorme dont 1l dispose dans le domaine économique pourrait s'employer généreusement au triomphe des idées de justice et d'humanité. La pratique des « listes blanches », — publiées par des ligues de consommateærs pour recommander les fabriques et les magasins où le travail est payé convenablement, et où les ouvriers ou employés sont bien traités, et travaillent dans des conditions d'hygiène satisfaisantes, — pourrait peutêtre suflire, si elle se générahisait, car elle constitue une réclame excellente pour les patrons dont les noms y sont inscrits, et les détermine, par la considération de leur propre intérêt, à améliorer le sort des salariés qu'ils emploient. Mais, à l'heure actuelle, nous croyons qu'il est nécessaire, particulièrement aux heures de crise, de permettre très largement aux associations ouvrières de faire appel au concours du public, des consommateurs, et de dénoncer hautement les abus auxquels elles veulent mettre fin, en demandant à la chentèle de boycotter les maisons où se pratiquent ces abus, tant qu'il n'auront pas disparu. Bien entendu, nous
de Toulouse avait un fondement suffisant dans l’a. 414 du Code Pénal, non abrogé par la loi du 21 mars 1884, et qui qualiñie de délit les violences, voies de fait, menaces et manœuvres frauduleuses, ayant pour but de porter atteinte à la hberté du commerce et de l’industrie
Consulter sur le droit d'intervention dans une grève, et le droit de grève en général l’artuele de M. Albert Wahl « Le droit de Grève », dans la Revue Trimestrielle de Droit civil de 1909, qui résume complè. tement l'état actuel de la queshion.
76. Cette opinion paraît contraire au cas anglais Collard v. Marshall, et à l’arrêt français de la Cour de Douai en 1902.
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admettrions un droit de réponse égal pour les patrons, et nous soumettrions l’immunité reconnue aux deux parties à cette condition que les allégations générales émises par elles devraient être formulées de bonne foi, et que les allégations particulières devraient être matériellement exactes.
e) L'étude du « procuring breach of contract », du « picketing » et des « black lists » nous a fait connaître certains procédé illicites d'intervention dans les conflits de travail 77. Il nous reste à rechercher si les menaces de grève ou les grèves sont en elles-mêmes illicites, — et si les juges anglais ont rigoureusement appliqué ici le principe posé en 1853 par l'arrêt Stevenson v. Newnham, et affirmé de nouveau par Lord Herschell dans Allen v. Flood, et par Lord Macnaghten dans Quinn v. Leathem : « un acte qui n'est pas illicite en soi ne peut servir de base à une action civile parce qu'il est motivé par l'intention de nuire À ». Nous ne remonterons pas dans cet examen au-delà de 1871 °°.
Après le Criminal Law Amendment Act, 1871, 34 et 35 Victoria c. 32 %, on pouvait croire que la conduite ordinaire d'une grève devenait légale. Or, en 1872, des ouvriers gaziers de Londres s'étant mis en grève furent condamnés à 19 mois de prison, car on considéra que la menace de rupture concertée et simultanée du contrat de travail constituait une molestation inadmissible, une conspiration pour empêcher l'employeur de poursuivre son entreprise. Telle fut la sentence rendue dans le cas Regina v. Bunn, 1879 81. La
77. Ces procédés peuvent se trouver réunis à l’occasion du même
conflit. Dans le cas Taff Vale 1l y avait à la fois « procuring breach of contract » et « picketing ».
Stevenson v. Newnham, 1853, 93 R. R
79. Pour l’histoire des conflits de travail avant 1877, voir « Le droit d'association en Angleterre » par M. Barraut, p. 24-56.
80. Cet act abrogeait l’act 5 Geo. 4, c. 95, 1824, interprété par les tribunaux anglais dans un sens défavorable à la grève
81. Il s'agissait d’une grève qui éclata soudainement. On désigne encore ce cas sous le nom de Gas Stokers’ Case. 19 Cox, 316,
cessation concertée du travail constituait donc un délit pénal, et, à fortiori, un délit civil.
Les trade-unionistes firent une campagne d'opinion énergique et l’act de 1871 fut remplacé par le &« Conspiracy and Protection of Property Act » 1875, 38 et 39 Victoria c. 86, qui disposait que « les ententes entre deux ou plusieurs personnes en vue de faire ou de persuader de faire un acte en vue d’un conflit entre employeurs et ouvriers, ou relatif à ce conflit, ne seront pas poursuivies comme ( COnSpiracy » si le même acte accompli par une seule personne ne constitue pas une infraction pénale 7
En somme, l’Act de 1875 déclarait que l'entente concertée en vue d’une grève n’est pas un délit pénal : il n’y avait plus à de délit pénal de &-conspiracy ». Mais subsistait-il un délit civil ? C’est alors que nous voyons apparaître la théorie du délit civil de « conspiracy », et le rôle attribué en la matière à l'intention de nuire par les décisions anglaises.
La théorie de la « conspiracy » est, de l’aveu même des interprètes du « common law », une des plus complexes et des plus obscures qu'il soit possible de trouver en droit anglais *?, et les difficultés qu'elle présente sont presque insurmontables. Nous nous bornerons donc ici à en indiquer les grandes lignes.
Définissons d’abord ce qu’on entend par « combination » el (conspiracy », deux termes qui reviennent sans cesse dans les arrêts rendus au sujet des conflits de travail.
La «combination » % nous dit M. W.-F. Craies, qui fait autorité en droit pénal anglais, est ( une entente entre deux ou plusieurs personnes dans un but commun, pour la protechon de leurs intérêts professionnels, commerciaux, ou
82. Encyclopedia, v° Conspiracy, vol. 3, p. 471-484, par W.-F.
Craies. — Pollock, p. 919-317 ; + 319-398.
85. Encyclopedia, v° Combination, vol. 3, p. 198, 199, par W.-F. Craies.
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industriels ». Lorsque cette entente est illégale, elle devient le délit de « conspiracy ».
Lord Campbell définissait en 1844 la & conspiracy » «Une entente conclue entre deux ou plusieurs personnes pour accomplir un acte illégal par des moyens légaux, ou un acte légal par des moyens illégaux % ». Cette définition nous paraît convenir parfaitement à la « conspiracy » considérée au point de vue pénal comme au point de vue civil. Il nous reste maintenant à la développer et à l'expliquer, en exposant les diverses hypothèses qui peuvent se présenter.
Tout d’abord ,1l peut y avoir une entente en vue d’accomplir un acte formellement défendu par la loi pénale, tel, par exemple, que le « picketing violent » réprimé par la secthon 7 de l’Act de 1875. Il y a alors, bien évidemment, un délit pénal de « conspiracy », et, par suite, un fait illicite qui peut fonder une action en responsabilité civile.
Mais, que faut-il décider lorsque l'entente est réalisée en vue d’un but licite, d’une déclaration de grève par exemple, depuis l’Act de 1875 ?
Si ce but est atteint au moyen de procédés illicites, mais non réprimés par la loi pénale, tels que le « procuring breach of contract » ou la publication de « black lists », il n’y a pas délit pénal, mais il y a délit civil, si un dommage en résulte pour le patron visé par ces procédés.
Enfin supposons une entente réalisée en vue d’une grève, sans qu'on emploie ni ( picketing », ni « procuring breach of contract », ni « black lists ». Il semble résulter des principes généraux, de l’Act de 1875, de la définition de Lord Campbell, du cas Stevenson v. Newnham, que cette entente qui, évidemment, ne peut tomber sous le coup de la loi pénale, ne doit pas non plus faire naître une action civile, et cela quel que soit le motif qui la détermine, quelles que
Stephen’s Commentaries, vol. 4, p
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soient les raisons qui expliquent la grève ou les menaces de grève. |
Nous trouvons d’ailleurs à l’appui de cette soluition le célèbre arrêt Allen v. Flood rendu par la Chambre des Lords en 1898 ‘#5.
Voici quels étaient les faits de la cause, d’après l'exposé du juge Hawkins. Deux « shipwrights » (ouvriers travaillant à la construction des bateaux) avaient jusqu'au mois d'avril 1894, exercé leur profession dans le port de Londres. Ces deux « shipwrights », nommés Flood et Taylor, avaient fait leur apprentissage dans les ateliers de la Glengall Tron Co. : ils avaient appris à travailler le fer et le bois, sur les navires en bois, en fer et bois, enfin sur les navires en fer. Or dans les ports du nord de l'Angleterre, le travail du bois et celui du fer sont faits par des catégories distinctes d'ouvriers ; la même pratique est suivie dans plusieurs docks du port de Londres, en particulier aux docks de la Glengall Iron Co., où l'on répare des navires de toute espèce. Dans d’autres docks, par exemple au dock Nelson de la maison Mills et Knight à Rotherhithe, le fer et le bois sont d'ordinaire travaillés par les mêmes ( shipwrights » ; Taylor et Flood avaient été employés plusieurs fois par cette maison. .
Ils trouvaient d'ordinaire du travail au Dock Régent, de la Glengall Iron Co. ; mais ils n’y travaillèrent Jamais que le bois. Le 13 avril 1894, ils étaient à l'ouvrage dans ce dock, sur le € Sam Weller » qui avait besoin de réparations.
85. 1898, À. C. 1 ; 97 L. T. R. — Nous devons le texte de cet arrêt à l’obligeance de M. Vignon, chef de bureau au ministère de la Justice ; le seul recueil de jurisprudence anglaise que l’on puisse consulter à Panis, le « Law Times » se trouve au Ministère de la Justice, à la bibliothèque du Comité de législation étrangère. Il est regrettable de constater que ni la bibliothèque Nationale, ni la bibliothèque de la faculté de Droit de Paris, ne possèdent de « reports ».
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Ils avaient été embauchés la veille avec 22 autres « shipwrights », et ne travaillaient que le bois ; une équipe d’ouvriers forgerons, appelés « boilermakers », (faiseurs de chaudières) s’occupait exclusivement du travail du fer sur le même bateau.
Ils étaient embauchés aux conditions ordinaires, 1. e. pour toute la durée des réparations nécessitées par l'état du « Sam Weller », sauf possibilité de renvoi dans le cas de désobéissance ou de mauvaise conduite. Enfin, il était admis que la Compagnie pouvait les renvoyer même sans motif, mais qu'ils ne pouvaient quitter le travail sans motif. Le contrat était en cours le 13 avril, et le travail dura une quinzaine sur le (Sam Weller » ; il y avait tout lieu de supposer que Flood et Taylor auraient été employés jusqu’à la fin des réparations, sans l'intervention du défendeur, le sieur Allen. Tous deux étaient d'excellents ouvriers et exécutaient parfaitement leur travail. [ls faisaient partie de la « Shipwrights Provident Union », qui ne comprenait que les « shipwrights » du port de Londres, et comptait seulement un petit nombre de membres.
Le défendeur Allen, était un « botlermaker » : 1l était à. Londres le délégué d’une puissante Trade-Union, comptant environ {0.000 membres, |’ « Independant Society of Boilermakers and Iron and Sfeel Shipbuilders » $6, et ne travaillait pas à la C® Glengall. Mais environ une centaine de membres de sa Trade-Union travaillaient le fer au mois d'avril 1894 sur les chantiers de la C® Glengall, les uns au Dock Régent, sur le « Sam Weller », les autres dans d’autres docks appartenant à la même C®. Il n’y avait pas eu de uxe sur les chantiers de la C!° entre les « shipwrights » et les « boilermakers ».
86. « Société indépendante des ouvriers chaudronniers, et des ou vriers des constructions navales en fer et acier ».
Flood et Taylor avaient pendant 4 mois, jusqu'au 11 avril, travaillé au Dock Nelson, de la maison Mills et Knight. Un « boilermalker » nommé Elliott, travaillant sur le « Sam Weller », et faisant partie de la Trade-Union dont Allen était délégué, apprit ce détail et en informa aussitôt Allen. Le 13avrilau matin, Allen vinttrouver M. Halkett, directeur de la C* Glengall ; il lui dit qu’il avait appris que deux « shipwrights », qui avaient travaillé le fer sur les chantiers de la maison Mills et Knight, étaient actuellement employés par la Ci Glengall, et lui déclara que si ces deux hommes n'étaient pas « mis à pied » le Jour même, tous les « boilermakers » appartenant à la Trade-Union qu'il représentait se mettraient en grève sur-le-champ.
M. Halkett objecta que Flood et Taylor n'avaient pas travaillé le fer sur les chantiers de la C* Glengall. Allen répondit : « Nous voulons mettre fin à la pratique qui consiste à faire travailler le fer par les « shipwrights », et nous sommes décidés à demander aux « boilermakers » de faire grève dans toutes les maisons de constructions navales où l’on engage des € shipwrights » qui ont travaillé le fer ; Flood et Taylor sont bien connus, et nous leur réservons le même sort partout où ils seront embauchés. Vous n'avez pas à hésiter mettez-les à pied, ou vos « boilermakers » vont quitter les chantiers ».
M. Halkett fit alors venir son contremaître, M. Edmonds, auquel Allen répéta ses explications. En fin de compte, M. Halkett dit à M. Edmonds, en présence d'Allen, de congédier Flood et Taylor, ce qui fut fait le jour même, et lui donna comme instruction, pour avoir la paix, de ne plus embaucher de « shipwrights » ayant travaillé le fer dans d’autres maisons.
En somme, l'intervention de la Trade-Union des « boilermakers », représentée par Allen, avait pour résultat de condamner les deux malheureux « shipwrigts », Flood et Taylor.
à ne trouver de travail nulle part. Ils actionnèrent en dommages-intérêts leur persécuteur. L'affaire vint devant le juge Kennedy qui condamna Allen 7. La condamnation fut confirmée en 1895 par la Cour d'appel, dans un arrêt rendu par Lord Esher, Maître des Rôles, et par les Lords J'ustices Lopes et PRigby 5.
Enlin l'affaire fut soumise en décembre 1895 à la Chambre des Lords, 1. e. au Lord Chancelier Halsbury, et aux Lords Watson, Herschell, Macnaghten, Morris, Shand et Davey. Les lords rendirent leur arrêt en 1898 ; à la majorité des voix, ils rélormèrent la décision de la Cour d'appel, et déboutèrent Flood et Taylor, faisant droit à l'appel interjeté par Allen. Le Lord Chancelier Halsbury et les Lords Ashbourne et Morris | avaient seuls opiné pour la confirmation de l'arrêt de la Cour d'appel.
On peut résumer le sens général de l'arrêt des Lords en ces termes : « Lorsqu'un acte est licite en soi, 1l n’y a pas à prendre en considération les motifs qui l’inspirent. Le fait de déterminer un patron à congédier un ouvrier, — pourvu que le congédiement ne constitue pas un ( breach of contract » ou le fait de décider une personne à ne pas embaucher un employé, ne peuvent, — bien qu'il y ait intention de nuire et préjudice, — servir de base à une action civile ».
Nous avons cité (in exlenso » l'espèce sur laquelle a été rendue la sentence de la Chambre des Lords parce qu'elle est absolument typique. Elle montre que l'intervention d’un liers dans le contrat de travail, même si elle est inspirée par l'intention de nuire, même si elle est caractérisée par des menaces de grève, même si elle cause un grave préjudice à l’une des parties, ne peut constituer un délit civil, tant qu'il n'y a pas ( breach of contract ». Or, dans Allen v. Flood, il
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ne pouvait y avoir ( breach of Contract » puisque la C* pouvait congédier ses ouvriers, même sans motif et sans délai, vu les usages admis en la matière. |
En somme, — et bien que nous désapprouvions formellement l'arrêt Allen v. Flood au point de vue moral *, puisqu'il proclamait la victoire d’une puissante Trade-Union sur deux malheureux ouvriers condamnés à mourir de faim faute de travail %, —— nous devons reconnaître qu'il était irréprochable au point de vue de la logique juridique, et entièrement conforme aux principes généraux qui, en ( common law » régissent l'exercice des”droits communs.
La Chambre des Pre euüt-elle conscience qu'elle Eat allée trop loin dans le sens de la liberté reconnue à l'intervention des Trade-ÜUnions ? S'aperçut-elle du danger que cette intervention présentait pour les intérêts de l'industrie anglaise, lorsqu'elle la vit se manifester, non plus comme dans Allen v. Flood au seul détriment de quelques ouvriers coupables du crime de lèse-syndicalisme, mais, comme dans. Quinn v. Leathem, pour le plus grand dommage des patrons
89. En droit français, de nombreuses décisions de jurisprudence ont statué dans un sens opposé à l’arrêt Allen v. Flood ; elles ont admis que le fait de forcer un patron à congédier des ouvriers en le menaçant d’une grève constitue un délit civil.
Ainsi un arrêt de la Cour de cassation rendu en 1896, D. 1896, t 582 décide que les menaces de grève adressées à un patron sans violences ni manœuvres frauduleuses, bien que licites en soi, peuvent cons- Utuer une faute engageant la responsabilité de leurs auteurs quand, inspirées par un esprit de malveillance, elles ont eu pour but et pour effet d’obliger un patron à congédier un employé dont aucun grief sérieux ne justifiait le renvoi.
Voir dans le même sens Req. 1905, D. 1905, 1, 153, et Montpellier 1908, D. 1909, 5,
90. Le droit d'intervention admis par l'arrêt Allen v. Flood aboutit à faire renaître les anciennes prescriptions corporatives : les ( shipwrights » pourront désormais travailler le bois, mais non le fer, de même que jadis les ouvriers d’une corporation ne pouvaient empiéter sur la spécialité de la corporation voisine.
eux-mêmes ? Toujours est-il qu'il nous paraît très difficile de concilier l'arrêt Quinn v. Leathem avec l'arrêt Allen v. Flood. |
Nous avons déjà indiqué l'espèce sur laquelle furent successivement rendus les arrêts Leathem v. Craigg et others en 1899, et Quinn v. Leathem en 1901. La condamnation prononcée au prolit du patron était d'abord fondée, en parte, sur la publication de listes noires. Mais la Cour suprème d'Irlande dut la réformer de ce chef, à raison d’un vice de forme, et elle la justifia sur le terrain de la ( conspiracy ». La chambre des Lords statua dans le même sens, et l’on peut dégager de l'opinion exprimée par la plupart des Lords dans cette affaire une nouvelle théorie de la ( conspiracy » que nous serions tentés de résumer en ces termes : il y a délit civil lorsque, en vertu d'une entente concertée, on exécute un acte qui ne serait pas illicite s'il était accompli par un seul individu, et lorsque cet acte est motivé par l'intention de nuire.
Lord Lindley remarquait en effet que le même acte qui, accompli par une seule personne, ne produit pas de dommage appréciable, peut causer un préjudice très grave s'il est commis par une foule : « On prétend, disait-1l, que l'acte qui ne peut fonder une action civile quand il est accomph par un seul individu, ne saurait non plus donner lieu à action quand il résulte d’un concert entre plusieurs personnes. Cette opinion paraît être exacte quand le nombre ne fait rien à la chose. Mais un acte collectif peut déterminer une gêne et une coercition, alors que l'acte d’un seul individu n'aurait pas eu cet effet. Cette gêne et cette coërcition peuvent devenir suffisamment graves pour fonder une action civile » °1.
Lord Macnaghten déclarait : (Il n’est pas douteux que
Quinn v. Leathem, 1901, À C
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l'entente conclue pour nuire à un individu, pour l'opprimer, diffère notablement de l'atteinte au droit qui résulte du fait d'un seul individu *? ».
Enfin d’après le Lord Chancelier Halsbury : « Si le demandeur ne pouvait obtenir justice contre ceux qui se sont ainsi concertés pour lui nuire, il serait difficile de prétendre ‘que notre Jurisprudence est celle d'un pays civilisé °° ».
Toutes ces explications, dont nous ne contestons pas la valeur au point de vue pratique, nous paraissent incapables de prévaloir contre la logique juridique rigoureuse qui est à la base de l'arrêt Allen. Flood. En réalité, l'arrêt Quinn v. Leathem repose sur un double fondement, l’un fragile, l’autre qui n'existe qu'en apparence. Il s'explique d’abord par l'assimilation de la contrainte morale qui résulte d’une action collective à une véritable menace. A ce sujet, nous ne pouvons nous défendre de trouver quelque peu subtile la distincüon faite par Sir F. Pollock entre les cas Allen v. Flood et Quinn v. Leathem : 11 concilie les décisions en sens inverse rendues dans ces deux espèces en déclarant que dans Allen v. Flood 11 y avait persuasion paisible, tandis que dans Quinn v. Leathen, 1 y avait une véritable intimidation °#. Si le premier fondement de l'arrêt Quinn v. Leathem nous
02 bp rx.
Ibid., p
94. Pollock + p. 332, 333. Sir F. Pollock reconnaît d'ailleurs qu'il est parfois malaisé de eus la persuasion de l’intimidation et qu'il y a là des questions d’ ordre psychologique, qu'on n'aurait pas jadis soumises aux tribunaux.
En somme, comme le reconnaît M. W.-F. Craies dans l'Encyclopedia v° Conspiray, vol. 3, p. 48r, les Lords ont, dans Quinn v. Leathem, appliqué au délit civil de conspiracy ce que Lord Bramvwell, alors Baron Bramwell, disait en 1867 du délit pénal de conspiracy. Dans R. ». Druitt 1865, 10 Cox. C. C. 600, le Baron Bramwell déclarait en effet qu'une entente contraire à la hberté de l'esprit et de la volonté consülue le délit de « conspiraey » même s'il n’v a aucune intimidation ni contrainte physique.
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paraît fragile, le second est ruineux. Comme le remarque très justement M. W.-F. Craies, « dans une action civile pour ( conspiracy » on s’ellorce, "en rapprochant les termes ( malice » et « conspiracy » et en accumulant les épithètes péjoratives de faire une délit civil d’un acte qui, en soi, n'en est pas un % ». Nous dirions même, si nous ne craignions de voir notre appréciation prise dans un sens défavorable, et de manquer au respect que nous professons pour les Lords d'Appel que, dans l'arrêt Quinn v. Leathem, on à quelque peu Joué sur le sens des mots (conspiracy », (injure », « malice », & wrongfully ». Tous ces termes ont, à la fois, un sens Juridique précis, et un sens populaire assez large : ainsi, le mot ( conspiracy » signilie strictement ( une en-tente pour accomplir un acte illégal par des moyens légaux ou un acte légal par des moyens illégaux » ; au sens vulgaire, il désigne toute entente en vue de nuire. Le verbe « Lo injure » veut dire, au sens juridique du mot : ( causer un dommage contraire au droit », un « damnum injuria datum » ; au sens large, 1l signifie simplement « causer un préjudice ». De même le substantif « malice » et l’adverbe « maliciously » expriment au sens précis la notion d’un acte intentionnel lésif accompli sans jusufication légale ; au sens vulgaire, ils indiquent seulement l'intention de nuire. Enfin, l'adverbe « wrongfully » signifie tantôt (en causant à autrui un préjudice 1lhcite », et tantôt « en nuisant à autrui ». Or, comme le remarquait fort justement le Lord Justice Bowen en 1892 dans le Mogul Case °, lorsque des mots ont ainsi deux significations, il faut prendre garde, dans le cours de l'argumentation, de ne pas passer insensiblement de l’une à l’autre. C’est ce dont les Lords d'Appel ne se se sont peutôtre pas suffisamment gardés’ dans Quinn v. Leathem. et
Mogul Steamship Co v. Mac-Gregor, 1899, À. C. x
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c'est ainsi qu'ils sont arrivés à admettre l'existence d’un délit civil lorsqu'un acte qui n'est pas illicite en soi est accompli par suite d'une entente concertée et dans l'intention de auire 7.
Quoi qu'il en soit, l'arrêt Quinn v. Leathem marqua le point de départ d'une période où les condamnations tombèrent dru sur les Trade-Unions, et les principes qu'il implique permirent; en particulier, de déclarer illicites les « secondary strikes » ou grèves de solidarité, dans lesquelles on vil une ( conspiracy Lo injure », 1. e. une entente concertée en vue de nuire %. D'autre part, certains magistrats anglais indiquèrent peut-être trop nettement qu'ils étaient peu favorables aux Trade-Unions. Ainsi, lorsque dans le cas Taj] Vale Railway v. Amalgamated society of Railway Servants, la sentence du juge Farwell, accordant une injonction à la requête de la C* du Taff Vale Railway, eût été annulée par le maître des Rôles, puis rétablie par la Chambre des Lords, l'affaire vint devant la Cour du Banc du Roi pour confirmaüon de l'injonction et fixation du chiffre des dommagesintérêts ; elle fut soumise au Juge Wills qui fit savoir dans ses considérants qu'il était hostile au droit de grève. Dans un autre passage, 1l déclarait (qu'il croyait que des témoignages sur lesquels il se fondait étaient dans tel sens, mais qu'il ne les avait pas relus, parce qu'il faut se fier à la première impression que notre esprit conserve % ».
Les condamnations élevées prononcées contre les Trade- Unions,les sentiments d’hostilité qu’elles devinaient ou sup-
97. Sans doute certains passages du jugement étaient contraires à celte généralisation. Mais tel fat le sens général qu'on Jui attribua en Angleterre. I suffit pour s'en convaincre de lire le rapport de Sir Godfrey Lushington à la Commission Royale chargée en 1903 de l'enquête sur les conflits industriels, et les conclusions formulées par cette com- MISSION. |
Voir fe rapport de Sir Godirey Lushington
09- Barraut, Le droit d'association en Angleterre, p. 220, note ï.
posaient chez les magistrats qui les jugeaient, les déterminèrent à faire tous leurs efforts pour obtenir l'abrogation d'une jurisprudence si défavorable à leurs intérêts. Les élections de 1906 firent entrer au Parlement, avec une écrasante majorité libérale, un groupe solide d’une cinquantaine de « Labour men », 1. e. de députés du parti du Travail, dont le premier acte fut d'obtenir le vote du ( Trade Disputes Act, 1906 ».
8. L'Act de 1906, qui proclamait lirresponsabilité des Trades-Unions et supprimait le délit civil de € conspiracy », tel qu'il résultait de l'arrêt Quinn v. Leathem, constituait, en somme, une menace pour les classes dirigeantes et un affront pour les juges dont: les décisions antérieures perdaient leur autorité 1%. On comprend donc l'opposition qu'il rencontra à la Chambre des Communes de la part de M. Balfour, chef du parti conservateur, et à la Chambre des Lords de la part de Lord Halsburry, qui, comme Lord Chancelier, avait présidé à la rédaction de l'arrêt rendu par les Lords dans Quinn v. Leathem. Cependant l’Act passa sans trop de difficulté, même à la Chambre des Lords ; la Chambre Haute, sur les conseils de Lord Lansdowne, n'osa pas s’exposer aux colères ouvrières en refusant de voter une loi énergiquement réclamée par le monde du travail. Cette attitude conciliante ne paraît pas d’ailleurs, comme le remarquait récemment Sir Henry Seton Karr 101, avoir désarmé la rancune du Labour Party contre les Lords, car l'un des principaux articles du programme du parti du travail aux élections de 1910 était la suppression de la Chambre Haute.
100. L’act de 1906 a détruit l'autorité des précédents Quinn ».
Leathem ; — Taff Vale Railway Company v. Amalgamated Society of Railway Servants ; — Glamorgan Coal Co v. South Wales Miners’ Federation.
ot. Nineteenth Century, April 1910, Vox Populi, by Sir Henry Seton Karr.
A. Gérard 10
On peut résumer les dispositions de l’Act de 1906 %, en constatant que, en matière de conflits industriels, 1l fait disparaître le délit civil de « conspiracy », le délit de « picñeting », lorsqu'il y a « peacejul pickeling », le délit evil de « procuring breach of contract », et enfin la responsabilité « quasi-corporale » des Trades-Unions.
Les « trade-disputes » (conflits industriels, conflits de travail) sont « tous les conflits entre employeurs et ouvriers, ou ouvriers et ouvriers, au sujet de l'emploi ou du non-emploi, ou des conditions de l'emploi et du travail de toute personne ; l'expression « ouvriers \'signilie : toute personne employée dans une profession ou une industrie, qu'elle soit ou non employée par le patron avec lequel le conflit s'est produit 1985);
Aux termes de la section 1, ( aucun acte accompli en vue de l'exécution d’une entente ou coalition, entre deux ou plusieurs personnes, ne pourra, s'il est accompli en vue ou au cours d’un conflit industriel, donner lieu à une action judiciaire, saul si cet acte, au cas où il serait accompli sans une telle coalition, donnerait lieu à une action judiciaire ». C'est donc la suppression complète du délit civil de « conspiracy » tel que l’entendait Lord Lindley lorsque, dans Quinn : v. Leathem, 11 disait qu'il n'est pas toujours exact de prétendre ( que l'acte qui ne peut fonder une action civile quand il est accompli par un seul individu, ne peut non plus donner lieu à une action lorsqu'il résulte d’un concert entre plusieurs personnes ». D'autre part, étant donnée la définition des conflits de travail admise par l'Act, la question de la licéité des « secondary strikes » est résolue dans un sens favorable aux ( Trades-Unions », puisque la section 5, paragraphe 3, spécifie qu'il n’y a pas à distinguer suivant que les
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ouvriers actionnés pour ( conspiracy » sont au service du patron contre lequel la grève est dirigée, ou au service d’un autre patron. ;
La section 2 déclare qu'il n'y à ni délit pénal n1 délit civil lorsque le « pickeling » est « paisible » : « Il sera licite pour une ou plusieurs personnes agissant en leur nom personnel ou au nom d’une Trade-Union, d'un patron, ou d’une firme, en vue ou au cours d'un conflit industriel, de veiller. auprès d’une maison ou d'un lieu où une personne habite, travaille, exerce sa profession où se trouve être, si elles veillent ainsi dans le seul but d'obtenir ou de communiquer paisiblement des informations, ou de persuader paisiblement à un individu de travailler ou de s'abstenir de travailler ». L’Act de 1879 ne permettait le ( pickeling » que pour obtenir où communiquer des informations. L’Act de 1906 mainhent d'ailleurs les dispositions de Ja section 7 de l'Act de 1879 contre le pickeling violent.
Enfin les réformes les plus importantes réalisées par le Trade Disputes Act sont contenues dans les sections 3 et 4.
La section 3 supprime le délit de « procuring breach of contract » en matière de conflits de travail. « Un acte accompli par une personne en vue ou au cours d'un conilit industriel ne pourra fonder une action en justice par le seul fait qu'il consiste à inciter une autre personne à rompre un contrat de travail ou de louage de services, ou qu'il constitue une intervention dans le travail, les affaires, où la profession d’une autre personne, ou qu'il tend à limiter ou à détruire le ‘droit que possède une autre personne de disposer à son gré de son capital ou de sa force de travail ».
Cette section 3 s'applique, comme les sections 1 et 2, aussi bien à l'intervention d'une ou plusieurs personnes qu'à celle d’une Trade-Union. La section 4 ne s'applique qu'aux Trade- Unions ; elle décide que lorsqu'un acte illicite est accompli au nom d’une Trade-Union, celle-ci ne pourra être déclarée
responsable : « Aucune cour de justice ne pourra accuellit une action contre une Trade-Union de patrons ou d'ouvriers, _— ou contre un membre ou agent de cette Trade-Union agissant tant en son nom qu'au nom de l'Union — en raison d'un acte illicite qu’on allègue avoir été commis par la Trade-Union ou pour son compte ».
En somme, après avoir supprimé le délit civil de conspiracy, le délit pénal etledélitcivilde QCpicheling par persuasion pacifique », enfin le délit civil de ( procuring breach of contract », lorsqu'il s’agit d’un conflit de travail, l'Act de 1906 crée une immunifé complète au prolit des Trade- Unions lorsqu'un fait, qui reste délictueux vu les termes de l'Act 1%, à été accompli par l'un de ses dirigeants ou l’un de ses membres. Celui-ci pourra être poursuivi et condamné, mais la caisse de l'Union ne souffrira pas de la condamnation : ainsi l’a décidé en 1908 l'arrêt Bussy v. Amalgamated Sociely of Railway Servants 1%, conformément aux termes de l’Act de 1906.
En réalité, les patrons ne trouveront plus désormais devant eux d'adversaires responsables : les Trade-Unions étaient solvables, leurs membres ou leurs agents ne le sont guère. Cette disparition de toute responsabilité sérieuse, combinée avec les dispositions des sections 1, 2 et 3, peut sembler jusülier les doléances du parti conservateur anglais et l'on comprend Sir Henry Seton Karr déclarant que (en bon anglais, le Trade Disputes Act a eu pour résultat de rendre licite la coërcition envers les ouvriers non unionistes » 16.
Personnellement, si nous approuvons les réformes réa-
10h. Par exemple, un cas de ( picketing violent » tombant sous le coup de la section 7 de l’act de 18375.
T. LR
106. € In plain English, it has legalised compulsion of non-union workmen ». Nineteenth Century, April, 1910, p. 9576.
lisées par les sections 1, 2 et 3, nous voudrions que leur portée füt limitée par l'idée de finalité du droit : l'exercice du droit d'intervention dans les conflits du travail devrait consütuer un délit lorsqu'il a pour but unique de nuire à autrui, sans intérêt appréciable pour l'intervenant ou pour ceux dont il veut protéger les intérêts 107. — Quant à l'irresponsabilité totale des Trade-Unions, établie par la section 4, nous n'en sommes pas partisan, car les droits et les responsabilités doivent marcher de pair. Cependant, nous constatons qu'on peut expliquer cette dernière réforme par la sévérité qu'ont déployée les tribunaux anglais à l'égard des Associations ouvrières dans les premières années
du vingtième siècle, sévérité souvent justifiée, mais toujours
odieuse à ceux qui en sont l’objet !Ë.
IT. Exercice du droit d'agir en justice 1%, — Le pro-
107. Telle n’est pas la solution admise par les décisions anglaises. Dans le cas Conway v. Wade, 1908, 24 T. L. R. 874, il a été décidé que les menaces de grève proférées contre un patron, — s’il ne congédiait pas un ouvrier qui avait été exclu d’une frade-union pour nonpaiement d’une amende, — ne constituaient pas un fait illicite générateur de responsabilité. Comparer Allen v. Flood.
108. Actuellement ces Trades-Unions mènent campagne contre un autre arrêt, rendu en 1908 dans le cas Osborne v. Amalgamated Sociely of Railway Servants, 24 T. L. R. 437, dans un sens opposé à l'arrêt Steele v. South Wales Miners’ Federation, 1907, 1 K. B. 361. Aux termes de l'arrêt Osborne, une Trade-Union ne peut imposer des taxes obligatoires à ses membres pour entretenir un membre du Parlement. Sir Henry Seton Karr voit dans la campagne menée contre cet arrêt une conséquence logique de celle qui a abouti à l’Act de 1906. Il déclare ironiquement que l’act de 1906 permet de forcer les non-unionistes à entrer dans une Trade-Union ; si l’on abroge l'arrêt Osborne v. Amalgamaled Society of Railway Servants, ils seront forcés de payer pour entretenir un représentant dont ils ne partagent pas les idées ; à son tour, celui-ci devra voter, non d’après ses opinions, mais d’après les ordres des chefs du parti du Travail. C’est la contrainte à tous les échelons.
109: Pollock, p. 307-313 ; + 314-319. — Encyclopedia, « Mali-
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blème de l'exercice du droit d'action en justice nous retiendra moins longtemps que la question des conflits de travail, les solutions admises en la matière étant très nettes.
En eflet, d'après le « common law » le droit d'agir en justice devant les tribunaux civils est un. droit commun, dont l'exercice ne peut engendrer une responsabilité quelconque, même s'il est motivé par l'intention de nuire, et si l’action ne repose sur aucun fondement sérieux !1°. Cette solution est. contraire aux principes généraux posés par Lord Bowen, M. Oliver Wendell Holmes, et Sir F. Pollock, au sujet de l'illicéité matérielle de l'acte imtentionnel dommageable. Elle n'était pas admise par le droit romain, et la jurisprudence française la rejette formellement.
En droit romain, le seul fait d'intenter même de bonne foi, une action non fondée, ou de résister à une demande bien fondée, constituait à l’origine une faute, engageant la responsabilité du plaideur malheureux, nous dit Thering, dans « la Faute en Droit Privé 1 ». La perte du « sacramentum » dans L « actio sacramenti », — la condamnation au double « adversus infiliantem » dans la « legis actio per manus injectionem », la perte de la « sponsio tertiae partis » par le défendeur malheureux, de la « restipulatio tertiae parlis » par le demandeur débouté, dans la « condictio certae pecuniae » — tels sont les exemples des peines portées contre ce qu'Ihering appelle « l'injustice de procédure » mème lorsque ( l'injustice est simplement objective », 1. e. lorsque la
cious prosecution », vol. 9, p. br13-B18. — Vis ( abuse of process », vol. I, p. 79-81.
110. Quartz Hill Gold Mining Co v. Eyre, 1883, 11 Q. B. Div. 674, Dar FIONBARTIS
111. La Faute en droil privé, p. 10 : « La partie succombante a soutenu ce qui n'était pas vrai. Peut-être aussi ce qu'elle soutenait était-il vrai, mais elle n'a pu en fournir la preuve : l’adversaire a dénié, ou le juge a refusé de la croire, Peu importe, elle a eu tort, elle doit être punie »,
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partie litigante est de bonne foi 112. __ Enfin, au Bas-Empire, Justinien établit dans ses Institutes des peines contre les plaideurs téméraires 15 ; il rappelait en même temps que le censeur leur infligeait jadis la note d’infâmie.
En France, les tribunaux admettent assez facilement l’existence d'une faute à la charge de l'individu qui introduit devant eux une action sans fondement sérieux, dans un esprit de malice et de vexation, pour nuire à son adversaire. La Chambre des Requêtes paraît estimer qu'il suffit d’une légèreté, d'une témérité dans l'exercice de l’action, pour justifier l'allocation de dommages-intérêts à l'adversaire. La Chambre civile exige qu'il y ait eu malice, mauvaise foi, ou erreur grossière équipollente au dol 14 ; c’est ainsi qu’elle a déclaré en 1909 que « la partie qui forme une action en justice use d’un droit dont l'exercice ne dégénère en faute qu'autant qu'il constitue un acte de mauvaise foi ou de malice, ou, tout au moins, une erreur grossière équipollente au dol 5 ».
Comment peut-on justifier la règle du « common law » d’après laquelle le fait d’intenter une action civile, même de mauvaise foi, même sans aucun fondement, ne donne pas droit, en principe, à des dommages-intérêts ?
On répond souvent que la loi estime le défendeur suflisamment indemnisé par le Jugement qui condamne le deman-
119. La faute en droit privé, p. 15 : « L’injustice de procédure, c'est l'injustice que commet toute partie litigante qui conteste une réclamation fondée, ou en soulève une non fondée. S'il y a bonne foi, l'injustice est simplement objective, mais si l’on a conscience du néant de ses prétentions l’on commet une espèce d’injustice subjective. En
effet, l'injustice a beau se couvrir des formes légales de la procédure, elle n’en conserve pas moins le caractère de délit ». Voir aussi p. 16.
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deur aux dépens, après l'avoir débouté de ses conclusions M6. Cette explication nous paraît insuffisante : on ne peut soutenir que la condamnation du demandeur aux dépens suffise à indemniser le défendeur de la perte de temps et d'argent et de l'ennui que lui a causés une action, introduite d’ailleurs sans fondement sérieux et pour lui nuire.
Sir F. Pollock indique une raison plus exacte de l'immunité du demandeur !7 : c’est la nécessité de mettre fin aux procès. ( Si, nous dit-il, À pouvait actionner B parce que B lui a intenté un procès vexatoire, et s’il ne réussissait pas à persuader les juges que la demande de B était vexatoire, B pourrait à son tour actionner À pour abus de procès, et celà pourrait continuer indéfiniment ».
Cette explication, très ingénieuse, nous paraît de nature à faire impression. Nous croyons cependant que la meilleure justification que l’on puisse donner de l'immunité reconnue au demandeur a trait à la notion d'exercice d’un droit commun, et se rattache directement aux principes généraux que nous avons énoncés au début de notre étude sur la faute contre l'honnêteté.
Nous savons, en effet, que la morale interdit à l’homme de nuire volontairement à ses semblables, et que le droit positif doit s’efforcer de sanctionner cette règle de conduite, autant qu'il peut le faire sans inconvénient dans une société caractérisée par l'individualisme et la concurrence. Cette dernière restriction, fondée, en somme sur la notion d'utilité, explique l'existence des exceptions admises par le « common law » au principe d'illicéité de l'acte intentionnel dommageable et que l'on peut appeler « les causes de justification ürées de l'exercice des droits communs ». Le droit d'action
en Justice est un de ces droits communs, dont la notion d'uti-
Pollock, p. 810, note g ; + 317, note c
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lité réclame l'existence. En effet, la loi ne vit que par l'application qui en est faite sur l'intervention des plaideurs. L'homme est un «( lutteur pour le droit !!8 » dans l'intérêt de la société ; si chaque individu laissait fouler aux pieds sans se plaindre les facultés et les prérogatives que la loi reconnaît-et protège, l'autorité de celle-ci disparaîtrait rapidement. En un mot, si nos droits existent par la loi, 1l est également vrai de dire que c'est par l'exercice concret et répété de nos droits que nous faisons vivre la loi, car une loi sans sanction est une loi morte.
Mais cet exercice ne va pas sans difficultés et sans périls : « le combat est le travail éternel du droit, et s’il est vrai de dire : « Tu mangeras ton pain à la sueur de ton front », il ne l'est pas moins d'ajouter : « c'est seulement en combattant que tu obtiendras ton droit 19.5. — Or, la lutte Judiclaire, forme normale du combat pour la défense de nos droits, est toujours pénible, car elle entraîne pour un résulfat aléatoire une dépense souvent sérieuse de temps et d’argent. Par suite, bien des individus préfèrent supporter une somme d'illégalités inférieure ou équivalente à la somme des sacrifices à faire ou des ennuis à subir pour en obtenir la réparation incertaine devant la justice, et l'autorité de la loi s’affaiblit.
Loin donc de décourager les procès, comme on a souvent voulu le faire, 1l importe au contraire d'encourager les plaideurs en leur accordant une sorte d’immunité, surtout à l'heure actuelle où le nombre des recours à la justice diminue. Or, nulle part cette constatation ne s'impose avec autant d’évidence qu'en Angleterre, où le plaideur doit toujours faire de très gros sacrifices de ou et d'argent pour un résultat aléatoire.
Ibid
to
Cet état de choses tient à deux causes principales. La première est la complexité très grande de la législation anglaise, mélange presque no Le de « case-law » ou « judgemade law », (droit jurisprudentiel, droit du juge), et de « statute-law » (loi écrite, droit du législateur). La seconde est la complexité non moins grande de l’organisation Judiciaire et de la procédure, avec, pour conséquence, les frais énormes que nécessite un procès, et les lenteurs qu'il entraîne. — Dans ses « Essays in Jurisprudence and Ethics », Sir Frederick Pollock indiquait déjà en 1882, avec beaucoup d'humour, les tribulations du plaideur anglais, qui est, à ses frais, la cause efficiente de la coutume judiciaire, du « case-law » ; ile montrait reculant parfois devant les ennuis d'un procès, pour avoir la Joie amère d'apprendre vingt ans plus tard, grâce à un savant arrêt de la Chambre des Lords rendu en faveur d’un plaideur plus intrépide, qu'il avait le bon droit de son côté le jour où il a cédé devant les prétentions de son adversaire 120,
Tout récemment, en 1910, dans le « Nineteenth Centary 1 », l'honorable juge Emden signalait très nettement ce qu'il appelait « a dangerous parting oj the legal ways », 1. e. un abandon funeste des voies légales » et constatait la diminution des affaires portées devant les Cours supérieures. Il en donnait franchement la raison : ( Si, écrivait-il, l’on demande à un « solicitor » honorable, ayant conscience de la dignité de sa profession, quel conseil il donne à un client qui vient le consulter pour une affaire de 150 à 300 livres sterlings et même davantage, 1l vous répondra qu'il n'ose pas
lui conseiller de commencer un procès devant la Haute-Cour
120. Essays in Jurisprudence and Ethics, « Some defects of our commercial law ».
191. Nineleenth Century, April 1910, « À dangerous parting of the legal ways » by his Honour Judge Emden,
de justice, car il sait que son client, même s’il gagne, en sera encore de sa poche pour une forte somme 2 ».
On comprend donc sans peine que les Anglais de fortune moyenne hésitent à soumettre leurs différends à la justice, et conforment leur conduite à l’adage bien connu : « Mauvais accommodement vaut mieux que bon procès ». Par suite, 1l se commet tous les jours un grand nombre d'actes contraires au droit qui restent sans sanction, en raison de ce qu'Ihering appelait un peu sévèrement «la lâcheté en droit l22bis)), de ce manque de courage moral que Kant condamnait avant lui en termes particulièrement énergiques l#. L'autorité de la loi s'en trouve affaiblie d'autant, et l’on comprend que le « common law » hésite à décourager les plaideurs intrépides qui luttent pour leur droit, et, aussi pour le droit, en leur inspirant la crainte d’une demande reconventionnelle pour abus de procès civil. Sans doute, les prétentions du plaideur seront parfois mal fondées ; parfois même elles sembleront inspirées par l'esprit de malice et de vexation. Mais ne peut-on dire avec Carlyle que « l’homme, au fond, ne veut Jamais
192. « … even if his client should win, he will be considerably out of pocket ». On n’est plus, heureusemént, en Angleterre au temps où Lord Brougham donnait de l’homme de loi cette définition humoristique. (@ Un monsieur qui sauve votre fortune des griffes de vos adversaires, afin de la garder pour lui ». ( a gentleman who rescues your estate from your enemies, and keeps it to himself ». Comparer à cette définition de Lord Brougham le portrait tracé par Dickens des « solicilors » Dodson and Fogg, dans les ( Pichkwick Papers ». — Le « solicilor » dont parle l'honorable juge Emden fait preuve d’une vertu admirable, et n’a pas l’esprit processif.
122 bis. Ihering. QC la Lutte pour le droit » ; « l'Actio injuriarum », P. 99.
123. Kant, cité par Thering, « l’Actio injuriarum », p. 34. « Abandonner ses droits sous les pieds d'autrui, c’est manquer aux devoirs de l’homme envers lui-même. Ne laissez pas impunément fouler vos droits aux pieds d'autrui. Celui qui rampe comme un ver n’a pas à se plaindre d’être foulé aux pieds ».
l'injustice » et que « c'est toujours pour quelque image, parfois trompeuse, de son droit, qu'il combat 120%
Nous croyons avoir ainsi, sinon justilié, du moins expliqué, la règle du «common law » d’après laquelle, au témoignage du Lord Justice Bowen, « le fait d'introduire une action civile, même par esprit de malice, même sans aucun fondement raisonnable ni probable, ne saurait, dans l'état actuel de notre droit, servir de fondement à une nouvelle demande pour abus de poursuite 15 ». Cette règle comporte cependant une exception lorsqu'il s’agit de certaines poursuites civiles dont les résultats sont particulièrement graves, el qui se rapprochent sensiblement des poursuites pénales, exceplion que nous allons examiner parmi les hypothèses assez rares où l'intention de nuire, la ( malice », est prise en considération par le droit des « Torts », et constitue un élément essentiel du délit civil.
DEUXIÈME DIVISION
De quelques cas de responsabilité jondés sur l'intention de nuire.
L'étude de la faute contre l'honnêteté nous a conduit qusqu'ici aux trois conclusions suivantes : 1° le fait de causer
volontairement préjudice à autrui, 1. e. d accomplir un acte
12h. (No man at bottom means injustice ; it is always for some dislorted image of his right thal he contends ».
125. Bowen, L. J. Quartz Mining Gold Co v. Eyre, 1883, 11 Q. B. D. p. 690.
Mais 11 faut noter une mesure préventive contre les procès vexatoires, créée par le « Vexatious Actions Act » 1896, 59 et 6o Victoria ce. Br. Aux termes de l'Act, l’Attorney General peut demander à la Haute-Cour de défendre à toute personne qui a l'habitude d’intenter des procès vexatoires, d'introduire désormais une action devant une cour anglaise sans avoir obtenu au préalable la permission de la Cour, ou d'un juge
PET ne
qu'on sait devoir lui nuire, est, en principe, illicite. — 2° Ce fait devient licite lorsqu'il existe au profit de l'agent une cause de justilication et la principale cause de justificalion est l'exercice d’un droit commun. —- 3° Enfin, on n a pas à tenir compte, en principe, du motif qui détermine l'agent à accomplir un acte qu'il sait devoir nuire à autrui ; on n'a pas à rechercher s'il a voulu atteindre un but d'ordre économique, réaliser un profit, — ou s'il a simplement voulu nuire à autrui. En ellet, ou il ne peut invoquer une cause de justification, et l'acte est illicite en lui-même ; ou il existe à son profit une cause de jusuhication et l'acte est en principe hicite, quel que soit le motif qui l'a dicté 6.
Ce sont les rares exceptions admises par le droit anglais à cette dernière règle que nous voulons examiner maintenant. Nous ne reviendrons pas 1e1 sur le rôle que les juges anglais ont fait jouer à l'intention de nuire, à la & malice », en matière de conflits de travail, avant PAct de 1906, ni sur celui que voudraient à juste titre lui attribuer, en matière d'exercice du droit de propriété, des interprètes éminents du «common law », tels que Lord Wensleydale, et Sir Frederick Pollock 17. Nous montrerons seulement comment l'intention de nuire peut rendre illicites dans certains cas le recours à la justice pénale ou civile, et l'émission de « communications privilégiées ».
I. Lorsqu'il s’agit de recours à la justice, l'intention de nuire Joue un rôle essentiel dans trois hypothèses, que l'on désigne sous les noms de ( malicious proseculion », « malicious abuse of process », el de « maintenance ».
de la Cour, permission qui n’est accordée que quand l’action présente à première vue un fondement sérieux. Encyclopedia, vol. 1, v® Abuse of process, p. 79-81.
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1297. Projet de bill des Délits civils pour les Indes, section 92, ilustralion n° 5.
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1° La « malicious prosecution » *#, est l'abus malicieux de poursuile pénale, ou de dénonciation à la Justice répressive. Dans le Royaume-Uni, beaucoup de poursuites pénales sont, en effet, conduites au nom de la Couronne par de simples citoyens. D'autre part, nous dit M. W. K. Craies, dans l « Encyclopedia of the Laws of England », tout Anglais a le droit, sinon l'obligation légale, de dénoncer à la justice tout délit pénal qui parvient à sa connaissance, abn d'assurer l'arrestation, le jugement et la condamnation du délinquant ». |
Dans le but d'encourager le concours volontaire donné par les particuliers au maintien de l'ordre, et de la paix publique, le («common law » admet que l'individu qui intente une poursuite devant les tribunaux de répression, ou qui dénonce à la justice une infraction pénale, ne peut se voir réclamer des dommages-intérêts par la personne poursuivie ou dénoncée à tort, s'il a agi de bonne foi.
Nous trouvons une aflirmation formelle de ce principe, lorsqu'il s’agit de dénonciation, dans l'arrêt rendu par le Lord Président Inglis sur le cas Lightbody, en 1882 l# € Quand un citoyen a connaissance d'un crime, 1l à le devoir social d'iniormer les autorités de ce quil sait, et s'il déclare ce qu'il sait ou croit honnêtement savoir, il ne peut se voir réclamer des dommages-intérêts pour cette seule raison que la personne dénoncée n'est pas coupable. Dans une telle hypothèse, pour fonder son action en responsabilité le demandeur doit prouver que le défendeur l'a accusé sans raisons suffisantes, et qu'il a agi par malice, c'està-dire non pour s'acquitter d’un devoir social, mais dans
l'intention de nuire ».
128. Pollock, p. 307-313 ; + 314-319. Encyclopedia, vol. 8, v° Malice, p. 504-508, par W.-F. Craies ; v® Malicious Prosecution, p. 513b18 par W-F. Craies.
199. Lightbody's Case, 1882, 9 Rettie 934, by Inglis L. P. 938.
En matière de poursuite pénale, l'opinion formulée par le Lord Justice Bowen, en 1883, dans le cas Abrath v. North Eastern Railway Co °, n'est pas moins explicite. ( Dans une action en dommages-intérêts pour abus de poursuite pénale, disait Lord Bowen, le demandeur doit établir trois choses : 1° qu'il est innocent et que son innocence a été reconnue par le tribunal devant lequel 1l a été poursuivi ; 2° que l'accusation était dénuée de tout fondement sérieux et probable ; 3° enfin, qu'elle était inspirée non par l'intérèt de la justice, mais par un motif malhonnèête ».
Comment expliquer, au point de vue technique et au point de vue pratique la solution admise par le droit anglais en matière de « malicious proseculion » ? La réponse nous est fournie par les Lords Herschell et Davey dans l'arrêt Allen v. Flood, en 1898.
« La personne qui se voit en butte à une poursuite non fondée, disait Lord Herschell, se trouve injustement lésée, semble-t-1l, et l’on aurait compris que la loi lui accordât toujours une action civile. Mais je crois que la raison pour laquelle on reconnaît une immunité complète à son accusateur, s'il a agi de bonne foi, est une raison d'intérêt public : on a craint que, s'il en était autrement, les particuliers ne fussent par trop détournés de l'idée de faire respecter la loi » #1.
«À mon avis, déclarait Lord Davey, les mêmes principes exphquent et l'action assez curieuse fondée sur l'abus de poursuite pénale, et la responsabilité à raison de l'abus de communications privilégiées en matière de diffamation. Pour des motifs d'intérêt général, la loi accorde sa protection à la personne qui intente une poursuite pénale, même sans fondement sérieux. Mais si cette personne abuse du privi-
130. 52 L. J. Q. B. 623 ; confirmé par la chambre des Lords, 1886, 11 App. Ca, 247.
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lège qui lui est ainsi reconnu, et s'en sert pour salislaire : ses haines personnelles, elle perd son immunité, et peut être altaquée en dommages-intérèts » 1#?.
Il résulte, en somme, de ces exphications, que le fait de poursuivre ou d’accuser une personne sans aucun fondement devant les tribunaux répressifs constitue par lui-même un délit civil, et que le .« common law » établit une immunité spéciale au profit de l'auteur de la poursuite ou de l'accusation ; cette immunité disparaît lorsque la personne qui en bénélicie a agi de mauvaise foi, dans l'intention de nuire. La. théorie ainsi <onstruite par les Lords Davey et Herschell nous paraît très séduisante, mais assez diflicile à concilier avec les règles du droit anglais en matière d'abus de procès civil.
Pourquoi, en ellet, y a-t-1l dans un cas un droit absolu, dont l’exercice, même dans un esprit de malice et de vexation, ne saurait fonder une action en responsabilité, — et dans l’autre un simple privilège, susceptible a'abus ? Nous croyons pouvoir en donner deux raisons. Tout d’abor, lorsqu'il s’agit de l’action civile le demandeur exerce un véritable droit dans son intérêt personnel, tandis que, lorsqu'il s'agit d'une action pénale ou d'une dénonciation à la justice répressive, l’auteur de la poursuite ou de la dénoncation remplit une sorte de fonction, dans l'intérêt général 1%, D'autre part, le préjudice qui résulte pour l'adver-
133. Or on sait que l'exercice d’une fonction est entouré de beaucoup plus de garanties que l'exercice d’un droit et engendre des responsabilités plus sérieuses. On peut apercevoir cette différence en droit romain lorsque la tutelle a évolué de la notion de « potestas » à celle de «€ munus », lorsque, d’un droit exercé par le tuteur dans son intérêt, elle est devenue une fonction exercée dans l'intérêt du mineur.
Celte remarque que nous faisons sur le caractère de l’action civile ne contredit nullement ce que nous avons dit, d’après Ihering, de son utihté au point de vue général, comme instrument nécessaire pour assu-
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saire d’une action civile mal fondée est, en général, moindre que le dommage causé par une action pénale *, qui met en péril l'honneur et la liberté, et non plus seulement la fortune ; on comprend donc qu'il existe une immunité moins large au u profit du demandeur devant la juridiction pénale.
2° C'est, d'ailleurs, pour cette raison que, dans certai-
nes actions civiles dont les résultats sont particulièrement graves, on admet qu'il peut y avoir un véritable abus de procès civil, «a malicious abuse o] process » que l’on traite comme une ( malicious proseculion ». I en est ainsi lorsqu'on entame une procédure de faillite contre un commerçant, ou de liquidation contre une société #5, Comme le disait Lord Bramwell, en 1883, des actions de ce genre entraînent un scandale qui atteint la réputation et le crédit, et causent au défendeur un préjudice aussi manifeste qu'une
rer l’autorité de la loi. En eflet, celui qui exerce une action civile le fait d'abord et surtout dans son intérêt, mais 1l sert indirectement l'intérêt général ; l’action publique, 1. e. l’action pénale, a d’abord et presqu'exclusivement pour but l'intérêt général.
Nous serions même tenté de FR une raison nouvelle et quelque peu paradoxale de l’immunité inconditionnée en matière d'exercice de l’action civile, alors que l’immunité, lorsqu'il s’agit de l'exercice de l’action pénale, est soumise à une condition de bonne foi. C'est qu'il importe d'inciter davantage les particuliers à lutter contre l’inqustice qui ne tombe que sous le coup de la loi civile, car le ministère public ne s’occupe pas de provoquer sa répression, landis qu'il a pour fonction de provoquer la répression de l'injustice prévue par le droit pénal. Par suite 81 l ( injustice civile » n'est pas combattue par les particuliers, elle ne sera combattue par personne ; et, cependant, bien qu'elle ait pour la société une influence moins funeste que | « injustice pénale », on ne peut nier quand même qu'elle ait des résultats très graves, en affaiblissant l'autorité de la loi civile, qui, non vengée, tend à devenir lettre morte. Or une société ne vit et ne prospère pas moins par ses lois civiles que par ses lois pénales.
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135. « Proceedings in bankruptey » ; « petition to wind up a company ». |
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poursuite pénale . Aussi, lorsqu elles sont intentées sans fondement ALL et avec l'intention de nuire, elles
constituent un fait illicite, et engagent la responsabilité du
demandeur 17. ee
3° La « maintenance » est un délit d'une physionomie assez spéciale, et dont les origines remontent aux époques les plus lointaines du droit anglais 138, C'est le fait pour un tiers, qui n'a pas d'intérêt dans un procès, de soutenir une des parties litigantes, à laquelle 1l n'est uni par aucun lien de parenté ou d'affection, dans le seul but de nuire à l’autre. D'anciens statuts, qui prétendaient simplement confirmer le « common law », en faisaient même une iniraction pénale °. Il est probable que la prohibition de la « maintenance » était basée sur le désir de laisser les deux parties en présence dans un état d'égalité fort désirable, mais
un peu chimérique, et d'assurer ainsi une meilleure admi-
nistration de la justice 140.
Le délit de « maintenance » subsiste encore actuellement !‘!, mais on ne trouve guère de décisions modernes rendues à son sujet, et reconnaissant son existence dans une
196 10080 B"D.p: Got:
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138. La ( maintenance » est déjà prévue par | ( Ordinacio de Conspiratoribus » 33 Edward 1%, 1305. On accolait d'ordinaire ( maintenance » et € champerty ». La ( champerty », & campi partitio » signifait étymologiquement le fait d'aider un üers à soutenir ou à intenter un procès, afin de partager avec lui les bénéfices, par exemple le champ qui était l’objet du procès.
139. Ordinacio de Conspiratoribus, 33 Edward 1%, 1305. Un facsimile se trouve dans l'ouvrage de M. Barraut, (le Droit d’Association en Angleterre ».
1{o. Comme le constate l'honorable juge Emden dans « a dangerous parting of the legal ways », Nineteenth century, April 1910, le riche qui a le moyen de se payer les meilleurs avocats aura toujours une certaine supériorité sur l'individu dont les ressources médiocres ne lui permettent pas de s’offnir les conseils d’un prince du barreau.
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espèce donnée !#?. La Cour d'Appel a reconnu récemment que des sentiments de charité peuvent sullire à justifier le lait d'aider un étranger à soutenir un procès, et cette décision ne saurait multiplier les cas d'application du délit de (« maintenance » :#,
Il. La notion d'abus de privilège qui, d'après Lord Davey et Lord Herschell, explique le délit de « malicious proseculion », se trouve certainement et sans conteste à la base de la théorie de l'abus des « conimunications privilégiées » en matière de diffamation.
On désigne sous le nom de « privilège » “##, l'immunité reconnue en faveur de certaines déclarations ou publications qui présentent tous les caractères d’un « libel » où d'un
_« slander » #5. Le ( privilège » peut être « absolu », ou « qualifié ».
Il y a privilège « absolu » lorsque les allégations matériellement diffamatoires sont couvertes par une immunité complète, sans qu'on ait à rechercher si elles ont été émises de bonne ou de mauvaise foi. Tel est le cas pour les paroles prononcées par les membres du Parlement ou par les juges dans l'exercice de leurs fonctions, par les parties, les avocats ou les témoins dans une Cour de Justice #5.
Le privilège est ( qualihié » lorsque l'immunité reconnue en faveur de l’auteur de la déclaration est soumise à cette condition quil doit avoir été de bonne foi #7. On appelle
Encyclopedia, vol. 11, p
es
«communications privilégiées » les hypothèses où le privilége est « qualifié » ; elles se rattachent à l'idée de devoir social, de défense privée ou de protection d'un intérêt commun, ou, enfin, à la nécessité des informations par la voie de la presse. Ainsi en est-il, par exemple, des renseignements donnés par un père à sa fille majeure sur la moralité et la situation d’un prétendant, ou par un ancien maître dans le certificat qu'il délivre au domestique qui quitte son service ; de l'avis donné par un maître à ses serviteurs pour leur conseiller de ne pas fréquenter un ancien domestique, qu'il a dû congédier pour improbité ; du compte-rendu impartial, publié par un journal, des débats parlementaires ou judiclaires +. |
Dans toutes ces hypothèses, le défendeur en diffamation n'a qu'à prouver qu'il se trouve bien dans un cas de communication privilégiée #°. Ce sera au demandeur d'établir alors que son adversaire a agi de mauvaise foi et dans l'intention de lui nuire 0, S'il n'y réussit pas, 1l sera débouté de son action, bien que la communication soit inexacte, et de nature à lui causer préjudice. C'est que la loi déclare hcites en cette matière certains faits qui sont matériellement illicites, et qu'elle ne soumet ce privilège, cette immunité, qu'à la seule condition qu'ils soient accomplis de bonne foi.
148. Tous ces exemples se trouvent soit dans Pollock, p.#60 550% + 266-278, soit dans l'Encyclopedia, vol. 11, p. 622-636. On peut encore citer les renseignements que se communiquent deux actionnaires de la même société, ou deux créanciers du même débiteur, relativement à la situation de la société ou du débiteur.
19. Le demandeur aura dû établir d'abord que les éléments matériels du « slander » ou du « libel » sont réunis.
100. En un mot, de prouver la ( malice » de son adversaire. Encyclopedia, vol. 11, p. 633-636. Cette preuve n'est à faire que si le déiendeur se trouve dans un cas de privilège qualifié ; s’il n'y à pas privilège, le demandeur n’a pas à prouver la ( malice » qui est, dit-on, implied in law », 1. e. « présumée par la loi » ; s'il y a privilège absolu, le défendeur sera toujours absous. :
IT. En somme, nous avons pu constater au cours de cet exposé que, si le « common law » connaît l'abus de privilège, 1l n'admet pas l'abus de droit, et cette conclusion est entièrement conforme à l'opinion exprimée par Sir Frederick Pollock dans le « Law of Torts », et par les Lords Herschell et Davey dans Allen v. Flood. Bien entendu, nous ne parlons ici que de l'abus de droit subjectif, caractérisé par l'intention de nuire, et non de l'abus de droit objectif, caractérisé par un empiètement sur la sphère juridique d’autrui 151, car nous verrons, en étudiant la théorie de la « nuisance », que le droit anglais connaît des solutions très voisines de celles que nous admettons en matière d’inconvénients de voisinage.
Que faut-il penser de l'insuccès de la théorie de l'abus des droits en « common law » ? On peut d’abord remarquer qu'il contraste avec le triomphe avoué de cette notion dans le nouveau Code civil allemand, où les paragraphes 138, 226 et 826 en font l'application, et danslesa.2et 684 et ss. du nouveau Code civil suisse 2, et avec les victoires plus modestes, mais très réelles, qu'elle a remportées dans la doctrine et la jurisprudence françaises 1%. Ce succès de l’idée d'abus de
151. Voir la distinction faite par Ihering entre l’abus de droit subjectif et l’abus de droit objectif dans l’« Actio Injuriarum », reproduite et développée par M. Jossrand dans l° ( Abus des droits ». L'exemple classique est la production de fumée, tantôt dans un but économique, tantôt pour nuire au voisin. Javolenus, au Digeste, loi 44, livre 17, tre 10.
152. Nouveau code civil suisse, adopté en 1907, sera mis en vigueur en 1912. Edition officielle, en langue française, de Rossel : il ÿ a deux autres éditions officielles, l’une en allemand, l’autre en tialien.
L'a. 2 est ainsi conçu : ( Chacun est tenu d'exercer ses droits et d’exécuter ses obligations selon les règles de la bonne foi. L'abus manifeste d'un droit n’est pas protégé par la loi.
Les a. 684 et suivants ont trait aux rapports de voisinage. Il s’agit surtout dans ces textes de l’abus de droit objectif.
Josserand, l'Abus des Droits
droit en France et en Allemagne n'a, d’ailleurs, rien qui puisse nous surprendre, car elle repose sur une base rationnelle solide. L'homme a des droits pour vivre et se développer, «se réaliser », au point de vue physique, intellectuel el moral : dans l’état actuel de la société, devant les dures nécessités de la lutte pour la vie, 1l se sert souvent de ses droits pour se développer aux dépens d'autrui, et la loi positive, qui tient compte de l'utilité comme de la justice, tolère parfois cet état de choses. Encore faut-il que l'exercice du droit, s'il est préjudiciable pour autrui, soit au moins profitable pour son tituieire. Montaigne constatait jadis, dans ses ( Essais », que ce qui nuit à l'un fait souvent le profit de l'autre ; encore faut-il que ce minimum soit atteint. En un mot, il est contraire à la finalité du droit de l'exercer uniquement pour nuire à autrui, sans intérêt, sans utilité pour soi-même, et la loi doit sanctionner un tel abus en le déclarant illicite, et générateur de responsabilité. Comme le disait éloquemment l'illustre qurisconsulte Laurent : « Est-ce bien user de son droit que de l'exercer dans le seul but de nuire ? Pourquoi les droits sont-ils sanctionnés par la loi ? Parce que ce sont des facultés qui nous sont nécessaires pour remplir notre mission sur cette terre. Notre mission serait-elle, par hasard, de faire le mal pour le plaisir de faire le mal ? Et le législateur doit-il sa protection à celui qui emploie à faire le mal un droit aui lui a été accordé comme instrument de développement physique, intellectuel et moral ? La conscience répond avec les jJurisconsultes romains : «€ Maliliis non est indulgendum » 154
Si la théorie de l'abus de droit nous paraît très ration nelle, elle comporte cependant une grave objection d'ordre pratique. Son application suppose, dit-on, une recherche
d'intention et c'est là un travail psychologique dont les ré-
Laurent, Traité de Droit civil, t
sultats sont toujours incertains, et qui laisse une trop large part à l'appréciation personnelle. En un mot, on aboutit à l'arbitraire du juge, et l’on décourage l'initiative individuelle en faisant entrer dans le domaine de la pratique une théorie séduisante, mais fondée sur l'examen des motifs de l’activité humaine. |
Il est assez facile de répondre, tout d’abord, que l'intention de nuire se décèle par des indices matériels ; on pourrait même, ainsi que le décide Plank 1%, n'appliquer la théorie de l’abus de droit que lorsque l’acte incriminé ne peut s'expliquer que par l'intention de nuire. Admettons cependant que la question reste encore très délicate. Faut-il, pour cela, crier à l'arbitraire du juge ? C’est une décevante illusion que de croire qu'il est possible de réduire outre mesure la part de l'appréciation personnelle chez l’homme chargé d'appliquer la loi, et d'en faire une sorte de machine mettant les textes en œuvre, d'une manière quasi-automatique,
155. Voir la note de M. Salcilles sous l’a. 226 du Code civil allemand, dans la traduction publiée à l’Imprimerie Nationale. D'après l’a. 226, l'exercice d’un droit n’est pas permis lorsqu'il ne peut avoir d'autre but que de nuire à autrui ; la sanction est la nullité de l’acte qui constitue l'exercice du droit. Mais, d’après Plank, il ne suffit pas que l’ayant-droit ait eu pour but exclusif de nuire, 1l faut encore que l’acte ne puisse s'expliquer autrement d’une façon objective.
L’a. 226 applique le principe posé par l’a. 826 d’après lequel tout fait intentionnel et dommageable contraire aux mœurs est un délit : or il est contraire aux mœurs d’exercer un droit uniquement pour nuire. L’a. 826, plus large que l’a. 226, permet, même si l’on admet l’opinion de Plank sur l’a. 226, d'accorder la réparation du préjudice résultant d'un acte susceptible de présenter une certaine utilité économique, mais qui, en fait, n’a été accompli que pour nuire à autrui.
En effet l'acte ne sera pas nul en vertu de l’a. 226 puisqu'on peut l'expliquer par une considération d'ordre économique : on ne pourra accorder la réparation en nature, la remise en état. Mais comme l’acte est, en fait, contraire aux mœurs, qu'il est intentionnel et dommageable, il constitue un délit, et pourra donner lieu à l'allocation de dommages-intérêts au profit de la victime du préjudice.
Et, d’ailleurs, n'existe-t-il pas nombre de matières où le juge doit trancher des questions aussi délicates que celle de l'intention de nuire : nous n’en voulons citer comme preuves, dans notre sujel, que le problème de la faute contre l'habileté, et celui du rapport de causalité entre le préjudice et la faute. Enfin, pourquoi refuser au juge civil la faculté d'interroger les intentions d’un plaideur, alors qu'on permet au Juge pénal de scruter l'intention d’un prévenu ?
Quelle que soit la valeur de la critique dirigée contre la théorie de l'abus de droit et de la réponse qu'on peut lui faire, nous croyons que Ja raison profonde de l'insuccès de celte notion en ( common law » se trouve bien dans l’utilitarisme anglo-saxon, dans l'individualisme, dans le culte de l’action, dont la crainte d'une recherche d'intention pourrait diminuer l'intensité.
DE LA FAUTE CONTRE LA LÉGALITÉ OU DU FAIT ILLÉGAL
« Certains actes constituent des fautes bien qu'ils ne soient ni malhonnêtes, ni maladroits : ce sont des actes qui sont interdits par la loi pour des raisons d'utilité pratique », écrivait, en 1909, M. Planiol, dans la Revue critique !. Cette phrase nous paraît s'appliquer parfaitement à certains délits du droit anglais, que nous voulons étudier ici, et qui résultent de faits contraires à une disposition légale explicite ou implicite.
1° Nous pourrions, d’abord, examiner de nombreux faits contraires à un texte législatif ou réglementaire formel. Mais, d’abord, 1l convient de mettre à part les faits réprimés par la loi pénale, dont la plupart rentrent dans la noton de faute contre l'honnêteté ?, et les autres dans celle de faute
Revue crilique, 1905, p
2. Par exemple, le vol, « fheft ». Le vol est à la fois contraire à l'honnêteté — contraire à une disposition légale explicite, puisqu'il est contraire à la loi pénale — contraire à une disposition légale implicite, puisqu'il est une atteinte à un droit absolu, le droit de propriété, puisqu'il constitue un « {respass ». Pollock, p. 334.
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contre l’habileté 3. Quant aux actes qui violent une disposition législative ou réglementaire non répressive, leur nombre est considérable ; mais leur étude, toute faite de détails, serait fastidieuse, et ne présenterait guère d'intérêt au point de vue théorique. Adoptant la méthode.suivie par Sir Frederick Pollock, nous nous contenterons d'en donner un exemple, pour n'y plus revenir dans la suite de cet exposé *.
Lorsque, nous dit-il, un statut impose à une Compagnie de chemin de fer l'obligation de mettre des barrières et une garde-barrière à un passage à niveau, si la Compagnie ne se conforme pas à cette-réglementation, et s'il survient un accident, on n’a pas à rechercher si cet accident est de telle nature qu'un homme d'une prudence raisonnable aurait pu le prévoir comme une suite probable de l’inexécution de l'obligation légale, ce qui est le critérium de la négligence. I suffit qu'il y ait un rapport de cause à effet entre l’mobservation du statut et l’accident pour que la Compagnie défenderesse en soit responsable, et, par suite, 1l n’est pas besoin qu'il y ait une véritable négligence 5. D'autre part, la Compagnie n'a pas commis un fait malhonnête, puisqu'elle ne savait pas d’une façon sûre qu'elle causerait un accident. II y a donc bien là un fait illicite, générateur de responsabilité, uniquement parce qu'il est contraire à un texte légal 6.
3. Par exemple, l'homicide par imprudence, «€ involuntary manslaughter ». Stephen's vol. 4, p. br.
h. Pollock, p. 25, 26 : + 96-928.
5. « Even if the mischief to be prevented is not such as an ordinary man would foresee as the probable consequence of the disobedience, there ïs some default in the mere fact that the law is disobeyed ; at any rate a court of law cannot admit discussion on that point ; and the defaulter must take the consequences ». Pollock, p.20; + 9.
6. «There is some default in the mere fact that the law is disobeyed ». Comparer Angers, 1899, Gaz. Pal. 1899, », 536 : en cas d’inobservaüon d’un règlement obligatoire, l'acte est ilhcite en soi, et il suffit à la victime d'établir que le préjudice ne se serait pas produit s’il avait été observé.
2° Nous étudierons avec plus de détails les actes qui sont illicites parce qu'ils sont contraires à une disposition légale implicite : ce sont ceux qui portent atteinte à un droit absolu, au droit de propriété. La loi anglaise impose à tout individu l'obligation rigoureuse de ne pas porter atteinte à la propriété d'autrui, et la violation de cette obligation constitue toujours une faute, un fait illicite engageant la responsabilité de son auteur *. Peu importe que ce fait ne soit ni malhonnête, ni maladroit ; peu importe qu'on n'ait pas voulu nuire à autrui, et même qu'on ait pris les précautions raisonnables exigées par la prudence pour ne pas Jui nuire $. Le fait est formellement illicite, et engendre une obligation à réparation. Nous le constaterons en étudiant deux des principaux délits contre la propriété en droit anglais, le (trespass », dont nous préciserons la notion en le rapprochant de la « conversion », — puis la « nuisance » ?.
7. « In one word, the duty which the law of England enforces is an absolute duty not to meddle without lawful authority with land or goods that belong to others ». Pollock, p. 10.
8. « And whether the interference be wilful, or reckless, or innocent but imprudent, or innocent without imprudence. the legal consequences and the form of the remedy are for the English justice the same ». Pollock, p212.
9. Conformément aux Stlephen’s Commentaries, p. 405-408, et nous écartant un peu du plan de Sir F. Pollock. nous classons la € nuisance », parmi les délits affectant la propriété. Le mot « nuisance » peut avoir une signification plus étendue lorsqu'il s’agit de « public nuisance » ; mais comme la « public nuisance » relève plutôt du droit pénal, Stephen’s vol. 4 p. 190-194, et que nous traiterons particulièrement de la ( nuisance » privée, nous croyons pouvoir suivre la méthode des « Stephen’s Commentaries », qui déclarent, p. 405, que « all nuisances affect primarily the enjoyment of land ».
En ce qui concerne les autres délits contre la propriété, ils se raltachent étroitement à la théorie de la propriété foncière en Angleterre, et nous renvoyons à Pollock, p. 323-385 : + 338-100. Pour cette même raison, nous traiterons rapidement le « trespass », pour nous attacher plus longtemps à la & nuisance » qui présente un intérêt plus général au point de vue français.
PREMIERE SECTION
(Ç TRESPASS } ET (( CONVERSION ))
I. « Trespass » !. — On appelle « trespass », suivant la définition de Sir F. Polieck ?, le délit qui consiste à troubler une autre personne dans la possession de sa terre ou de ses biens meubles. Il y a, par suite, deux variétés de « trespass », celui qui a trait aux immeubles, et qu'on appelle « trespass quare clausum fregit » et celui qui a trait aux meubles, et qu'on nomme « trespass de bonis asporta- HSE
1° Le fait d'entrer sur le terrain d'autrui constitue le « trespass quare clausum jregit » *, à moins qu'on ne soit ütulaire d'une permission délivrée par le possesseur 5, ou qu'on n’exerce un droit reconnu par la loi$. Peu importe qu'on n'ait pas d'intention ilhicite 7, ou même qu'on n'ait
1.-Pollock,. p. 12-15: 2399-335 ; + 19-16 5 + 346-359 — Stephen's Commentaries, vol. 3, p. foï-ho3 ; 408-409. — Encyclopedia, vol. 14, vi « trespass quare clausum fregit », et « trespass to goods », p. 247-240.
2. ( Trespass is the wrongful disturbance of another’s person possession of land or goods ». Pollock, p. 329 ; + 344. Autrefois, le ( trespass » était toute atteinte directe à la personne ou à la propriété.
3. Les appellations dérivent des anciennes formules d'actions. Pollock, p. 33120040
le Stephen’s, vol. 3 ,P. hor-ho3. — Pollock, p. 331-031 3/16
Pollock, p
pas commis de négligence Ÿ. Il n’est pas besoin d'employer la force, n1 de briser une clôture ? ; il n'est même pas nécessaire quil en résulte pour le possesseur un dommage actuel . En un mot, toute atteinte à la propriété privée, si minime soit-elle, constitue un « trespass » : ainsi, l'individu qui traverse un champ de chaume sans la permission de l'occupant ou sans justilication légale, commet un « trespass » À.
On assimile au fait d'entrer sur le fonds d'autrui celui de creuser une galerie de mine sous ce fonds, — ou de passer au-dessus de lui en ballon, à une faible hauteur, — ou de lancer un projectile qui traverse la couche d'air avoisinante !. Il n'est pas nécessaire que le ballon ou le projectile tombent sur le fonds pour qu'il y ait ( trespass ». Enfin, si des animaux domestiques passent sur le terrain d’autrui, leur propriétaire est dans la même situation que s'il v avait passé lui-même : peu importe qu'il ait pris des précauüons pour empêcher cette intrusion, à moins qu'elle ne soit düe à une délectuosité de la clôture que le possesseur du fonds envahi devait entretenir en bon état !#.
Stephen's vol. 3, p. 4o3. Pollock, p
11. ( Every invasion of private property, be it ever so minute, is à trespass ». Entick v. Carrington, 19 St. Tr. 1066.
12. Pollock, p. 332 ; + 347. On a même admis que l'individu qui Îlâne sur une grande route pour ennuyer le propriétaire des terres adjacentes et pour épier ses occupations commet un « trespass ». Harrison v. Duke of Rutland, 1893, 1 Q. B. 142. et Hickman v. Maisy, 1900, 10°52700;:
Pollock, p
14. Stephen’s, vol. 3, p. 4o2. Pollock, p. 479, 480 ; + 4g7. Voir spécialement notre étude sur les ( hypothèses de stricte responsabilité » en matière de « fait de maladresse ».
2° Quant aux meubles 1, on peut commettre un « frespass », soit en les enlevant, soit en les brisant, soit en les détériorant 15 ; le fait de tuer ou de frapper un animal démestique constitue également un ( {respass » *". On admet même, parois, par analogie avec le « {respass » relatii aux immeubles, et bien que la question soit douteuse, vu l’absence de précédents formels, que le simple fait de porter la main sur un meuble appartenant à autrui, sans l'emporter ni le détériorer, constitue un « trespass » ©. On peut, d'ailleurs, imaginer des cas où il serait utile de traiter comme un ( {respass », un simple attouchement non autorisé, par exemple lorsqu'il s'agit d'objets précieux exposés dans un heu public !.
IL. « Conversion ». — On désigne sous le nom de « conversion », d'après le baron Bramwell, « tout acte commis sans aulorisation, qui a pour résultat de priver un individu de sa chose, soit pendant un certain temps, soit indélniment » !. Cet acte peut ou non constituer un ( {respass » ;
15. Pollock, p. 334, 335 ; + 349, 360. Stephen’s, vol. 3, p. 408, hog. Encyclopedia, vol. 14, p. 248, 249. Le mot « goods » désigne en réalité tout ce qui n’est pas la propriété foncière.
16. Pollock, p. 334 ; + 349. On désigne souvent le « trespass to goods » sous le nom de «( trespass de bonis asportatis » parce que | asportatio », 1. e. l'enlèvement était la forme la plus commune de ce genre de ( frespass ». k
17. Wright v. Ramscott, 1. Saund, 83, 1 Wms Saunder, 108 — et Dand v. Sexton, 1789, 3 T. R. 37.
18. Pollock, p. 334 ; + 349. En tout cas, la plus légère détérioraton constitue un (trespass » ; dans Fouldes ». Willoughby, le baron Alderson déclare que le simple fait d'égratigner le panneau d'une voi- Lure constitue un lrespass.
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il y a & {respass » et ( conversion » tout ensemble si, avant de détenir injustement la chose d'autrui, on l’a d’abord soustraite ; 1l y a ( conversion » sans ( trespass », si elle vous a été remise par autrui pour un certain temps, et qu'on reuse de la rendre au terme fixé ??, ou qu'on l'ahène.
À l'heure actuelle, tout acte de maître commis sur des biens dont un autre est propriétaire constitue une ( conversion » . Mais, jadis, et c'est Rà l’origine de l'expression ( conversion », on ne s'en servait que pour désigner le fat d'user, dans son intérêt personnel d’un objet dont on avait reçu la détention, ou de s’en servir pour un usage non autorisé par le propriétaire #. C'est dans ce sens qu'on dit qu'il y a conversion lorsque celui qui a emprunté des meubles les vend ou les détruit : mais 1l n'y a pas ( {respass » parce que le (trespass » consiste à troubler la possession d'autrui, et, ici, c'est l'emprunteur qui a la possession.
Peu à peu, on admit que l’action de « conversion » pouvait se substituer à celle de « trespass », et que le propriétaire dépouillé d’un meuble par un ( trespasser » pouvait simplement, sil le préférait, intenter contre lui l'action de ( conversion », comme sil lui avait remis la possession de sa chose et que le « {respasser » en avait abusé. C'est ainsi qu'on admet maintenant que l'individu qui enlève un meuble à autrui et le vend ensuite commet une ( conversion ». Il y a bien un (trespass », mais 1l y a aussi ( conversion », puisque le vendeur a assumé un droit quin'appartient qu'au propriétaire, a fait un acte de maître ; dès que la délivrance a eu lieu, le vendeur et l’acheteur ont commis une « cenversion » À.
« conversion » ne s'applique qu'aux meubles, aux ( chattels » ou « goods ». Stephen’s vol. 3, p. og.
NUISANCE
On appelle « nuisance » lout trouble illégal apporté à la jouissance de la propriété, et parfois à l'exercice d'un droit commun ?. Telle est la définition très générale adoptée par Sir Frederick Pollock, et reproduite par les ( Stephen's Commentaries » ; elle est un peu vague, mais, comme le constate dans l « Encyclopedia » M. Vesey Fitz Gerald, « le terme « nuisance » s'applique à des états de fait très divers, et il est difficile d'en donner une définition à la fois brève et complète » *. Nous développerons et nous préciserons la définition de Sir F. Pollock en esquissant d'abord une classilication des diverses catégories de ( nuisances », puis en étudiant spécialement une de leurs variétés, que l'on désigne d'ordinaire par le terme ( nuisance », tout court, pris au sens technique *, et qui correspond, en somme, à ce
1. Pollock, p. 385-416 ; + 4oï-433. — Stephen's Commentaries, vol. 3, p. 4o5-lo8 — et vol. 4, p. 190-194. — Encyclopedia, v° Nuisante, vol. 10, p. 79-87 ; v® Alkali Works, vol. 1, p. 307-310 : vis Chemical Process, vol. 3 ; v° Ojjensive trades, vol. 9, p. 130, 131. — Thenng, Etude sur les restrictions imposées aux propriétaires jonciers dans l'intérêt des voisins ; l'Actio Injuriarum. — Bosc. Essai sur les éléments constitutifs du délit civil, p. 78, 105.
». (C Nuisance is the wrong done to a man by unlawfully disturbing him in the enjoyment of his property, or, in some cases, in the exercise of a common right ». Pollock, p. 385 ; + for. — Stephen's, p. 4ob, vol. 8.
Encyclopedia, vol. 9, v° nuisance p
h. Pollock, p. 391 ; + or.
que l’on appelle en France l « abus de droit objectil » , ou « les inconvénients excessifs du voisinage ».
L. La « nuisance » peut être publique ou privée. 1° Elle est publique ÿ, et constitue un délit pénal lorsqu'elle affecte tous les habitants du royaume, ou un grand nombre d’entre eux, comme, par exemple, les habitants d'une ville. Le Code pénal de 1879 À la définit : « un acte illégal, ou l'onussion d'une obligation légale, mettant en danger la vie, la sécurité, le bien-être du publie, où l'empêchant de jouir d'un droit commun à tous les habitants du royaume ». Comme exemples, on peut citer le fait de placer des obstacles à la circulation sur une voie publique, — d'exercer dans certains lieux certaines industries dangereuses ou insalubres, — de tenir des maisons de jeu ou-de débauche °
Pour qu'un particulier puisse intenter une action civile sur le fondement d'une « nuisance publique » ", il doit établir qu'il en est résulté pour lui un préjudice spécial 4, $i quelqu'un creuse une tranchée sur la voie publique, je ne puis lui demander de dommages-intérêts simplement parce que cette excavation m'empêche de passer, car toutes les person-
5. M. Josserand distingue soigneusement l'abus de droit objectit de l'abus de droit subjectif, qui fait l’objet de sa brochure « l’Abus des droits ».
6. « Public nuisance » ou « common nuisance ». Voir Pollock, p. 385-389 ; + Aor-4o5. Stephen’s vol. 3, p. 40, 406, et vol. 4, p- 190 à 194. — Encyclopedia, v° nuisance, vol. 10, p. 79-80 — et vis alkali works, chemical process, offensive trades. — 11 existe une réglementation énorme en droit anglais sur les ( public nuisances » : on en trouvera une esquisse aux mots indiqués dans l'Encyclopedia.
Pollock, p. 387 ; + 4o
11. « some particular loss or damage beyond what is sujfered by him in common with all other persons affected by the nuisance ».
A. Gérard 5
nes qui se servent de la route ainsi coupée subissent le même inconvénient. Mais si, la nuit venue, en passant sur cette route, je tombe dans la tranchée et je me casse une jambe, j'ai certainement droit à une action civile.
Il faut noter, cependant, qu'en Angleterre, les particuliers ont le droit de mettre en mouvement l’action publique l?, et que tout citoyen a le droit de poursuivre le tenancier d’une maison de tolérance, même s'il n'éprouve aucun préjudice personnel .
2° La « nuisance » privée n'’affecte qu'une seule personne, où un nombre déterminé de personnes el ne constitue jamais qu'un délit civil'#. Elle a trait, d'ordinaire, à la jouissance de la propriété immobilière, et comprend trois variétés principales.
En effet, certains cas de « nuisance » portent atteinte à la possession elle-même, et constituent de véritables ( trespasses » continus . Ainsi, lorsque mon voisin bâtit une maison plus haute que la mienne, et si près d'elle que l’eau qui tombe sur le toit de cette maison tombe ensuite sur la mienne, il y a tout ensemble une (nuisance », et un (trespass » continu.
D'autres cas de « nuisance » ont trait aux servitude ainsi, le fait de mettre obstacle à l'exercice d’un droit de
s 16 passage ou d'un droit de vue constitue une ( nuisance pri-
12. Tel est du moins le principe : Encyclopedia, vol. 19, 4° prosetulion, p. 35-39.
13. Encyclopedia, vol, 5, v° brothel, p. 132-439 par W.-F. Craies. Sous Cromwell, la tenue d’un « brothel » constituait un crime puni de mort en cas de récidive. Actuellement c’est un délit, qui peut être puni d'emprisonnement avec ou sans ( hard labour » et d’une amende. W.-F. Craies cite des condamnations récentes : 1892, 189b, got.
14. Pollock, p. 389 : + 405. Stephen's, p. 406. Encyclopedia, vol. 10, p. 80.
Pollock, p. 391 : + 4o
vée ». Il n’est pas besoin ici, de prouver que la conduite du défendeur a causé au demandeur un préjudice actuel : il sufit qu'elle contredise formellement l'existence du droit de servitude. On peut voir dans cette règle un nouveau trait de ressemblance entre la « nuisance » privée et le « trespüss pi.
Enfin, on désigne d'ordinaire par le terme ( nuisance », pris dans son sens technique, le fait d'accomplir d'une façon continue certains actes qui portent atteinte au bien-être ou à la santé d’un propriétaire voisin À. C'est à l'étude des conditions nécessaires pour qu'on puisse dire qu'il y a ( nuisance » dans ce sens spécial, el à la comparaison des règles du droit anglais avec celles du droit français et du droit allemand en matière d'inconvénients de voisinage, que nous allons consacrer le reste de cet exposé.
Il. Pour qu'il y ait « nuisance », le dommage causé au propriétaire voisin doit être continu, sérieux et anormal.
Il doit tout d'abord être continu ! : une simple incommodité passagère subie par le voisin ne constitue par une (nuisance ». En elfet, le voisinage entraîne toujours une foule de petits inconvénients de peu de durée : c’est, par exemple, mon voisin qui brûle dans son champ de mauvaises herbes dont la fumée vient impressionner désagréablement mon
17: En effet, pour qu'il y ait ( trespass » 1l n’est pas nécessaire qu'il y ait préjudice.
18. « The continuous doing of something which interferes with anothers health or comfort inthe occupation of his property ». Pollock, p. 391 ; + 4o7, cite comme exemple l’exercice d’une profession bruyante, d’une industrie insalubre. La définition est peut-être un peu étroite. En effet, 1l y a ( nuisance » quand les fumées produites par une usine font mourir la végétation. Stephen’s, vol. 3, p. 4o7. On pourrait ajouter à la définition « ou, d’une manière générale, à la jouissance de sa propriété ».
19. Pollock, p. 391, 392 ; + 4o7, {o8. « Continuity is a material factor ». Encyclopedia, v° Air, vol. 1, p. 291-298.
odorat. Je n'aurai pas d'action contre lui, car de telles incommodités sont essentiellement transitoires et réciproques ; victime aujourd'hui, je serai demain auteur du dommage, et la ps ance s'impose : ( venian pelimus, damusque VICISsim » ? ï à ‘ C'est ne la raison pour laquelle le dommage doit être sérieux 21, Sans doute, il est impossible de déterminer d'une manière pr écise quel est le degré de gène et d' incommodité nécessaire pour’ ‘constituer une ( nuisance » aux yeux de la . Sans douïe, il n’est pas nécessaire que l’état de fait dont
se D le demandeur,-ait des conséquences nocives pour sa santé. Encore faut-il qu'il y ait une atteinte bien caractérisée aux commodités ordinaires de l'existence, au confort matériel de la vie, tel que l'apprécie le bon sens du peuple anglais bu on mot, sil n'est pas nécessaire d'établir que l'état de fait dont on se plaint a déterminé l’éclosion d’une maladie, 1l faut au moins prouver qu'on a perdu quelque chose de plus qu'un simple agrément *#, Le préjudice doit, en somme, surtout s'il n’atteint pas directement la personnee présenter une certaine importance, et apparaître aux yeux de tout individu doué de sens commun, sans qu'on ait besoin, pour l’apercevoir, de recourir à des procédés scienüuliques rigoureux, à l'examen nucroscopique ou à l'ana-
lyse chimique ?°
Horace, Art Poélique
21. Pollock, p. 392 et 395, 396 : + lo8 et Arr, 412. Encyclopedia, vol. 10, p. 80.
22. Encyclopedia v° Nuisance, vol. ro, p. 80 «the ordinary comfort of human existence, according to plain, sober and simple notions amongst English peolpe ».
23. Pollock, p. 392 : + Ao8 : (there must be something more than mere loss of amenity ».
24. Pollock, p- 395 ; + 4x1: Par exemple, s'il s’agit de dommage causé à la végétation par des vapeurs délétères. |
25. Selon le Master of the Rolls dans le cas Salvin ». North Brancepeth
CE
PT Ra AN x LAS ARE
ISI
Enfin l'usage fait par le défendeur de sa propriété, usage d'où résulte la « nuisance », doit être anormal, non conforme au milieu économique où elle est située. Comme le remarque Sir F. Pollock, « pour savoir si le demandeur a subi en fait un préjudice digne d’être pris en considération, soit au point de vue du produit de sa propriété, soit au point de vue du confort ordinaire auquel il a droit, il convient de tenir compte du caractère du voisinage, et de l’état de fait antérieur » 6. Telle était déjà l'opinion professée en 1873 par le Lord Chancelier, Lord Selborne, lorsqu'il déclarait dans le cas Ball v. Ray ?7 : « Si deux maisons voisines sont bâties de telle sorte que, dès qu'elles ont été construites, il est évident que chaque propriétaire devrait en faire un usage conforme à leur aménagement, il ne peut y avoir de ( nuisance », aux yeux de la loi tant que dure cette jouissance normale. Mais si l’un des voisins vient à faire de sa maison ou d'une partie de sa maison, un usage non conforme à son aménagement, et d'où résulte pour l’autre voisin un inconvénient sérieux, il me paraît faire de sa propriété un usage anormal, et son voisin, établissant l'existence d’un préjudice appréciable a droit à la protection de la loi » ?$.
Coal Co, 1874, L. R. 9 Ch. 705, le dommage doit être visible. Et le Lord Justice James précise que « s’il était prouvé qu'un arbre absorbe chaque minute une particule infinitésimale de poison, cela ne pourrait donner un droit d’action ». Pollock, p. ra ; + 498.
26. Pollock, p. 393 ; + 4og. Vr aussi, Encyclopedia vol. 10, p. 8o. Mais 1] faut noter qu’en Angleterre le droit de faire un acte constitutif d'une ( nuisance » privée peut s’acquérir par prescription : l'individu lésé ne peut plus se plaindre quand la prescription est accomplie. En France, 1l ne peut y avoir prescription acquisitive de ce droit, car ce serait une servitude discontinue. App. Caen 1908, Recueil Caen 1909, p. 65 : 1l s'agissait d'une industrie produisant des fumées nauséabondes qui existait depuis plus de 30 ans.
27. L. R. 8 Ch. 467. Pollock, p. 397 ; + 413, cite le cas d’un propriélaire de Londres qui transformerait en écurie tout le rez-de-chaussée de sa maison.
28. Malgré l'importance du milieu économique, on n’admet plus
Lorsque ces trois conditions sont remplies, lorsque, en somme, le préjudice résultant de l'état de fait créé par le défendeur est excessif ?, qu'il dépasse les limites des inconvénients ordinaires du voisinage, la « nuisance » existe, sans qu'il y ait lieu d'exiger d'autres conditions, sans que le défendeur puisse trouver d'échappatoire pour se soustraire à la condamnation qu'il a méritée.
Ainsi, on n'a pas à s'inquiéter de l'intention du délen. deur, à établir qu'il agissait pour nuire au demandeur *,
maintenant l'opinion de Blackstone, vol. 2, p. 403, d’après laquelle le demandeur devait être débouté si la « nuisance » existait avant son entrée en possession, (the plaintiff was disentitled for having come to the nuisance ». Pollock, p. 393 : + og.
29. Le mot «excessif », entendu au sens large, nous paraît bien englober les trois conditions que nous avons énumérées : en eflet, le préjudice est excessif parce qu'il est continu, sérieux, et anormal.
30. Pollock, p. 392 ; + 4o8 «the defendant’ s intention is not material ». Une seule cause de justihication est possible : elle résulte d’une autorisation du Parlement, donnée, par exemple, à une Ci de chemins de fer pour exécuter certains travaux. Encore faut-il qu'elle prenne certaines précautions. Maïs si, nonobstant ces précautions elle cause un préjudice aux propriétaires voisins, elle n’est pas responsable : ainsi, ceux-ci ne peuvent se plaindre du bruit et des vibrations causés par le passage des trains. Hammersmith R. Co. v. Brand, 1869, 38 L. J. Q. B. 265. — Ils ne peuvent se plaindre non plus de la fumée qui envahit leur fonds ni des étincelles qui y tombent, du moment que la Cie a observé les précautions raisonnables. — Vaughan v. Taff Vale R. Co. 1860, 29 L. J. Ex. 247. S'il s'agissait d'actes accomplis par des particuliers, dans les mêmes conditions, sans autorisation du Parlement, il pourrait y avoir ( nuisance ».
Cependant, dans une hypothèse spéciale, le Railway Fires Act 1905, 5 Edward 7 ce. 11 a décidé aue les Ci de chemins de fer devraient toujours réparer les incendies allumés, même sans qu'il y ait faute de leur part, par les étincelles échappées de la cheminée des locomotives. Mais cel Act ne s'apphque qu'à l'incendie des mOISsSONS ct des récoltes : il ne s'applique pas à l’incendie des forêts, ni des bâtiments. D'autre part, le chiffre des dommages-intérêts ne peut dépasser 100 livres. L’Act a été mis en vigueur le 1% janvier 1908.
Pour les actes autorisés par Statut, voir Pollock, p. 120-181 ; + 129- 135. En particulier voir p. 180-181 ou + 135, l'opinion du Lord Jus-
bien que cette preuve puisse être utile pour montrer qu'il n'agissait pas en bon voisin, qu'il ne faisait pas un usage normal et légitime de sa propriété, et pour influencer défavorablement la cour à son égard.
De même, si le défendeur ne peut s'excuser en prouvant qu'il n'avait pas l'intention de nuire, ou même qu'il a pris des précautions raisonnables, mais infructueuses °!, il ne peut non plus objecter pour se justifier que l'industrie, ou le métier, qu'il exerce et dont provient la « nuisance », est utile à l'humanité *?. Tel était déjà le principe posé en 1610 dans le cas Aldred#%% : « bien que les fours à chaux soient utiles, si l’on en bâtit un tout près d’une maison, de telle sorte que, lorsqu'il est allumé, la fumée envahit cette maison et la rend inhabitable, il y a lieu à action civile ». Telle est encore la solution admise de nos jours : « les tanneries sont nécessaires, puisque tout le monde porte des souliers : cependant, la Cour peut ordonner la démolition d’une tannerie, s’il en résulte une « nuisance » * ». De méme, on considère comme une « nuisance » le fait d’avoir un toit à porcs tout près de la maison du voisin, que l’on rend ainsi malsaine à habiter, bien que l'élevage des porcs soit utile à l'alimentation 1.
Nous connaissons maintenant les conditions exigées par le «common law» pour qu'il y ait « nuisance », et 1l nous est facile de comprendre les espèces très variées où les juges anglais ont admis son existence. Les principales ont trait à
ice Bowen qui explique très clairement les rapports entre l'autorisation et la ( nuisance ».
31. Rylands v. Fletcher, 1868, Li. R. 1 Ex. p. 278. Pollock, p. 470- 455 ; + 485-490. |
Co. Rep. 59 a
ho. Jones v. Powell, Palm. 53 SRE OR. 286;
4x. Pollock, p. 394 ; + 4ro, Arr.
9, et Bamford v. Turnley, 1862,
er 184 su T'émission de fumées abondantes, de bruits désagréables, de vapeurs délétères, d'odeurs infectes . Ce ne sont là, d'ailleurs, que des exemples, et le nombre des cas possibles de « nuisance » est à peu près indéfini #.
IL. Telles sont les solutions admises par le droit anglais en matière d'inconvénients de voisinage. Elles nous paraissent fort sages, et sont, d’ailleurs, conformes aux règles dégagées par Thering, de l'étude des textes du droit romain, et exposées par le célèbre jurisconsulte dans «€ L'actio injuriarum.» et | « Etude sur'les restrictions imposées aux propriétaires fonciers dans l'intérêt des voisins ». Pour lui, (ce que comporte l'existence civile ordinaire doit être supporté ; ce qu'elle ne comporte point ne doit pas être supporté », car (1l faut rendre possible à toutes les parties ne existence supportable » #. Et il oppose, d’après le Digeste, la fumée ordinaire et peu gènante produite par un loyer, &« fumum non gravem, puta ex foco » #, à celle qui est produite par une fabrique, ( taberna casearia », et qui dépasse la mesure. C'est, en somme, admettre comme le droit anglais que l'inconvénient excessif résultant du voisinage peut servir à fonder une action civile.
Le droit allemand et le droit français s'inspirent des mèmes principes. D'après l'a. 906 civ. all., le propriétaire d'un fonds envahi par les gaz, odeurs, vapeurs, provenant d'un
fa. Romilly, Master of the Rolls, dans Crump v. Lambert, 1867, L. R. 3 Ex. p. 4192. — Pollock, p. 396 ; + 419, cite encore le fait de sonner les cloches dans une église catholique, — Soltau v. de Held, 1801, 2 Sim. N. S. 133, (les églises protestantes jouissent d'une immunité spéciale) — pendant très longtemps et en faisant beaucoup de bruit ; le tapage fait pendant la représentation d'un cirque ; Inchbold v. Barringlon, 1869, L. KR. 4 Ch. 388, etc.
He Pollock, P: 390 el 396 : + 406 ct ro.
Therimg, l'Actio injuriarum, p
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outre fonds, doit subir cette incommodité lorsqu'elle est insignifiante, et lorsque l'usage qui est fait du fonds voisin est conforme à la coutume des lieux. Si ces conditions ne sont pas remplies, 1l peut intenter une action civile. I faut donc, pour fonder la responsabilité, qu'il y ait un inconvé nient sérieux, résultant d'un usage anormal de la propriété, et nous retrouvons bien là les conditions exigées par le « common law » pour qu'il y ait & nuisance ».
De même, d’après la jurisprudence française, le propriétaire doit supporter les inconvénients ordinaires du voisinage #%, Mais lorsque le préjudice qui en résulte pour lui devient sérieux, lorsqu'il provient de l'exercice sur le fonds voisin d'une profession, d'une industrie, non conforme aux usages ordinaires du milieu économique “7, lorsque, en un mot, 1l est excessif, le propriétaire lésé a droit à réparation. On retrouve ces idées, affirmées en France depuis plus d’un demi-siècle, motivant des arrêts rendus sur des espèces identiques à celles qu'ont tranchées les Cours anglaises #,
+ A6. Bosc, p. 78-106.
h7. Cette idée a été mise en relief dès 1844 par la Cour de cassation dans cet attendu : « Attendu que le plan sur lequel les maisons ont été bâties, leur distribution intérieure, et les jardins qui y sont attachés, tout annonce qu'elles ont été destinées à servir de demeures et même de lieu de retraite à des personnes aisées et que le bruit doit nécessairement éloigner ; qu'ainsi aucune assimilation n’est admissible entre le bruit qui se fait entendre dans ces maisons et celui qui règne habituellement dans certains quartiers de la capitale ». Comparer cet attendu à l'opinion de Lord Selborne dans Ball ». Ray. — Voir aussi Metz, 1863, S. 1864, 2, 57 et la note.
Sur les principales théories émises en France pour expliquer la jurisprudence en matière d'inconvénients de voisinage, voir Cass. 1896, D. 1897, x, 10, S. 1897, 1, 273, et la note de M. Blondel. — Baudry-Lacantinerie et Chauveau, des Biens, n° 215-226.
48. Voir par exemple Req. 1904, D. 190b, 1, 77 : l'installation par un boucher à proximité d’une propriété d'agrément d’une porcherie destinée à contenir un grand nombre de porcs, et l'exploitation de cette porcherie, excédent les inconvénients ordinaires du voisinage et donnent
Enfin, lorsque les tribunaux estiment excessif le préjudice résultant du voisinage, ils n'ont pas à se préoccuper de l'intention du défendeur. Nous avons vu, en étudiant la question de l'intention de nuire, dans l'exposé que nous avons consacré au ( fait malhonnète » en droit anglais, que le « common law » ne la prend pas en considération pour déclarer illicite un acte d’exercice du droit de propriété lcite en soi 4. Mais ici l'exercice du droit de propriété est illicite en soi, parce qu'il y a empiètement sur la sphère juridique du voisin, et l'on n'a pas à se préoccuper de l'intention du défendeur. Il y &, en somme, abus de droit objectif, et l'on n'a pas à rechercher s'il y a abus de droit subjectif.
Thering avait déjà indiqué la distinction qu'il convient de faire entre ces deux questions, lorsqu'il déclarait que « le droit de voisinage ne peut être réglé d'une façon satislaisante par une simple prohibition de la chicane » %, et opposait la production de fumée dans un but de chicane, «@ fumigandi vicini causa » *, à la production de fumée commandée par un but économique, par exemple, par le fonctionnement d'une fabrique *.
On peut, en effet, abuser de son droit de deux façons, soit en l’exerçant contre sa finalité, c'est-à-dire non pour réaliser un profit personnel, mais uniquement pour nuire à autrui ®, — soit en dépassant les limites objectives qui lui sont imposées par le droit d'autrui, en empiétant sur la sphère juridique du voisin, et c'est ce qui constitue la ( nui-
lieu à indemnité. Il en est de même de l'élevage de nombreuses volailles dans une agglomération importante. Frib. civ. Tours 1904, D. 1905, 2, 199. Comparer Pollock, p. 394 ; + Aro.
kg. Pollock, p. 1564 ; + 158.
5o. Actio injuriarum, p. 127.
51. (€ Pour enfumer le voisin ». Javolenus, Dig., L. 4 592. Thering, Actio injuriarum, p. 30.
Trib. civ, Sedan, 17 déc. 1901, D
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sance », du droit anglais, l'abus de droit objectif » 54, ou | «inconvénient excessif en matière de voisinage » du droit français et du droit allemand.
54. Josserand, « De l'abus des droits ». Ceci posé, une confusion peut naître dans les esprits, étant donné le double sens qu’on donne à l’ «abus de droit » selon qu'il est ( objectif » ou « subjectif ». En effet, on peut croire, et on croit parfois, que, pour qu'il y ait abus du droit objectif, 1l faut qu'il y ait à la fois empiètement sur la sphère juriuique du voisin, et intention de nuire. En réalité, un seul de ces deux éléments suffit ; ils peuvent évidemment se trouver réunis, comme, par exemple, lorsqu'un propriétaire exerce sur une partie de son fonds une industrie donnant lieu à la production de fumées abondantes qui envahissent le fonds voisin et le rendent presque inhabitable, alors qu'il pourrait sans inconvénient l'exercer sur une autre partie du fonds, d’où les vapeurs délétères ne pourraient atteindre la propriété voisine, et qu'il persiste à Ja’ maintenir dans le lieu qu'il a choisi uniquement pour être désagréable à son voisin. Mais cette coexistence de l'intention de nuire et de l’empiètement sur la sphère juridique d’autrui n’est pas nécessaire pour motiver une demande de dommages-intérêts. Le propriétaire qui établit sur son fonds, situé dans un quartier habité bourgeoisement, une industrie produisant des fumées nocives, ne peut échapper à une condamnation en prouvant que l'emplacement qu'il a choisi lui convenait particulièrement, et qu'il a pris des précautions pour éviter la production de vapeurs désagréables pour les voisins. Bien mieux, la jurisprudence française admet que l'obtention d’une autorisation administrative pour l’exertire d’une industrie insalubre ne met pas obstacle à l'allocation d’une indemnité aux voisins, s°l résulte de cette industrie un dommage excédant les inconvénients ordinaires du voisinage, même si les règlements administratifs relatifs à la construction et à l'exploitation ont été fidèlement observés. Nous citerons seulement l'arrêt le plus récent ; Req. 1909, D. 1910, 1, 95. — La auestion ne fait plus de doute actuellement : l'autorisation administrative a pour but de sauvegarder les intérêts généraux, et ne met pas obstacle à l'intervention des tribunaux judiciaires pour ordonner la réparation des dommages causés aux propriétés privées. [ls peuvent accorder des dommages-intérêts et prescrire des travaux destinés à empêcher le retour du préjudice, mais ne peuvent ordonner la fermeture de l'établissement, car ce serait empiéter sur l'autorité administrative.
En Angleterre, les établissements soumis à l’autorisation administrative et que l’on désigne sous les termes génériques d’ « offensive trades » et d’ « alkali works » (voir l'Encyclopedia), sont ceux qui pourraient donner lieu à une « nuisance » publique. L'expression « offensive tra-
in. 488 —
Nous avons justifié la théorie de l'abus de droit subjectif caractérisé par l'intention de nuire en étudiant le « fait malhonnête ». Il nous reste à donner une explication Juridique de la notion de l'abus de droit objectif, et nous la trouvons dans l'étude d'Ihering sur les « Restriclions imposées aux propriétaires fonciers dans l'intérêt des voisins ». L'illustre jurisconsulte rappelle d'abord que le droit de propriété s'étend aussi bien sur la couche d'air qui domine le sol que sur le sol lui-même %. Or, toute émission de fumées, qui passent sur le fonds d'autrui, souille la couche d'air qui le domine $. Elle constitue donc un empiètement
des » s'applique spécialement aux établissements où l’on traite des matières animales, et qui produisent naturellement des odeurs nauséabondes. Les établissements où l’on fabrique des produits chimiques sont désignés en général par le terme « alkali works ». La réglementation de ces établissements est très compliquée. Nous pouvons donner quelques indications sur les « offensive trades » d’après l'Encyclopedia vol. 9, p. 130, 131.
Ce sont, par exemple, les établissements où l’on fait bouillir le sang, les os, les tripes des animaux, où l’on fabrique de la chandelle ou du savon. Îls ne peuvent être établis dans un district urbain sans le consentement de l'autorité sanitaire. Lorsqu'ils constituent une ( public nuisance », les tribunaux peuvent en ordonner la fermeture, nonobstant l'autorisation de l'autorité urbaine, et quelle que soit leur situation ou leur ancienneté. S'ils ne constituent qu’une ( nuisance » privée, et existent depuis assez longtemps pour avoir acquis par prescription le droit de créer une «( nuisance » privée, les particuliers lésés ne peuvent obtenir réparation que s'ils prouvent l’aggravation de la ( nuisance ». Il nous semble donc, a contrario, que s'il n’y a pas eu prescription, les parüiculiers qui subissent une nuisance privée peuvent toujours demander réparation, nonobstant l'autorisation, et c’est 1à un point de ressemblance avec le droit français. F
55. D'après les Glossateurs, le propriétaire d’un fonds « est dominus cœlt et inferorum ». En droit français, a 559 Civ. : « La propriété du sol emporte la propriété du dessus et du dessous ». En droit anglais, voir Pollock, p. 332, 333, qui considère comme un «€ trespass » le fait de ürer un coup de fusil dont le projectile passe au-dessus du terrain du voisin : lelle semble être aussi l'opinion de Lord Blackburn : Kenyon v.
Hart, 1865, 34 L. J. M, C. 87.
56. On pourrait dire la même chose du bruit, qui esl, en somme, un
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sur sa propriété 57, et devrait toujours donner droit à une action civile %. Mais, en pratique, pour éviter des procès répétés qui naîtraient forcément d’une application rigoureuse de cette règle 5, on a admis qu'il n'y aurait lieu à une action que lorsque le préjudice causé serait excessif et qu'il convenait de supporter ( ce que comporte l'existence civile ordinaire » 0.
Cette explication, très satisfaisante dans sa simplicité, nous paraît s'appliquer parfaitement aux règles suivies en matière d'inconvénients de voisinage dans les législations
ébranlement de la couche d’air qui domine le fonds. Même raisonnement pour les trépidations, qui ébranlent le sol. :
57. Telle était l’opinion d’Ulpien : « In suo enim alii hactenus facere licet, quatenus nihil in alienum immiüttant : fumi autem, sicut aquæ, esse immissionem ». Dig., 1. 8, t. 5, 1. 8, p. 5.
Encyclopedia, vol. 1, v° Air
59. Encyclopedia, vol. 1, p. 292 : & Le droit à l’air pur est un droit naturel, dont la violation constitue une nuisance. Si l’on poussait à l’extrême le respect dû à la pureté de l'air, on ne pourrait plus exercer nombre d'industries nécessaires à l’homme ; 1l y a donc place pour des restrictions ». Voir aussi St Helen’s Smelting Co v. Tipping, 1865, 11 H. L. C. 642.
Pollock, p. 332, 333 ; + 347-349. Le fait de passer en ballon à une fable hauteur au-dessus d’un fonds constitue un trespass ; celui de se maintenir en ballon pendant longtemps au-dessus d’un fonds, même à une hauteur assez grande, peut constituer une ( nuisance ». De même, le projectile qui passe au-dessus d’un fonds constitue un « trespass », mais lorsqu'un projectile d'artillerie tiré à portée extrême, a atteint le sommet de sa trajectoire, qui peut être aussi élevé que le mont Blanc, et qu'à ce moment 1] passe au-dessus d’un fonds, on peut se demander s'il y a trespass, et il est permis d’en douter. « Ît may remain in doubl whether the passage of a projeclile at such a height could in itself be a trespass. »
Ces diverses hypothèses présentent une analogie frappante avec celle qu'a choisie Thering. On y retrouve le même désir de tempérer la rigueur du droit par le sentiment de l'utilité pratique.
60. Ce critérium très souple a l’avantage de se plier parfaitement à l’évolution du milieu économique. Il pourra s'appliquer facilement à la locomotion aérienne. — Comparer Pollock, p. 333 ; + 348,
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anglaise 6!, allemande ®? et française. En assignant à ces règles le même fondement logique inspiré des textes du droit romain, dont l'influence sur les questions de responsabilité a été très grande en Angleterre *, quoique peut-être moins profonde qu’en France et en Allemagne, — elle réalise une unité rationnelle fort souhaitable, et nous n'hésitons pas à
l'adopter.
DE LA FAUTE CONTRE L'HABILETÉ OÙ DU FAIT DE MALADRESSE
Lorsqu'un fait n'est pas illicite en soi, c'est-à-dire lorsqu'il n'est ni malhonnèête, n1 contraire à une disposition implicite ou explicite de la loi, 1l peut engager la responsabilité de son auteur lorsque celui-c1 n'a pas pris pour l’accomphir les précautions requises par la prudence. L'étude de la négligence nous fera connaître le critérium de la prudence requise ; l'examen de quelques hypothèses de responsabilité particulièrement stricte nous montrera comment, sous le coup des nécessités pratiques, et devant l'expérience de la vie quotidienne, se sont échafaudées les présomptions de négligence. Enfin, la théorie de l'accident inévitable nous convaincra qu'il ne peut y avoir de responsabilité à raison d’un fait licite accompli sans imprudence.
PREMIERE SECTION à
NÉGLIGENCE
« La négligence consiste dans une omission ou une action indignes d’un homme raisonnable et prudent guidé par les considérations qui règlent la conduite ordinaire de la vie }, déclarait, en 1856, le baron Alderson, dans le cas Blyth v. Birmingham Waterworks Co?. — Cette définition, devenue classique, et reproduite dans tous les manuels de droit anglais *, nous, paraît exiger quelques éclaircissements. Après l'avoir précisée, nous exposerons le problème de Ja preuve de la négligence, et la théorie de la « contributory negligence » ; nous aurons ainsi une vue d'ensemble du « fait de maladresse » en droit anglais.
Reprenons d'abord la définition d'Alderson. Le mot « néghgence » pourrait induire en erreur, si on le prenait au sens littéral. En eflet, les répertoires français appellent d'ordinaire « négligence » l'omission fautive, qu'ils opposent à l'imprudence, à l'acte positif de maladresse 4. Ici, le mot « négligence » a une portée beaucoup plus large : il caractérise la conduite de l'individu qui ne se conforme pas au
1. Poilock, p. 417-466 ; + 434-483. — Encyclopedia v° Negligence, vol. 9, p. 533-580, par M. Bevens, et vi Negligent Driving, p. 58o- 587, par M. C.-E. Lloyd. Stephen’s Commentaries, vol. 3, p. 4roh13. — Revue critique, 1905, p. 286.
DA Ex. DT 0 NIMES bear:
3. Pollock, p. 420 ; + 437. Stephen’s Commentaries, vol. 3, p: 410.
h. Revue crilique, 190b, p. 283, note.
Sa
critérium de prudence déterminé par le type abstrait de « l’homme raisonnable » 5. D'ailleurs, en droit français, comme en droit anglais, l'omission n'est fautive, ne crée une responsabilité, que lorsqu'il existe une obligation légale positive d'agir, ou lorsque l'omission intervient à l'occasion d'un acte ou d'un état de fait qu'on a accompli ou créé f. Selon la très juste remarque de Sir F. Pollock, l'homme qui aperçoit un de ses semblables en train de se noyer dans une rivière et s’abstient de lui porter secours n'encourt aucune responsabilité civile ni pénale : il commet, sans doute, une faute contre la loi morale, mais non contre la loi positive 7. Il en serait tout autrement si c'était lui-même qui l'avait fait tomber à l'eau. ;
En somme, nous pouvons dire que l’auteur de tout acte qui présente quelque péril pour la personne ou pour les biens d'autrui doit prendre les précautions que prendrait à sa place un homme raisonnable et prudent, pour éviter le
5. Pollock, p. 422 ; + 439 « the average prudent man, or, as our books rather affect to say, a reasonable man ». On peut rapprocher le type de « l’homme raisonnable », « d’une prudence moyenne », du « bonus paterfamilias » du droit romain.
Etant donné le sens très général auquel nous prenons le terme « néghigence », nous l’emploierons indifféremment, au cours de cette étude, concurremment avec les termes ( imprudence », « maladresse », « faute contre l’habileté ».
6. Pollock, p. 417 ; + 434. « For mere omission, a man is not, generally speaking, held accountable ». Voir aussi p. 417, 418. Comparer von Laszt, Manuel de droit pénal allemand, p. 195, 196. « Seule l’omission contraire au droit est assimilée dans ses conséquences Juridiques au fait de commission. L'omission est illicite quand il existe une obligation juridique d'agir, qui peut exister soit en vertu d’un commandement spécial de l’ordre juridique, soit en raison de l’action précédente qui fait apparaître comme contraire au devoir le fait de ne pas agir : ainsi le fait de provoquer un danger établit le devoir de s'opposer autant que possible à ses conséquences contraires au droit ». Dans le même sens, M. Léon Michel, Revue critique, 1901, p. 598.
7. Pollock, p. 417 ; + 434, & his omission will not in any case be either an offence or a civil wrong ».
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péril $. Remarquons ici que la loi ne se place pas à un point de vue subjectif °, qu'elle ne fait pas allusion à l’état d’esprit de l'agent ; le juge n'a pas à scruter la pensée de tel individu : il doit simplement se demander si la conduite du défendeur a été celle d’un homme prudent, en faisant entrer en ligne de compte ce que l'agent pouvait connaître, ou ce qu'aurait pu connaître un individu agissant avec la prudence requise. En un mot, il doit rechercher ce qu'’aurait fait un homme raisonnable, mis à la place de l'agent, dans les mêmes circonstances, et ayant les mêmes facilités d'information. >=
Par suite, la responsabilité de l'agent peut croître s'il possédait des éléments spéciaux d’information, et, en pratique, il est parlois utile d'établir qu'il avait une connaissance positive du danger couru par autrui, ce qui peut être plus facile que de montrer ce qu'un homme prudent aurait fait à sa place!®. Mais, en principe, le critérium de responsabilité ne varie pas avec l'équation personnelle de chaque individu !!, Suivant la remarque du Chief Justice Tindal, dans Vaughan v. Menlove !?, « au lieu d'admettre que la responsabilité fondée sur la négligence doit être proportionnéé aux facultés intellectuelles de chaque individu, — qui sont
Pollock, p
9. Pollock, p. 420-424 ; + 433-441 ; — p. 4or ; + 438. « La néghigence est le contraire de la diligence, et personne ne décrit la diligence comme un état d'esprit. Les juges ni les jurés n’ont à se demander ce que tel individu pensait ou prévoyait ; ils ont à voir si sa conduite a été conforme à celle que nous exigeons d’un homme prudent dans les mêmes circonstances ».
10. Pollock, p. 422 ; + A39. « Il is both easier and more convincing lo prove this than to show in a general way what a prudent man in the defendant’s place ought to have known ».
11. Juge Holmes, dans Commonwealth v. Pierce, 1884, 138 Mass. 165 (the law deliberately leaves his personal equation or idiosyncrasies oul of account ».
aussi variables que la longueur de son pied , — mieux vaut s'attacher à la règle d'après laquelle chacun doit se conduire comme l'aurait fait un homme d'une prudence ordinaire, placé dans les mêmes circonstances » .
Il est évident, d’ailleurs, qu'un homme raisonnable proporüonnera les précautions qu'il prend au danger apparent que son activité fait courir à autrui 5. En l'absence d'indications contraires, chacun peut estimer, pour apprécier le danger apparent, que son prochain a l'usage de ses facultés physiques et intellectuelles dans la mesure ordinaire. Un sourd peut être renversé par une voiture parce qu'il n'a pas entendu l'avertissement du cocher, sans que celui-ci soit responsable. Cependant, le sourd n'est pas en faute, ne commet pas d'imprudence en se promenant seul, et la loi ne lui reproche pas sa surdité. Mais on doit déterminer le degré de prudence que l'on peut exiger d'un homme raisonnable d’après les facultés normales de ses semblables, et ne faire entrer en ligne de compte une infirmité anormale de la victime que si elle est apparente.
Inversement, il est clair que nous sommes tenus d'être plus prudents quand nous nous apercevons qu'un de nos actes peut nuire à une personne douée de facultés au-dessous de la moyenne . Le cocher qui voit un infirme ou un Jeune enfant traverser la route devant sa voiture doit diriger son cheval et modérer son allure en conséquence. Il y a R
13. Q Which would be as variable as the length of the foot of each individual ».
14. « Standing in that man’s shoes ». Pollock, p. 429 ; + 439.
15. Pollock, p. 418 ; + 435, et p. 430-441 ; + 456-458. Nous verrons d’ailleurs que c'est la grandeur du danger couru par autrui qui détermine la loi à établir des règles très strictes de responsabilité, lorsque nous étudierons les « duties of insuring safety ».
16. Pollock, p. 44r ; + 458. « it seems clear that greater care is required of us when it does appear that we are dealing with persons of less than ordinary faculty ».
une question de bon sens, et c'est, d’ailleurs, au bon sens qu'on doit surtout faire appel en cette matière pour déterminer, étant donné les circonstances de la cause, quelle aurait été la conduite d’un homme raisonnable.
Enfin, si nous voulons encore préciser la notion du degré de prudence exigé par la loi dans telle ou telle espèce, nous pouvons ajouter que, lorsqu'un individu entreprend une tâche qui exige une habileté supérieure à celle du premier venu, il doit posséder cette habileté spéciale 17, Une telle exigence rentre d’ailleurs dans la notion générale de la prudence requise : un individu raisonnable connaît, en effet, les limites de sa compétence, et se gardera d'assumer une tâche au-dessus de ses forces, sauf en cas de nécessité absolue, lorsqu'il s’agit de prévenir un péril considérable et imminent À,
Nous avons maintenant une idée de la prudence exigée par la loi, et, par suite, de l'imprudence fautive, de la négligence, puisqu'on qualifie ainsi tout manquement à la règle légale. Il nous reste à savoir si la victime d'un acte dommageable doit prouver que l'agent à été imprudent, ou si cest à l'agent d'établir qu'il a été prudent, — et à rechercher si la responsabilité de l'agent subsiste, lorsque la victime et lui ont tous deux commis une imprudence.
17. Pollock, p. 424 ; + hr. — Encyclopedia, vol. 9, p. 583. 18. Pollock, p. 28; +29. Ainsi, lorsque survient un accident grave qui
nécessite des soins immédiats, et qu'il n'y a pas de médecin sur les heux, le premier venu peut s’eflorcer de soigner la victime, sans avoir à craindre d’encourir la même responsabilité qu'un praticien, pourvu qu'il fasse de son mieux.
ET
PARAGRAPHE I
PREUVE DE LA NÉGLIGENCE
La question de savoir si, dans une hypothèse donnée, l'agent a montré la prudence requise, est naturellement une question de fait. Cependant, aux yeux des juristes anglais, elle comporte l'appréciation d’un élément légal ?, et comme en Angleterre, le jury participe souvent à l'admi muistration de la justice, même en matière civile ?!, comme, d'autre part, on admet que « la loi est pour le Juge, les faits pour le jury » *?, nous étudierons la preuve de la négligence en distinguant les attributions du juge et celles du jury. Le point de départ entre leurs pouvoirs respectifs est assez délicat à fixer : on peut cependant l'indiquer d’une manière approximative en remarquant que la Cour, avant de laisser le jury examiner les faits allégués par le demandeur, doit se convaincre que ces faits, s'ils étaient prouvés, établi-
raient la négligence du défendeur ?*.
I. C’est, en effet, au demandeur en indemnité qu’incombe le fardeau de la preuve ?{, lorsqu'il n'y a pas de contrat
19. « Evidence of Negligence ». Pollock, p. 425-439 ; + 449-456. — Encyclopedia, v® fact or law, p. 669, 670, vol. 5 ; v° jury, p. 568- 575, vol. 7.
20. « Negligence, a question of mixed fact and law ». Pollock, p. 495; + Alo.
Encyclopedia, vol. 7, p
99. « The facts are for the jury, and the law for the judge ». Lord Blackburn, 3 App. Ca., p. 207.
23. « The Court must be satisfied thal those facts, if proved, are in law capable of supporting the inference that the défendant has failed ir what the law requires at his hands ». Pollock, p. 495 ; + 4ho.
Burden of proof ». Pollock, p
entre les parties : c'est à lui de montrer que le préjudice qu'il a subi provient de la négligence du défendeur, et d’établir à la charge de ce dernier l’existence de faits incompatibles avec la prudence requise. Selon le juge Williams ?, « lorsque les faits allégués peuvent aussi bien se concilier avec la diligence qu'avec la négligence du défendeur, la Cour ne peut renvoyer l'affaire devant le jury ». Ainsi, on ne peut rien conclure du simple fait qu'un piéton est renversé par une voiture sur la voie publique ©, ou écrasé par un tram à un passage à niveau *’ ; on ne peut présumer, sans autre explication, que c'est le voiture qui a heurté le piéton, et non le piéton qui s’est jeté sous la voiture. Il en serait autrement si la voiture roulait à une allure exagérée, ou ne tenait pas sa gauche. ù
Au contraire, lorsque les parties sont Jiées par un contrat, c'est au défendeur d'établir qu'il n'a pas commis de faute en n'exécutant pas ses obligations #%. Voici, par exemple, une collision entre une diligence et un éamion ; le camion est démoli, la diligence renversée et un. voyageur de la diligence est blessé. Le propriétaire du camion doit prouver que le cocher de la diligence a commis une imprudence, s'il veut obtenir une indemnité. Mais le voyageur peut dire au patron de la diligence : « Vous m'aviez promis, movennant finances, de me conduire à bon port ; or, me voici sur la route, le crâne fendu : vous n'avez pas exécuté votre contrat, et vous me devez des dommages-intérêts, si vous ne pouvez prouver que l'accident n'engage en rien votre responsabilité » 2.
25. Williams J. Hammack v. While, 1862, 1e C. B. N. S. 588 BTÉLAT CNP |
Pollock, p
9. QC Here Tam thrown out on the road with a broken head. Your
l to —
Il convient, d’ailleurs, de ne pas exagérer cette opposition entre la responsabilité contractuelle et la responsabilité délictuelle au point de vue de la preuve. Il existe, en effet, des cas où, bien que la responsabilité de l’auteur du dommage n'ait pas sa source dans un contrat, les juges admettent, en tenant compte du cours ordinaire des choses, qu'il y a une présomption de fait tendant à établir à sa charge une négligence. Il en est souvent ainsi lorsque l’objet qui a causé l'accident se trouvait sous la garde du défendeur ou de son personnel $°. Telle est la solution admise en 1865 par la Chambre de l'Echiquier, dans le cas Scott v. London Dock Co 1, et exprimée en ces termes dans son Jugement : ( Lorsqu'il est établi que l'objet qui a causé l'accident était manœuvré par le défendeur ou par son personnel, et que l’accident est de telle nature que, dans le cours ordinaire des choses, il ne se produit pas lorsque l’objet est manœuvré avec la prudence requise, on peut raisonnablement présumer, en l'absence d’une explication plausible à fournir par le défendeur, que l'accident résulte d'un défaut de précaution » *. Il s'agissait, en l'espèce, d’un passant qui avait reçu sur la tête un ballot de marchandises dont on opérait le déchargement à l'aide d'une grue, et qui actionnait le patron des ouvriers qui la manœuvraient.
contract is not performed ; it is for you to show that the misadventure is due to a cause for which you are not answerable ». Pollock, p. 429 ; + 446. |
H. et C. 596,.34 L. J. Ex
32. « Where the thing is shown to be under the management of the defendant or his servants, and the accident is such as in the ordinary course of things does not happen if those who have the management use proper care, it affords reasonable evidence, in the absence of explanation by the defendants, that the accident arose from want of care ».
IT. Supposons que les faits allégués par le deriiandeur tendent à prouver la négligence du défendeur, ou établissent l'inexécution d'une obligation contractuelle positive. Ba Cour renvoie alors l'affaire devant le jury. Pour bien connaître les pouvoirs respectifs de la Cour et du jury. 1l faudrait étudier tout le droit anglais #. Nous nous contenterons d'en tracer un aperçu fragmentaire, en examinant 1c1 quelques espèces relatives aux accidents de chemin de fer *#, au sujet desquelles les magistrats anglais se sont eïforcés, depuis plus de cinquante ans, de résoudre le problème de la distinction entre les attributions de la Cour et celles du Jury.
On remarque, parmi ces espèces, deux types de cas partüiculhièrement importants et caractéristiques qui ont trait, l'un aux passages à niveau *, l’autre à la descente de train %. La décision capitale en matière d'accidents survenus à un passage à niveau a été rendue en 1874 par la Chambre des Lords, dans le cas North Eastern Railway Company v.. Wanless 7. Le cas Bridges v. North London Railway Company, jugé la même année, et également par la Chambre des Lords, sert de type aux accidents qui surviennent à la descente d’un train. Dans aucune de ces deux décisions, la Chambre des Lords n’a eu l'intention d'énoncer des principes nouveaux, ni d'établir des règles exceptionnelles pour les accidents de chemin de fer, et, afin de dissiper toute équivoque à cet égard, elle a cru bon d'aflirmer, en 1877, dans le cas Metropolitan railway Co. v.
33. Encyclopedia VS Fact or law, vol. 5, p. 568. 34. « Railway cases »
Invitation to alight
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Jackson %, les principes généraux qui dominent la matière, et dont elle n’a jamais voulu s’écarter.
« Le juge et le juré, disait Lord Cairns, dans cette dernière affaire 4, remplissent une fonction distincte. Le juge doit dire si l'on peut, raisonnablement, conclure à une négligence d'après les faits allégués par le demandeur. Mais cest aux jurés de déclarer, après l'examen des faits qui leur sont soumis, s'il faut conclure à l'existence d'une négligence ) #1.
« Lorsqu'une espèce est soumise au jury, disait Lord Blackburn, dans la même affaire #?, il est, Je crois, hors de doute que les faits regardent le Jury, et la loi, le juge. Cependant, il est fréquemment impossible de séparer rigoureusement la question de droit et la question de fait. En tout cas, Je crois qu'on a toujours considéré comme une question de droit à trancher par le juge le point de savoir si les témoignages apportés, en les supposant exacts et en refusant tout crédit aux allégations adverses, peuvent établir l'existence du fait litigieux. Il appartient alors au jury de voir si ces témoignages méritent crédit, et dans quelle mesure n°.
Après avoir suivi la Chambre des Lords dans ce rappel des principes généraux, revenons aux deux types d'accidents de chemin de fer que nous voulons examiner.
App. Ca. 193, 47 L. J. C: P
ho. Lord Cairns, 3 App. Ca. p. 197.
hr. « The judge has to say whether any facts have been established by evidence from which negligence may be reasonably inferred ; the jurors have lo say whether, from those facts when submitted to 1hem, negligence ought lo be inferred ». Voir Encyclopedia, vol. 5, p. 669,
Lord Blackburn, 3 App. Ca. p
43. « It is for the jury to say whether, and how far, the evidence ts to be believed ».
ao —
Dans les affaires de passage à niveau #, nous voyons un ndividu qui traverse la ligne à un endroit spécialement disposé à cet effet, et où la loi impose à la compagnie de prendre certaines précautions. Cet individu se figure que la voie est libre ; il se trompe, car un train survient et l'écrase. Il n'avait conclu aucun contrat avec la compagnie ; s'il survit à ses blessures, et veut intenter une demande en dommagesintérêts, il doit prouver qu'un agent de la compagnie à commis un acte qui aurait fait croire à un individu raisonnable qu'on pouvait librement traverser la voie (par exemple, la garde-barrière a laissé les*barrières ouvertes, comme dans le cas Wanless, jugé par la chambre des Lords) ou que ja voie est disposée de telle manière qu'on ne peut se rendre compte si elle est libre ou non. Il doit done, comme l’a dit Lord Watson, établir une négligence à la charge de la Compagnie, et montrer que cette négligence a été la cause de l'accident. Mais la tendance actuelle du droit anglais est de laisser un large pouvoir d'appréciation au jury ; c’est ainsi que, dans le cas Dublin, Wicklow and Wexford railway Co. v. Slaltery , la Chambre des Lords se refusa à casser la décision du jury qui avait condamné la Compagnie, en considérant comme une négligence le fait que le train n'avait pas sifflé avant d'atteindre, la nuit, le passage à niveau où devait se produire l'accident.
Voyons maintenant les accidents qui surviennent à la
hh. « The level crossing type of cases ». Pollock, p. 434, 435 : + 51, 450.
45.73. App. Ca. 1155. Cette décision est intéressante parce qu'elle lémoigne chez les Lords d'appel le respect de la distinction entre le fait et le droit : dix témoins avaient certifié que le tram avait sifflé, trois seulement assuraient qu'il n'avait pas sifflé. Le jury donna gain de cause au demandeur, et la Chambre des Lords refusa de casser son verdict bien qu'elle l'estimät injustifié. « Although they did not conceal their opinion that the actual verdict was a perverse one ». Pollock, P- 435 ; + 45.
descente du train *, hypothèse qui semble mettre la com: pagnie en plus fâcheuse posture que la précédente. Un train entre en gare ; il dépasse le quai de débarquement 7, de telle sorte que les wagons de tête s'arrêtent dans un endroit où 1l est très malaisé et même dangereux de descendre pour une personne d’agilité moyenne. Il fait nuit, et un voyageur à destination de cette gare ne se rend pas compte de la difficulté que présente la descente “ ; ou encore, 1l se rend compte du risque, mais préfère le courir que de se voir emmené jusqu'à la prochaine station. Il saute à terre, et se blesse. Comme voyageur, il a contracté avec la Compagnie, et son billet lui donne le droit de réclamer une place suffisamment commode pour descendre #. Cependant, le fait
46. « The invitation to alight group of cases ». Pollock, p. 436 ; + 453.
h7. « Overshoots the platform ».
48. Cockle v. S. E. R. Co, 1872, Ex. Ch. L. R. 7 OC. P. 3or ; Lx Li J: GC: P' ho.
49. Si l’on appliquait rigoureusement le point de vue contractuel, on pourrait dire que c’est "à la Cie de prouver qu’elle n’a pas commis de faute. Mais, en droit angläis comme en droit français, on distingue au point de vue de la responsabilité des Ci de chemins de fer, le transport des voyageurs et celui des marchandises. En ce qui concerne le transport des marchandises, la Ci est un « common carrier », un voiturier public, elle joue le rôle d'assurer des marchandises, et répond de leur perte, sauf preuve d’un « act of God », 1. e. d’un cas fortuit ou de force majeure, — d’un vice propre de la chose — d’une faute de l’expéditeur. Encyclopedia. vol. 9, v° Carrier, p. 579-581. — Steven’s Mercantile Law, trad. fse, p. 394, ss. On assimile à l’Act of God, l’acte des ennemis du roi.
En ce qui concerne Île transport des voyageurs, la Ci n’est pas un « common carrier », n'assure pas leur sécurité, n’a pas, en principe, à prouver un « act of God » ou une faute de la victime s’il survient un accident. Comparer à l’exemple que nous avons cité d’après Pollock d’une collision entre une diligence et un camion — Je cas Wright ». Midland Railway Co., 1873, L. R. 8 Ex. 138. Cependant, il est des hypothèses où le seul fait de |’ PAT constitue une présomption de faute contre la C° : ainsi en est-il lorsqu'il se produit un déraillement, ou lorsque
de brûler le quai n’est pas en soi une négligence, car on peut y remédier en faisant machine arrière ; on considère donc comme une question de fait, laissée à l'apprécia-
deux trains se télescopent. Carpue v. London and Brighton R. Co. 1844, 5 Q. B. 747. D'autre part, le point de vue contractuel a une certaine influence sur l’étendue des obligations de la Ci° : bien que la Cï° ne soit pas assureur de la sécurité des voyageurs, cependant elle est tenue envers eux de leur fournir ce que les Anglais appellent « a high standard of care », 1. €. d'apporter la plus g grande prudence tant au point de vue de la marche des trains, qu'au point de vue de l'entretien du matériel roulant ou de la voie ferrée. Encyclopedia, vol. 2, p. 587, 588. D'ailleurs, on reconnaît que, bien-que la Ci° ne soit pas (« common carrier », qu elle ne garantisse pas la sécurité du voyageur, celui-ci peut l’actionner en se fondant soit sur le contrat, soit sur un délit indépendant du contrat.
On arrive en somme à peu près au même résultat en France : la responsabilité de la Ci° envers le voyageur est délictuelle, parce que, diton, il a une activité propre et a pu contribuer à l'accident. On devrait one admettre que la responsabilité est contractuelle dans tous les accidents où le voyageur joue un rôle inerte, par exemple dans les déraillements, et que c’est à la Ci d'établir qu ‘elle n’était pas en faute et non au voyageur de prouver qu’elle était en faute. Note Chavegrin, S. 1896, », 295. Cependant, la jurisprudence n’admet pas cette distinction, tout au moins d’une façon formelle. En fait, elle s’y conforme : ainsi un arrêt de Riom, 1903, D. 1908. 1. 172, tout en rappelant que le voyageur doit établir la faute du voiturier, déclare que le déraillement d'un train ne peut venir que de causes limitées, presque toujours imputables à la Cie où à ses agents : il implique donc a priori l’idée de faute, et, par suite, si l'accident n'est dû qu’au déraillement, 1l y a présomption de faute presque invincible contre la Cie, -_ D'autre part, lorsque l'accident provient du matériel roulant, il y a une tendance à appliquer l’a. 1384, 1°, la responsabilité objective, ce qui dispense le voyageur de prouver la faute de Ja Ci, Un arrêt de Paris du 9 novembre 1909. Jnal la Loi, 21 décembre 1909, a décidé que lorsqu'une portière s'ouvre brusquement en cours de route et cause la chute d’un voyageur, la Ci est responsable en vertu de l’a. 1384 qui établit la responsabilité du dommage causé par les choses qu’on a sous sa garde. +
Nous croyons, malgré quelques imprécisions dans les termes des décisions anglaises relatives aux accidents de chemin de fer, que l’on peut en somme résumer leurs tendances générales dans les propositions suivantes : 1° lorsqu'un accident arrive à la suite d’un acte d'initiative d'un voyageur (invitation to alight), c’est à lui de prouver la faute de la
tion du jury, le point de savoir si les agents de la Compagnie ont apporté un soin sullisant à rendre la descente commode pour les voyageurs (décision de la Chambre des Lords dans le cas Bridges) et si le voyageur, en sautant du train, alors qu'il connaissait le danger, a pu croire qu'il devait descendre dans un endroit incommode, sous peine de ne pas descendre du tout. , En dehors des affaires de passage à niveau et de descente de train, nous pouvons encore trouver dans la jurisprudence relative aux chemins de fer des exemples intéressants de la séparation des pouvoirs du jury et du juge en matière de négligence. Prenons, par exemple, le cas Smith v. London and South Western railway Co, 1870 *, qui donna lieu à discussion devant la Cour des Plaids Communs et la Chambre de l'Echiquier. Il s'agissait d'un incendie allumé par des éuncelles de locomotive. Voici, d’ailleurs, quels étaient les faits de la cause. — Depuis quelques Jours, il fai-
compagnie ; — 2° lorsque l'accident est de telle nature que le voyageur y joue un rôle absolument passif (déraillement, collision entre deux trains), la Cie est présumée en faute ; elle peut s’exonérer de toute responsabilité en établissant un fait quelconque qui prouve que l'accident n'est pas dû à un manquement à son obligation d'apporter une prudence consommée (high standard of care). Il n’est pas nécessaire qu’elle prouve l’existence d’un « act of God » ; il suffit, par exemple, qu'elle prouve qu'un déraillement est dû à la rupture d’une roue par suite d’une défectuosité cachée que l’on ne pouvait pratiquement découvrir avant la rupture. Richardson v. Great Eastern Railway Co., 1876, 1 C. P. D. 342 ; Richardson v. Midland Railway Co., 1869, L. R. 4, Q. B. 379. — Encyclopedia, vol. 2, p. 587.
Il convient d’ailleurs de noter que la responsabilité de la Cie pour les bagages que le voyageur prend avec lui est celle d’un « common carrer ». On assimile les bagages aux marchandises, on ne les identifie pas avec les voyageurs. Les bagages ne comprennent que les vêtements et les objets de commodité et de confort personnels que le voyageur emporte. Encyclopedia, vol. 2, p. 589.
6o. L. R. 5 C. P. 98 ; 39 L. J. C. P. 68, pour le jugement de la Cour des Plaids Communs ; pour la Chambre de l’Echiquier, Ex. Ch. 6,
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sait un temps chaud et sec, et le jour de l'accident le vent soufflait en rafales du Sud-Est. Une quinzaine auparavant, les employés de la Compagnie avaient coupé l'herbe des talus qui bordaient la ligne ; le jour de l'accident ils la mirent en tas, près de la haie du talus ; l'herbe était complètement desséchée et très inflammable.
Près de la haie, se trouvait un champ de chaume ; derrière le champ, une route ; enfin, de l'autre côté de la route, un cottage appartenant au demandeur, et situé à environ 200 mètres de la voie ferrée. Deux trains passèrent sur la ligne, et presque aussitôt l'herbe entassée prit leu ; tous les efforts furent vains, le feu gagna la haie, le champ de chaume, traversa la route, et consuma le cottage du demandeur.
Rien ne pouvait faire supposer un défaut de construction ou d'entretien des locomotives, qui aurait déterminé l'envol d'éincelles ; on ne pouvait prouver directement que c'était l'une d'elles qui aurait mus le feu.
Cependant, le jury condamna la Compagnie 5 au profit du propriétaire de la maison brûlée. La Cour des Plaids Communs, et la Chambre de l'Echiquier l'approuvèrent, car c'était une imprudence caractérisée, étant donné la température, de laisser si longtemps de l'herbe sèche le long de la voie ferrée. Le risque était apparent, et la Compagnie devait prendre des précautions en conséquence : cette considération suffisait pour justifier la décision du jurv.
En somme, il nous semble résulter de ces diverses espèces que les Cours anglaises reconnaissent au jury des pou-
voirs de décision assez larges ; on ne peut guère, d’ailleurs,
br. Comparer, en France, un arrêt de la Chambre des Requêtes, 1905, D. 1908, 1, 183, d'après lequel une Cie de chemin de fer répond de l'incendie provenant de parcelles de charbon en combustion qui, après s'être échappées de la locomotive, ont mis le feu aux herbes et broussalles venues sur les terrains attenant à la voie.
en une matière dont les obscurités et les complications sont proclamées par tous les juristes anglais , que reconnaître des tendances générales, et non formuler des règles précises. Remarquons, enfin, que la question de la disunction des pouvoirs du jury et du juge perd quelque peu de son importance, vu la diminution du nombre des affaires soumises au Jury. En ellet, le jury n'est pas obligatoire en mahière civile %, et les faits ne lui sont soumis que sur la demande d'une des parties. Puis, un certam nombre d’affaires ne peuvent être soumises au Jury : ce sont les cas qui rentrent dans la compétence de la Chancery Division %. Les Règles de la Cour Suprême paraissent restreindre encore sur d’autres points la compétence du jury %. Enfin, les plaideurs semblent y recourir moins souvent, par crainte des frais et des lenteurs 56.
PARAGRAPHE II
({ CONTRIBUTORY NEGLIGENCE °? }
La théorie de la « contributory negligence » est spéciale au droit anglais Ÿ ; le sens même de cette expression est
Rules of the Supreme Court, Order 36, r. 3 et
56. Les décisions du jury doivent, en principe, être rendues à l'unanimité, sauf si les parties s'entendent pour accepter la décision de la majorité. Encyclopedia, vol. 7, p. 580.
57. Pollock, p. 441-466 ; + 458-436. —— Encyclopedia v° Negtigence, vol. 9, p. 576-580. — Slephen’s Commentaries, vol. 3, p. 413.
58. Voir cependant l’a. 632 du Code de commerce italien qui refuse toute réparation à la victime lorsqu'il y a faute commune,
difficile à rendre en français. On peut la traduire approximativement par ( faute commune », quitte à rechercher dans le cours de cet exposé si nous ne pourrions trouver un terme plus exact. Lorsque nous aurons précisé la notion de « contributory negligence » en l'illustrant par des exemples et en la distinguant de certaines espèces voisines avec lesquelles on l’a parfois confondue, nous pourrons en faire la critique, en la comparant avec la solution admise par la
Jurisprudence française lorsqu'il y a faute commune.
I. Pour obtenir une indemnité, la victime d'un acte dommageable doit établir que l'agent a commis une faute contre l’habileté, une imprudence, et qu'il y a un rapport de cause à effet entre le préjudice et la faute %°. Mais l'agent, tout en reconnaissant qu'il a été imprudent, prétendra parfois que la victime a commis, elle aussi, une faute : s'il peut établir que cette faute a été l’antécédent causal immédiat du préjudice %, il sera déchargé de toute responsabilité. S'il ne réussit pas à prouver que la faute de la victime a précédé immédiatement le préjudice, sa responsabilité demeurera
entière. Telle est la théorie exposée d'une manière précise
au xix° siècle, dans le cas Tuff v. Warman ‘!, qui vint en
59. Nous étudierons la question du rapport de causalité entre le préjudice et la faute lorsque nous examinerons le ( fait dommageable ».
60. Pollock, p. 442 ; + 459, nous dit que la victime doit avoir été « negligent in the final stage », pour qu'on puisse la déclarer « guilty of contributory negligence », httéralement « coupable de faute commune » : le mot « guilly » impliquant une sorte de .( culpabilité », on l’expliquait jadis en disant que la victime devait être punie de son imprudence en perdant son recours en indemnité. Cette explication est actuellement rejetée. En réalité, la théorie de la contributory negligence n'est qu'une apphcation rigoureuse de la notion de cause immédiate : si la faute de la victime a été l’antécédent immédiat du préjudice, on considère qu’elle en est la seule cause aux yeux de la loi, car suivant Lord Bacon, Maæims of the law, Reg. 1, « la loi se contente de la cause immédiate ».
CG. B. N.$. 740 ; 5 C. B. N. S. 573 ; 27 L..J. C. P
1898 devant la Cour des Plaids Communs, puis devant la Chambre de l'Echiquier. Elle s'est ailirmée de nouveau dans le cas Radley v. London and Western railway Co°?, qui donna lieu, de 1854 à 1876 à des décisions successives de la Cour de l'Echiquier, de la Chambre de chier et de la Chambre des Lords.
Il résulte de ces décisions que, pour mettre obstacle à toute réparation, la négligence de la victime doit être la cause prochame du préjudice ; il ne suffirait pas qu'elle constituât seulement une des causes déterminantes de l'acte dommageable ; elle doit en être la cause décisive 5. On peut, d’ailleurs, assimiler à une négligence le fait de la personne qui se rend, par sa faute, incapable d'éviter les conséquences de la négligence d'autrui $* ; mais si l’autre partie
en 1857, 1858. Il s'agissait d’une collision survenue en Tamise-entre un steamer et une barque ; il n’y avait pas d'homme-de-quart sur la barque, et le steamer avait manœuvré d'une façon défectueuse.
62. La décision de la Chambre des Lords, 1 App. Ca., 554, réforme le jugement de la Chambre de l'Echiquier, L. R. 10 Ex. 100, et remit en vigueur celui de la Cour de l'Echiquier, L. R. 9 Ex. 51. Voir l’exposé du cas, Pollock, p. 444-466.
63. C’est l'expression adoptée par Sir F. Pollock comme la plus exacte, p. 447. En effet, nous discuterons, en étudiant le rapport de causalité entre le préjudice et la faute, la conciliation possible entre la contributory negligence et la cause immediate. Pour que le demandeur puisse introduire son action, et que le défendeur soit par suite obligé de lui opposer une exception, il faut qu'il établisse que la faute du défendeur a été la cause prochaine du préjudice ; or l'exception de contributory negligence consiste pour le défendeur à démontrer que la faute du demandeur a été plus rapprochée de la réalisation du préjudice que la sienne : on peut donc dire que la faute du demandeur a été « décisive », pour éviter de la confondre avec la faute prochaine du défendeur, en opposant ( cause décisive » (decisive cause) à cause prochaine (proximate cause).
64. Tuff v. Warman, précité. Voir également le cas Davies v. Mann, 18h49, 12 L. J. Ex. 10, devenu célèbre en Angleterre sous le nom de « donkey case ». Il s'agissait d’un âne que son propriétaire avait lâché sur la route, après l'avoir entravé, et qui fut écrasé par une
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s'aperçoit à temps de cette incapacité, ‘elle doit prendre des précaulions en conséquence ; sinon elle commet une négligence qui devient la cause immédiate du préjudice.
Aïnsi, par exemple, Pierre et Paul se croisent en voiture, la nuit, sur la grande route %. Pierre conduit à fond de train ; Paul dort sur son siège, mais Pierre ne peut voir qu'il est endormi. Si Paul était éveillé, il pourrait éviter une collision, malgré l'imprudence de Pierre ; son sommeil conslitue une négligence qui est la cause décisive de l'aceident. Mais, si la lune bnille, Pierre doit se garer, car 1l voit que Paul est endormi > sinon, 1l commet une négligence qui sera la cause prochaine de l'accident.
Comme décision Judiciaire où l’on voit l'imprudence de la de l'accident, nous
victime constituer .la cause immédiate . Forrester, jugé en
pouvons examiner le cas Putterfield v 1809, Voici quels étaient les faits de la cause. Le défendeur avait barré avec une perche une route du comté de Derby. Le demandeur suivait cette route à cheval, vers huit heures du soir, au mois d'août ; le crépuscule tombait, mais l'on pouvait encore apercevoir l'obstacle à une centaine de mètres. Le demandeur, qui arrivait au galop, ne vit pas la perche, se jeta dessus et roula sous son cheval. Le jury décida que, s'il avait conduit prudemment sa monture à une allure raisonnable, 1l aurait aperçu l'obstacle et ne se
voiture roulant à une allure räpide. Le propriétaire de l'âne réclamait des dommages-intérêts. Le juge déclara au jury que, malgré la négligefice du demandeur, il avait droit à des dommages-intérêts., s'il apparaissait eh fait que le conducteur de la voiture aurait pu éviter l’accident en conduisant avec une prudence ordinaire,
Pollock, P. hhr, AS
A DE ail Venus 66. 10 FR. R. 433. C'est un des cas les plus caracténstiques que l'on
puisse citer, car un tribunal frança's aurai probablement considéré que l’imprudence du demandeur diminuait à peine Ja faute commuse par le défendeur en barrant une route, et aurait sans doute accordé des
dommages-intérêts élevés.
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serail pas jeté dessus ; que, par suite, son imprudence était la cause de l'accident, et sa cause décisive ; qu'il convenait donc de le débouter de sa demande.
En somme, nous avons vu que si la faute du demandeur est la cause immédiate du préjudice, 1l ne peut en demander réparation au défendeur, bien que celui-ci soit en faute. Inversement, si la faute du défendeur a été la cause prochaine du dommage, il ne peut esquiver la responsabilité de son acte en montrant que le demandeur a commis antérieurement une faute qui a fait naître l'occasion pour le défendeur de commettre une seconde faute, cause immédiate du dommage °?.
Mais, que faut-il décider si l'on ne peut discerner quelle est, de la négligence du demandeur ou de celle du défendeur, celle qui est la cause décisive du dommage % ? IL est difficile de donner une réponse précise, car nous avons de bonnes raisons pour et contre. En ellet, on peut dire que, le demandeur n'ayant pas réussi à prouver que le préjudice avait pour cause la négligence du défendeur, 1l faut le débouter de sa demande, car le fardeau de la preuve incombe au demandeur. Mais, peut-on répondre, c'est le défendeur qui a allégué la négligence du demandeur comme moyen de défense, comme exception % ; or, la preuve d’une exception incombe au défendeur qui l'invoque ; le demandeur, lui,
67. On considère, en somme, que c’est celui qui a commis la dernière faute qui doit supporter tout le risque : si c’est le demandeur, il n obtiendra aucune indemnité ; si c’est le défendeur, il devra une réparation complète.
Pollock, p
69. En effet, pour que sa demande soit prise en considération, la victime a dû établir que le défendeur avait commis une faute, une imprudence. Le défendeur invoque comme moyen de défense ane imprudence du demandeur : il doit l’établir, sous peine de voir repousser son exception, 1l doit montrer que cette imprudence a été la cause décisive du dommage. Sans quoi, la preuve faite par le demandeur reste seule, et 1l doit gagner son procès.
2 Id —
à prouvé que la faute du défendeur était la cause prochaine du dommage : il doit donc gagner son procès. :
Nous ne voyons guère d’issue à cette impasse !°. En tout cas, ce qui est certain, c'est qu'il faudra accueillir ou repousser la demande pour le tout, car le droit anglais n admet pas ici le frachonnement des dommages-intérèts, sous prétexte qu'on ne conçoit pas le fractionnement de la responsabilité TL. -— Le droit maritime anglais, tel qu'il est appliqué dans les Cours d'Amiraüté, admet, sous le nom de judicium ruslicum, une solution toute différente, qui provient, sans doute, des eoutumes médiévales ; en matière d'abordage, lorsque les deux navires sont en faute, le dommage se répartit entre eux par moilié 7. Cette règle empirique, qui s'appliquait jadis au seul cas d'abordage survenu sans faute, paraît satisfaisante dans les milieux mariti-
mes.
ÏÎl. Nous avons maintenant une idée de la théorie de la
70. Sir KF, Pollock ne résout pas la question. Le Lord Justice Lindley a penché pour le rejet de la demande dans The Bernina, 12 P. D. 58, 8). La solution opposée nous paraît plus logique ; on pourrait interpréter en sa faveur l'opinion de Lord Watson dans Wakelin v. L. and SW R Co 1886712 "App. 10. pp07- 10 00
71. (Q The law looks to the proximate cause, or, in other words, will not measure out responsibility in halves or other fractions ». Law Quarterly Review, v. 87.
72. Encyclopedia, vs Collisions at Sea ; vol. 3, p. 148-185. En parüculier, p. 162, l'exposé fait par Lord Stowell en 1815, dans «the Woodrop Sims » 2 Dod. 83 et 85. — « 1° La colhision a lieu sans faute de part ni d'autre, résulte, p. e., d’une tempête : le préjudice reste à la charge de la partie qui l’a subi. — 9° Jes deux parties sont en faute, 11 y a des deux côtés négligence ou impénit'e : on réparut Ja perte entre elles. — 3° l’abordage résulte de la faute de la partie qui en est victime : elle en supporte les suites : — 4° il résulte de la faute de l’abordeur seul : l’abordé à droit à une réparalion complète ».
73. Encyclopedia, vol. 3, p. 155-166. — Pollock, p. 458, 459 ; + 495, 476, p. 459 ; + 476 « a rule of thumb », 1. e. « c’est un procédé rudimentaire ». )
« contribulory negligence ». I nous reste à examiner quelques hypothèses qu'on a voulu, à tort, faire rentrer sous celte rubrique. ,
1° Voyons d’abord, pour débuter, ce qui va se passer lorsqu'une personne subit un préjudice résultant de la négligence de deux autres personnes, qui sont indépendantes, et dont l’une ne répond pas des actes de l’autre 7#. Appelons Pierre la victime, Paul et Jacques les auteurs de la faute. On soutenait jadis que Paul pouvait se soustraire à l'action de Pierre, en se fondant sur ce qu'on appelait la négligence commune de Jacques © et lui dire : « Ma négligence vous a causé préjudice, c'est vrai ; mais ce préjudice ne vous aurait pas atteint sans la négligence de Jacques ; donc, vous n'avez pas d'action contre moi, ou, tout au moins, vous ne pouvez m'actionner sans actionner Jacques ». Actuellement, on ne permet plus à Paul de se servir de cette échappatoire ; sans doute, 1l peut répondre à Pierre : « Vous n'avez subi par ma faute aucun préjudice ; le dommage est tout entier imputable à Jacques ». Mais c'est au jury de voir si Pierre a subi un dommage par la faute de Paul seul, ou de Jacques seul, ou par la faute de Paul et de Jacques ; dans ce dernier cas, il est évident que Pierre peut actionner Paul et Jacques 76.
2° Passons maintenant à l'étude de la théorie dite de l'identification, qui est actuellement complètement abandonnée 77, après avoir eu un certain succès pendant près de
7h. Pollock, p. 451, 452 ; + 468, 460.
75. En somme, dans celte hypothèse, on peut dire qu'il y a faute commune entre les auteurs du dommage, tandis que dans la « contribulory negligence » proprement dite, il y a faute commune entre l’auteur et la victime.
Encyclopedia, vol. 9, v° Negligence, p
77. (The exploded doctrine of identification » ; pour rendre l'image contenue dans le mot ( exploded » il faudrait dire que c’est une théorie qui a fait « long-feu »., p. 462 à 458 ; + 469 à 475, Pollock,
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fo ans. Pierre voyage dans un véhicule appartenant à Paul, et dirigé par les préposés de celui-ci ; il est blessé dans une collision avec un autre véhicule appartenant à Jacques et dirigé par ses préposés. La collision provient de la négligence commune des préposés de Paul et de Jacques. Pierre, disait-on, n'a pas d'action contre Jacques, car tout voyageur s'identifie avec le véhicule qui le porte Ÿ, et ne peut avoit un droit d'action plus étendu que ceux qui dirigent le véhicule en cas de dommage provenant d'un tiers.
Cette théorie de l'identification est une fiction ”. En effet, aucun voyageur ne s'attend, après avoir payé le prix de son voyage, à assumer la responsabilité des fautes du cocher de la voiture, du mécanicien du train, ou du capitaine du vaisseau, qui doivent le transporter à destination. Il compte, au contraire, que ces préposés et leurs commettants seront responsables envers lui, en cas d'accident. On n'a jamais pu dire pourquoi le droit d'agir contre le préposé à la direc- Lion du véhicule et son commettant, impliquait que le voyageur ne pouvait agir contre des tiers dont la négligence lui avait causé préjudice au cours de son voyage.
Les juges Coltmann, Maule, Cresswell et Williams, qui imaginèrent la théorie de l'identification, se figuraient, sans doute, que le demandeur était tenu de prouver, même quand on ne pouvait lui reprocher aucune négligence, que la négligence du défendeur était non seülement une cause, mais la seule cause du préjudice subi $. C'est une erreur
78. « The passenger... having in some sense identified himself witk the vehicle... y». Pollock, p. 452 ; + 469.
79. CE is plainly a figment », p. 453 : + 450. — D'ailleurs, elle est complètement abandonnée depuis le cas Mills ». Armstrong, 1888, 13 App. Ca. 1, qui a détruit l'autorité du cas Thorogood v. Bryan, 1840, 8 C. B. 116, 18 LU. CP 336.
80. QC... That the defendant's negligence was not only a cause oj the damage sustained, but the whole cause ». Pollock, p. 453 + 7o.
il ne convient d'analyser strictement la cause immédiate de l'accident, et de chercher qui pouvait, en dernier lieu, empêcher la réalisation du dommage en agissant avec prudence, que dans les hypothèses où le défendeur prétend trouver la cause du préjudice dans la négligence du demandeur. Mais lorsque deux ou plusieurs personnes, indépendantes entre elles, ont par leur négligence causé préjudice à un tiers, celui-ci n’est pas forcé de se livrer à une analyse scrupuleuse pour découvrir quelle personne il doit actionner °l. Il peut les actionner toutes, ou actionner l'une d'elles, dans la limite du rapport de causalité entre le préjudice et la faute de chacune. ;
On a voulu faire application de la théorie de l'identification aux accidents qui surviennent à des enfants dont la garde appartient à un adulte ®. Pierre est un Jeune enfant confié à la garde de Paul ; il est blessé dans un accident qui paraît imputable à la négligence d’un tiers, Jacques, et aussi à celle de Paul %. Jacques ne sera pas responsable envers Pierre s'il peut prouver que la négligence de Faul a été la cause immédiate de l'accident. Ainsi, par exemple, si Paul pouvait éviter les conséquences de la négligence de Jacques en faisant preuve de la prudence moyenne exigée de la personne qui a la garde d'un jeune enfant, Pierre ne pourra actionner Jacques. On a prétendu que c'était parce que Pierre était identifié à Paul, par une fiction de la loi qui lui imputait la négligence de ce dernier. Cette explication est fantaisiste, car Pierre est par hypothèse, vu son
81. C’est, en somme, la distinction entre la faute commune à l’auteur et à la victime du dommage — et la faute commune à plusieurs auteurs du dommage.
82. « Accidents lo children in custody of adults ». Pollock, p. 45b- 460; 4 ro, 43:
83. Encyclopedia, vol. 9, p. 577. Waite v. N. E. R. Co., 1859, APN O NB Tes LT OR. -.258,
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jeune âge, incapable de diligence ou de négligence %. La véritable raison pour laquelle Pierre n'a pas d'action contre Jacques, c'est que la négligence de Jacques n'est pas la cause prochaine de l'accident *.
84. Il n'en serait plus de même s'il était suivant la formule anglaise (€ old enough to know better ».
Dès que l'enfant atteint un certain âge, 1l peut commettre une « contributory negligence » qui lui ôte son droit d'action. Encyclopedia, vol. 7, v° Infants, p. 155-157. Les décisions anglaises sont en sens divers.
Dans Lynch v. Nurdin, 1841, 1 Q. B. 29, le défendeur avait laissé imprudemment sa voiture dans la rue sans la surveiller ; le demandeur, un enfant de 7 ans, monta dans la voiture pour jouer ; un de ses camarades de jeu tira sur la bride du cheval, qui se mit en marche ; le cocher improvisé tomba à terre et se blessa. Le Banc de la Reine décida qu'il n’y avait pas contributory negligence, parce que l'enfant n'avait pas l’âge d'être plus raisonnable, et condamna le défendeur.
De même, dans Fenna v. Clare, 1895, 1 Q. B. 199, une petite fille de 5 ans s'était blessée en grimpant sur un mur bas bordant une route, et garni de chevaux de frise : le Banc de la Reine n'admit pas l’exccpion de contributory negligence, et condamna le défendeur propriéaire du mur.
Au contraire, dans Hughes ». Macjie, 1863, 33 L. J. Ex. 177, l'exception de contributory negligence fut admise ; le défendeur avait appuyé contre un mur la couverture mobile de l'entrée de sa cave ; un jeune enfant jouait dans la rue, tout près ; son vêtement se prit dans le coin de la porte : elle tomba sur lui et le blessa grièvement. La cour de l'Echiquier ne condamna pas le défendeur ; elle remarqua que si le demandeur avait été adulte, il n'aurait pas eu d'action, et que son Jeune âge ne faisait rien à la chose.
Le cas Maugan v. Atterton, 1866, L. R. Ex. 239, est encore plus frappant. Le défendeur avait laissé "exposé dans la rue, sans surveillance, un broyeur de tourteaux ; un enfant de 4 ans passa par là avec son frère, qui était âgé de 7 ans. Sur la demande de son aîné, il mit la main dans le broyeur ; l'aîné tourna la manivelle, et le pauvre pelit eut les doigts écrasés. La Cour de l'Echiquier admit qu'il y avait « contribulory negligence » et ne condamna pas le défendeur. — Ni Sir F, Pollock, mi M. de Hart dans l'Encyelopedia n'approuvent ces dernières décisions.
85. C'est, en effet, la négligence de Paul qui est la cause prochaine ; c'est lui qu’il faudra actionner.
Voici un jeune enfant $5 qui prend ses ébats sur une route où 1l peut se faire écraser, parce que la négligence de la personne qui en a la garde lui a permis de sortir de la maison de ses parents. Si un accident survient, la négligence du gardién ne doit pas être prise en considération à moins qu'elle ne soit la cause immédiate de l'accident. Supposons que le cocher, dont la voiture renverse l'enfant, conduisait avec tant d'imprudence que même un adulte raisonnable et prudent, mis à la place de l'enfant, n'aurait pu éviter l'accident : ce cocher est responsable. Il en est de même si le conducteur s'aperçoit de l'impossibilité où est l'enfant de se tirer d’alfaire, et ne ralentit pas en conséquence. — Enfin, sit fait nuit, et si le conducteur ne peut s’apercevoir qu'il y a un enfant sur la route, et non un adulte, et s'il prend les précautions qui seraient suffisantes pour un adulte, il ne commet pas d'imprudence, et ne répond pas de l'accident.
En tout cas, nous ne trouvons pas de décisions de tribunaux anglais refusant réparation à un enfant, sous prétexte que la négligence de son gardien lui a permis de sortir seul. Nous avons bien des décisions en ce sens aux Etats-Unis, par exemple dans les Etats de New-York et de Massachusetts 7 ; mais nous trouvons autant de jugements en sens contraire, qui ont en leur faveur les principes, et la Jurisprudence la plus récente des tribunaux les plus élevés d'Angleterre et des Etats-Unis F8.
Nous voyons un dernier exemple d'application de la théo-
86. Pollock, p. 456, 455 ; + 453, 454. Il s’agit d’un enfant « not old enough to take care of himself », 1. e. pas assez âgé pour veiller à sa propre sécurité ; donc 1l ne peut être question de contributory negligence.
85. Oliver Wendell Holmes, Chief Justice de la Cour suprême de Massachusetts, dans « The Common law », p.20.
88. Dans l'Etat de Vermont. Robinson v. Cone, 92 Vt 213, 991. Dans le New-Jersey, Newman v. Phillipsburg Horse Car Co. 52 N. J. 446. — Pollock, p. 457, note s ; + 474.
rie de l'identification en 1874, dans le cas Child v. Hearn *”. Le demandeur était un ouvrier travaillant à réparer la voie ferrée, le long de laquelle la Compagnie devait entretenir une clôture pour empêcher l'intrusion d'animaux domestiques paissant dans les champs avoisinants. Cette clôture n’était pas assez forte pour arrêter des porcs 90, Le défendeur était un propriétaire voisin de la ligne dont les porcs s'introduisirent sur la voie ferrée, et renversèrent un trolley mû à force de bras sur lequel le demandeur revenait de son travail. À première vue, la demande de l’ouvrier, qui s'était blessé dans sa chute, ne-nous paraît pas justifiée. En effet, il n’y avait aucune preuve de négligence à la charge du propriétaire défendeur ; il avait le droit de compter que la Compagnie se clorait sérieusement, comme l'acte de concession l'y obligeait. La Cour rejeta la demande ; mais elle se fonda sur la fameuse théorie de l'identification, en déclarant que l'employé ne doit pas être mieux traité que son maître quand 1l se sert, pour son usage, de la propriété de celui-ci ; qu'en l'espèce 1l s'identifiait avec le sol sur lequel il se trouvait. Or, la Compagnie ne pouvait se plaindre de l'intrusion des pores, puisqu'elle était due aux défauts de la clôture ; donc l'employé, qui s'identifiait avec la Compagnie et avec le sol de la voie, ne pouvait non plus réclamer une réparation. — Actuellement, tout le monde considérerait une pareille thèse comme insoutenable 1.
89. L. R. 9 Ex. 176, 43 L. J. Ex. 100. En réalité, ce cas peut s’expliquer sans avoir recours à la théorie de l'identification : comme le dt Sir F. Pollock, l'intervention de cette théorie est « gratuitous ».
90.Tout au moins des pores d'une vigueur moyenne. A ce propos, le lugement du Baron Bramwell, p. 181, 182, L. R. 9 Ex., est assez curieux ; le type abstrait du ( pig of average vigour and obstinacy » ressemble, un peu comme une caricature à un original, à celui du « reasonable man ».
91. Pollock, p. 458 ; + 455. « This ground would clearly now be untenable ».
3° Nous avons, après l'étude de la théorie de l'identificathon à laquelle nous venons de nous livrer, à examiner une dernière hypothèse qu'on a voulu faire rentrer sous la rubrique de la faute commune, de la négligence commune du demandeur et du défendeur. Il ne convient pas de considérer comme une négligence le fait de l'individu qui, placé par la faute d’un tiers en face d'un danger imminent, n’agit pas de la manière la plus propre à éviter ce péril *? ; en eflet, la solution qui paraît la meilleure à une Cour, examinant l'espèce à loisir, ne saute pas toujours aux yeux d’un homme, même prudent, qui se voit soudain exposé à un grand danger. On ne peut permettre au défendeur, dont la faute a créé le risque, de reprocher au demandeur une simple erreur d'appréciation.
Ainsi, la personne qui trouve ouvertes les barrières d'un passage à niveau, et en conclut qu'on peut traverser la voie sans danger, n'est pas obligée de prendre de minutieuses précautions, et si elle est écrasée par un train, elle peut rendre responsable la Compagnie , bien qu'elle n'ait pas fait de ses facultés physiques et intellectuelles un usage aussi complet que si elle avait eu antérieurement conscience d'un danger. On ne peut lui reprocher un effort, même peu judicieux, accompli pour échapper au péril qui la menace soudaini %.
D'une manière générale, nous pouvons dire qu'un individu n'est pas obligé de prévoir la négligence d'autrui %. Nous avons le droit de compter sur la prudence de nos semblables, jusqu'à ce que nous ayons une preuve évidente
92. Pollock, p. 459, 460 ; + 476, 433. « Action under difjiculty caused by another’s negligence ».
93. « Elle », si elle survit à ses blessures ; ses proches, en vertu du Lord Campbells Act., si elle succombe.
Briggs v. Union Street Ry, 1888, 148 Mass
95. « No duty to anticipate the negligence of others ». Pollock, p- 460, 461 ; + 77, 478.
de leur négligence ; ainsi, le conducteur d’une voiture a le droit de compter que les conducteurs des autres véhicules qu'il trouve sur sa route se conformeront aux règles de police sur la circulation %. En principe, nul homme n'est forcé, soit pour établir son droit d'action contre les tiers, soit pour repousser leur action, de prouver qu'il a pris, contre l’imprudence simplement possible d'autrui, des précaulions spéciales.
Nous pouvons résoudre, d'après les mêmes principes, le cas où un individu, placé devant un dilemme de risques par la faute d'autrui, fait ur choix entre les maux qui le menacent %. Ce n'est pas forcément un acte constitutif de négligence commune que de choisir le moindre mal, quoique cette conduite, prise en elle-même, eût pu constituer une 1mprudence, si la négligence du défendeur n'avait déterminé un état de fait spécial. Ainsi, le voyageur qui se blesse en sautant du haut d’une diligence dont les chevaux sont emballés ne commet pas une imprudence rendant mal fondée son action contre la Compagnie de transport, si les circonstances étaient telles que son acte s'explique par le désir de se soustraire aux suites terribles d’une chute imminente de
96. « Rule of the Road » Encyclopedia, vol. 13, p. 55-57. « Lorsque deux voitures se croisent, chacune doit tenir sa gauche. Pour dépasser une voiture qui tient sa gauche, il faut prendre la droite de cette voiture ». En jour on n’est pas forcé, soit à cheval, soit en voiture, de tenir sa gauche ; mais la nuit, il faut s’en tenir strictement à la règle.
Le système anglais est l'inverse du système français : tandis qu’en France la main est à droite et Île dépassement se fait à gauche, en Angleterre, Ja main est à gauche et le dépassement se fait à droite. Le système anglais est d’ailleurs beaucoup plus pratique de l'avis des gens compétents, étant donnée la place du conducteur aui est à droite : il favorise la circulation, en substituant la circulation en files à la circulation en échelons. Voir en particulier un article très précis de M. Baudry de Saunier dans « le Journal », 29 avril 1910. à
97. € Choice of risks under stress of another’s negligence ». Pollock, p. 469, 64 ; + 478-481. Encyclopedia, vol. 0, p. 577.
la diligence dans un ravin, même si cette éventualité ne se
réalise pas Ÿ. Telle fut, en 1816, l'opinion de Lord Ellen-
borough dans le cas Jones v. Boyce.
Nous trouvons un exemple plus moderne d'application des mêmes principes dans les espèces qui ont trait aux accidents survenant à la descente d'un train %. Lorsqu'un voyageur a de bonnes raisons de craindre que, s'il ne descend pas à l'endroit où son wagon s'est arrêté, quoique cela puisse présenter quelque danger, il ne pourra pas descendre du tout, et devra aller jusqu'à la prochaine station, — on admet quil peut avoir un juste motif de courir le risque de descendre en sautant de son mieux sur la voie 12
TITI. L'examen, auquel nous venons de nous livrer, des espèces où s applique à bon droit la notion de « contributory negligence », et de celles où on a voulu la faire intervenir sans raisons suffisantes, nous permet maintenant de lui chercher avec quelque chance de succès une traduction française adéquate. En somme, les juristes anglais disent qu'il y a « contributory negligence » lorsque la victime du préjudice a commis une imprudence de natare à li enlever son recours en indemnité.
Par suite, l'expression « faute communé » n'est pas assez précise. En effet, nous avons vu qu'il ne suffit pas d'une simple imprudence commise à un moment quelconque par
98. 1.Stark 493, 18 R. R. Rio. Encyclopedia, vol. 9, p. 577. De même, lorsqu'une personne s'expose à un péril résultant de la faute d’un tiers pour sauver une personne qui va en être victime, elle ne commet pas de contributory negligence. Woods v. Caledonian Ry. Co. 13 Rettie 1178, Scotland. Il s'agissait d'une jeune femme tuée en essayant de sauver sa compagne qui allait être écrasée par un train.
09. Robson v. N. E. R. Co, 1875, 1876, 44 L. J. Q. B. 119, 46 L 1 0850 — Rose. N° En. Co. 1876, 46 L..J. Ex. 374.
100. Pollock, p. 463 ; + 480, 48r. Il s’agit du cas où le train ne s'arrête pas exactement devant le quai.
la victime du dommage pour la priver de son recours "°° elle pourra l'exercer, et l'exercer pour le tout, si sa faute n'est pas l’antécédent immédiat ? du préjudice. Nous devons donc écarter comme trop large la traduction de ( conlribulory negligence » par « faute commune ». L'expression « faute complémentaire » paraît assez satislaisante. Elle rend bien le sens littéral du mot « contribulory » : il s’agit d’une imprudence qui contribue à réaliser le préjudice, qui achève de le rendre inévitable. Elle à en outre l'avantage, qui serait fort apprécié par les juristes anglais 1%, de faire image, de traduire d’une façon tangible le résultat produit par la faute de la victime : elle éveille l'idée de la goutté d’eau qui fait déborder le vase. On ne pourrait lui faire qu'une seule critique, et encore est-elle légère ; le mot «complémentaire » implique parfois l'idée de (secondaire », d’ « auxiliaire » ; or, ici, la « contributory negligence » est pour les magistrats anglais ce qu'il y a d’essenliel : c’est la cause principale du préjudice l#, c'est à elle qu'on l’atiribue pour le tout, puisqu'on refuse à la victime toute indemnité. On peut répondre, semble-t-il, que si la « contributory negligence » est pour les juristes anglais la
101. Pollock, p. 442 ; + 459. « Le demandeur ne perdra pas son recours simplement parce qu'il a été négligent à un moment quelconque antérieur à l'acident, bien que sans cette négligence les évènements postérieurs auraient pu ou auraient dû ne pas se produire ; mais seulement s’il a été négligent au dernier mement, à l'instant décisif de l'accident, de telle sorte que celui-ci, quand il survient, est dû immédiatement à son imprudence, et non à celle du défendeur ».
109. Il s’agit, bien entendu, d’un antécédent causal, de ce que Stuart Mill appelle « l’antécédent nécessaire ».
103. I suffit d'ouvrir au hasard l'ouvrage de Sir F. Pollock pour y trouver des expressions pittoresques qui contribuent à en rendre la lecture attrayante. Nous avons cité plus haut la locution € standing in thal man’s shoes », note 14, qu'on pourrait traduire librement par (mis dans la peau de cet homme ».
104. Pollock, p. 451 ; + 468, citant un article du L. Q. R. v. 87.
cause essentielle, la cause principale du dommage, elle ne serait souvent à nos yeux qu'une cause fort secondaire : 1l suffit de citer le cas Butterjield v. Forrester %, où l’on a considéré comme «( contributory negligence » le fait pour le demandeur de galoper sur une route, alors que le défendeur l'avait barrée avec une perche, sans y avoir aucun droit.
En tout cas, et quelle que soit la valeur de cette observalion, 1l nous semble que l'expression ( faute complémentaire » constitue la meilleure traduction de la ( contribulory negligence », ou, tout au moins, qu'on peut la mettre sur le même plan que l'expression «( faute décisive de la victime », qui nous est suggérée par l'analyse très pénétrante de la notion de « contributory negligence » à laquelle s’est livré Sir F. Pollock *%.
Cette dernière locution n'a, d’ailleurs, nul besoin d'un commentaire exégétique, vu les observations qui précèdent, et nous pouvons clore une discussion forcément aride sur le petit problème de linguistique qui se pose toujours lorsqu'on s'efforce de donner une traduction un peu précise, — pour passer à lexamen d'une question plus intéressante, celle de la valeur rationnelle de la théorie de la &« contribulory negligence ».
IV. De prime abord, un lecteur français n'est pas disposé à l’apprécier favorablement. Elle blesse notre goût de l'équilibre, de la mesure, des justes proportions, car elle aboutit à priver la victime de toute réparation, lorsque celleci a commis une négligence, même légère, si cette négligence a été l’antécédent immédiat du préjudice, et bien que l'agent soit coupable d'une imprudence caractérisée ; inversement, si la victime a commis une négligence, suivie d’une
Pollock, p. 449, 45o
106. Sir F. Pollock, p. 446, 447 ; +463, 464, voit dans la « con. tributory negligence », la cause décisive de l'accident,
imprudence de l'agent qui a précédé immédiatement la réalisation du dommage, elle obtiendra une réparation intégrale, comme si sa négligence n'avait en rien contribué à déterminer l'accident 107. Ce procédé un peu simpliste, qui consiste à ne tenir compte que de la dernière imprudence commise, de celle qui précède immédiatement la réalisation du préjudice, nous choque presque invinciblement, et nous trouvons beaucoup plus satisfaisante la solution admise par les tribunaux français qui réduisent simplement le chiffre des dommages-intérêts, lorsque la partie lésée est en faute 1%, proportionnant, ainsi la réparation à la part res-
pective de l'agent et de la victime dans la détermination du préjudice 1%.
Cependant, 1l ne faudrait pas condamner sans appel la
107. Si l’on suppose une série d’imprudences successives alternativement commises par l'agent et par la victime, c’est la dernière imprudence qui fixe le fardeau de la responsabilité ou du préjudice. Pollock, P- h48 ; + 465.
108. Parmi les décisions françaises les plus récentes faisant application de l’idée de proportionnalité, on peut citer : Amiens 1905, D. 1908, 2, 316 (collision entre un cycliste et un piéton se portant tous deux sur la gauche en se croisant). — Req. 1909; D. 1910,.1, 96 (voyageur blessé en descendant d’un omnibus qui recule après s'être arrêté dans une rue en pente).
Quand à la doctrine, elle est parfaitement résumée en ces termes par M. Tesseire, Essai d’une théorie générale sur le fondement de la responsabilité, p. 278. ( Que tout dommage doive être réparti entre l’auteur et la victime dans la mesure où chacun d’eu l’a causé par son fait, c'est ce que l'équité paraît exiger ». — Voir également Sourdat, t 1. n° 662.
Bien entendu si c’est la faute de la victime seule qui a déterminé la réalisation du préjudice, elle n'a pas droit à réparation. Demolombe, L 31, n°% 502 ss. Par application de ce principe un arrêt de Cass. 1906, D. 1907, 1, 423, a rejeté le pourvoi foncé contre un arrêt de Paris de 1904 qui ap d'admettre la responsabilité de la Ci des Omnibus envers un voyageur qui s'était blessé par maladresse en voulant monter dans une voiture en marche sans demander au receveur d'arrêter.
109. Le mot ( détermination » est employé ici dans le sens du mot
théorie anglaise. Loin d'être dénuée de fondement ralionnel, elle nous semble, au contraire, le fruit d’un excès de logique juridique. C'est la conséquence extrème d'une notion de la causalité chère aux juristes anglais depuis Lord Bacon. Développant l'adage « /n jure non remota causa sed prozima spectatur », Lord Bacon écrivait jadis dans ses ( Marims of the Law » : « Ce serait une tâche infinie pour le droit de juger les causes des causes, et leurs impulsions successives ; la loi se contente donc, pour apprécier un acte, de rechercher sa cause immédiate, sans vouloir remonter plus loin » 11. La théorie de la & contributory negligence » n'est qu'une application rigoureuse de la notion de cause immédiate, puisqu'elle consiste à attribuer la responsabiité entière du dommage, — soit pour reluser toute réparaon “1, soit pour accorder une réparation intégrale ©?,
à son antécédent causal le plus proche, à la dernière imprudence commise.
D'ailleurs, si la doctrine anglaise de la « contributory
« causalité » ; nous aurions pu écrire «( dans la causalité du préjudice », mais cette expression est peut-être un peu trop allemande.
Si le droit français admet que l'agent et la victime doivent supporter une part du préjudice proportionnelle à la part qu'ils ont prise par leur imprudence dans sa production, il semble que certaines solutions du droit romain se rapprochent beaucoup de la théorie anglaise de la « contributory negligence ». Voir au Digeste, ad legem Aquiliam, livre 9, titre 2, deux textes d'Ulpien, la loi 9, parag. 4, et la loi tr, principium, et deux textes de Paul, la loi 28 principium et parag. x, et la loi 31. — Il résulte, par exemple, de la loi 9, parag. 4, que, si un esclave est tué par un javelot, ou une flèche, en passant sur un terrain où l’on s'exerce à lancer ces projectiles, il n'y aura pas lieu à l’action de la loi Aquilia. — Vr Pollock, p- b61, 563 ; + 583-585.
110. & Ît were tnfinite for the law to judge the causes of causes and their impulsions one of another : therefore, it contenteth itself with the immediate cause ; and judgeth of acts by that without looking to any further degree ». Maxims of the Law. reg. x.
Si c'est l'agent qui a commis la dernière faute
A. Gérard
negligence » est susceptible d’une justilication théorique, elle comporte aussi une explication d'ordre pratique. Nous y voyons, en ellet, une manilestation nouvelle de l’utilitarisme anglo-saxon. Dans la lutte pour la vie, parmi les audaces souvent périlleuses d’une race vigoureuse !*, pour laquelle l'action est le but de l'existence 114, 1] importe, dans l'intérêt général, el alin que la somme des profits réalisés par une activité forcenée soit supérieure à celle des pertes qu'elle peut entrainer, 1l importe, disons-nous, que chaque individu prenne garde à soi, qu'il soit toujours attentif, que sa négligence ne vienne, pas rendre désastreuses les conséquences de Fimprudente d'autrui. En laissant peser tout le poids de la responsabilité, ou tout le fardeau du préjudice, sur l'individu qui commet la dernière faute, la théorie de la « contributory negligence » constitue une prime puis-
sante à la vigilance 1,
On peut lui reprocher d'aboutir parlois à des conséquen-
113. Les écrivains anglais modernes se plaignent de l’affaiblissement de la race dû au surmenage, à la vie intense, constatent que leurs contemporains sont de bonne, heure usés par l'existence (worn out), que la vigueur jadis proverbiale de la race anglaise disparaît peu à peu, qu'en un mot les nerfs prennent le pas sur les muscles. Dans ses « Notes sur l'Angleterre », Taine constatait déjà ce phénomène biologique. Cependant, il n'en est pas moins vrai que la caractéristique du type anglo-saxon est l’activité intense, que celte activité soit soutenue par les ur ou par les muscles.
114. Taine. Notes sur l'Angleterre, spécialement pp. 82, 88. Roosevelt, l'{déal Américain.
115. C'est en somme la jusufcation indiquée par un professeur Américain, M. W. Scholeld, de l'Université d'Harvard, Harvard Law Review, I, 270. « En dernière analyse, cette règle se justifie par des raisons d'intérêt général, (reasons of policy), par le désir de prévenir
les accidents en incitant chaque membre de la société à se conformer dans tous ses actes au ceritérium de prudence fixé par la loi ».
Sir F,. Pollock reconnaît, P. IS SE 460, que la théorie de la «contribulory negligence » n'est pas seulement le résultat d’une déduc- Uon logique, mais qu'elle est fondée sur l'intérêt général. ( The rule
is not merely a logical deduction, but is jounded in publie utility ».
ces rigoureuses, et même injustes !16, Cependant, il convient d'observer que les tribunaux anglais ont rejeté, au cours du xix° siècle les extensions injustiliées que certains juristes voulaient lui donner 7. D'autre part, parmi les cas auxquels elle s'applique logiquement, il y a actuellement une tendance à l'écarter dans une hypothèse où elle paraissait particulièrement rigoureuse, celle où un enfant a commis une imprudence, cause décisive de l'accident qui le frappe 1%. Enfin, dans son état actuel, elle n'éveille pas, en Angleterre, de critiques bien vives, elle ne heurte pas d'iniérêts bien sérieux, puisque Sir Frederick Pollock n'en propose pas l'abrogalion dans son «( Projel de Bill des Délits civils » pour les Indes !°, qui constitue, à côté du droitanglais tel qu'il est, exposé dans le ( Law of Torts », le droit anglais tel qu'il devrait et pourrait être.
Butterfield v. Forrester, 10 R. R
117. Par exemple, la théorie de la ( contributory negligence » d'un üers ; celle de l'identification.
118. En ce qui concerne l’apphcation de la théorie de la ( contribulory negligence » aux enfants, voir notre note 84, et l’article de M. de Hart dans l’Encyclopedia v° Infants, vol. 7, p. 155-157. La tendance actuelle paraît être vers une application moins fréquente. Fenna v. Clare, 1895, 1 Q. B. 199.
119. Section 65, Draft of a Civil Wrongs Bül. Pollock, p. 620 ; + 643, GA4.
DEUXIEME SECTION
\ : a DE QUELQUES HYPOTHÈSES DE STRICTE RESPONSABILITE :
L'auteur d'un acte générateur de risques pour autrui répond du dommage qui-peut en résulter, si sa prudence n'a pas été proportionnée au danger apparent ; c'est à la victime de prouver l'imprudence de l'agent?. Telle est la règle générale ; mais, dans certaines hypothèses, caractérisées par l'importance du risque, et par la difficulté qu'aurait, après coup, la victime à prouver l'imprudence de l'agent, lorsque le risque s'est réalisé en un dommage actuel*, le droit anglais admet une responsabilité plus stricte. Ce sont ces hypothèses, réunies par Sir F. Pollock, sous la rubrique de ( dulies of insuring sajety »* que nous voulons exa-
1. Pollock, p. 467-506 ; + 484-525. — Stephen’s Commentaries, vol. 3, p. 4ro-h13. Encyclopedia, vol. 9, v° Negligence, par M. Beven, p. 53-580. Planiol, dans la Revue critique, 1906, p. 80-99.
Voir l'étude précédente de la négligence
3. Pollock, p. 467 ; + 48%. « The ground on which a rule of strict obligation has been maïntained and consolidated by modern authorilies is the magnitude of the danger coupled with the difficulty of proving negligence as the Specific cause in the event of the danger having ripened into actual harm ».
h. Nous n'avons pas voulu traduire littéralement cette rubrique pour en faire le titre de notre section. En effet, elle ne nous paraît pas s’appliquer aux hypothèses très diverses que nous voulons examiner. Le mot @insuring » pris dans son sens technique fait allusion à une responsabilité absolue, qui ne peut être détruite que par la preuve d’un cas fértuit où d'une faute de la victime du dommage ; c'est ainsi que l'on dit qu'un « common carrier », un voiturier public, est un « insu-
miner ici. Après les avoir exposées, nous nous efforcerons d'en dégager quelques types généraux, que nous pourrons apprécier en les comparant avec les règles correspondantes du droit français et du droit allemand.
I. Les principales hypothèses de stricte responsabilité se rattachent à l'usage de l'eau, du feu, des armes à feu, des explosifs, des poisons, au dommage résultant du fait des animaux ou du mauvais état d’un bâtiment ou d’un véhicule 5.
1° Dans le cas Rylands v. Fletcherf, la Chambre de l'Echiquier condamna le propriétaire d’un réservoir dont les eaux avaient envahi la mine du demandeur. Sous la propriété du défendeur existaient des galeries abandonnées ; :il ignorait l'existence des galeries, et avait confié la constructon du réservoir à des architectes et à des entrepreneurs compétents. Ceux-ci découvrirent, au cours des travaux, d'anciens puits remplis de terre, sans soupçonner qu'ils communiquaient avec des galeries abandonnées. Lorsque le réservoir fut rempli, l'eau fit irruption dans les puits qu'elle
rer », qu'il est l'assureur des marchandises qu'il transporte. En effet, il ne peut s’exonérer que par la preuve d’un Act of God, d'un acte des ennemis du roi, d’un vice propre de la chose. Nous allons passer en revue des hypothèses où cette obligation d'assurer la sécurité n'existe pas toujours, et nous avons préféré une dénomination plus générale, qui s'applique bien à toutes les espèces envisagées. Nous aurions pu également traduire par ( responsabilité du fait des choses » ; mais cette formule a un sens spécial en droit français, et, d’ailleurs, nous partageons quelque peu à son endroit la défiance de M. Planiol. Revue critique, 1906, p. 80, 81.
5. Pollock, p. 467 ; + 484. « Fire, flood-water. poison, deadly weapons » ; p. 49h ; + br2. « Duty in respect of carriages, ships » ; p. 489 ; + bo7. « Occupiers of buildings » ; p. 48o ; + 498. « Dangerous animals » ; p. 479 ; + 496 « cattle ».
6. 1868. L. R. 1 Ex. p. 278. Pollock. p. 468-476 ; + 485-404. Encyclopedia, v° Negligence, vol. 9, p. 564. Encyclopedia, vol. 14, v° trespass, p. 248.
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déboucha, puis dans les anciennes galeries, et enfin dans la mine du demandeur, qui communiquait avec elles”. Celui-ci devait supporter le dommage, s'il ne pouvait établir la responsabilité du défendeur. Or, quel est le caractère de l'obligation légale qui pèse sur-un propriétaire lorsqu'il recueille sur sa terre des matières qui, si elles s'échappent, doivent nécessairement causer un préjudice aux vol seins ? Est-elle absolue et inconditionnée, ou, au contraire, est-elle subordonnée à la preuve d'une négligence® ? La Chambre de l'Echiquier admit la règle de la responsabilité absolue, mitigée seulement par la possibilité de prouver la faute de la victime ou la force majeure, dont le défendeur n'avait dit mot en l'espèce ?. IT devait, à ses risques et périls, maintenir l’eau sur son terrain, et puisqu'il avait failh à cette obligation, la réparation des suites de l'inondation lui incombait. | La Chambre des Lords confirma le jugement de la Chambre de l'Echiquier, dont elle adopta les motifs !°. Lord Cairns remarqua que le défendeur n'avait pas usé de sa propriété d’une façon normale en y recueillant une masse
Exposé des faits, L. R. 1 Ex. p
8. Question posée et résolue par le Juge Blackburn, L. R. 1 Ex. p: 978.
9. Juge Blackburn ( ... the person who for his own purposes brings on his lands... anything likely to do mischief if it escapes, must keep lin at his perit, and if he does not so, is prima facie answerable for all the damage which is the natural consequence of its escape. He can excuse himself by showing that the escape was owing to the plaintiff's default ; or perhaps that {he escape was the consequence of vis major, or the act of God ». Le jugement compare ensuite à l'espèce litigieuse le cas où le bétail appartenant à un individu passe sur la terre du voisin et broûtle son herbe, et celui où un propriétaire installe sur sa terre une fabrique de produits chimiques dont les fumées et les vapeurs malsaines rendent inhabitable la maison du voisin. Il s'agit dans le premier cas d'un ({respass », dans le second d’une «( nuisance ».
10 LR: 3 HPL/ 530 SNA CE
11. A non natural use of the land », qu'il distingue de | « exer-
ARR ne
d'eau considérable, et que cette circonstance empêchait l’application de la règle d'immunité dans l'exercice normal du droit de propriété. Notons, d’ailleurs, que la tendance do: minante des tribunaux anglais a été, par la suite, d'apporter une série d’'exceptions à la règle de responsabilité absolue du propriétaire qui recueille sur sa terre des matières susceptibles de nuire au voisin, formulée en termes généraux dans Rylands v. Flelcher. Cette tendance a de bonne heure trouvé une justihication dans le recul de l’ancienne théorie de responsabilité présumée des actes volontaires ? qui inspirait pour une bonne part, tout au moins d’une façon latente, la décision rendue dans Rylands v. Flechter. On a voulu restreindre l'autorité du jugement des Lords et de l Echiquier à l'espèce même qu'il a solutionnée #, et l'on a interprété largement l'exception tirée de la force majeure, de l’Act of Go qu'il prévoyait comme possible. Ainsi, dans le cas Nichols v. Marsland ‘#, jugé en 1876, où les circonstances de fait étaient analogues à celles de Rylands v. Fletcher, on considéra comme constituant un cas de force ma- Jeure, une violente tempête qui, en lançant l’eau à l'assaut de la chaussée de l'étang du défendeur, amena sa rupture,
cise of ordinary rights ». Pollock, p. 146-156 ; + 149-159 et p. 471 ; + 488. ;
12. Nous étudierons cette théorie en examinant «( l'accident inévitable ». Pollock, p. 131-146 ; +4 135-149. Par ailleurs, la décision rendue dans Rylands v. Fletcher se fondait ie sur l'assimilation de celte espèce à une ( nuisance ». Pollock, p. 472, 473 : + 488, 489, et notre note 9.
13. Les décisions qu'on a voulu en rapprocher s'expliquent par l’idée de « nuisance » ou de ( trespass ».Ainsi,dans Crowhurst v. Amersham Burial Board, 1878, 45 L. J. Ex. 109, le cheval du demandeur avait été empoisonné en mangeant les feuilles d’un if dont les branches dépassaient la clôture d’un cimetière et s’avançaient sur le terrain du demandeur. Il y avait là une ( nuisance ».
AL. R, 10 Ex 265,140 L, J. Ex 171.
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el l’inondation subséquente, qui emporta plusieurs ponts F. Il n'est pas nécessaire, d'après les tribunaux, pour qu'il y ait force majeure, que l'action des éléments déchaïnés soit si violente et si soudaine, que nulle science humaine n'ait pu prévoir ni prévenir ses effets ; 1l suffit que l'événement soit tel qu'on ne puisse raisonnablement demander à la prudence humaine de le prévoir 75. Il est vrai qu'il ne suffit pas d'établir qu'on a fait preuve d’une prudence raisonnable pour pouvoir attribuer l'accident, qui survient par la suite, à un cas de force majeure. D'autre part, la survenance d'un danger jadis inconnu peut élever, dans la suite, le critérium de la prudence requise. Mais les accidents qui surviennent en dépit de la prudence actuelle de l'agent, et qu'aurait pu cependant éviter une prudence que l’on peut raisonnablement concevoir, sont peu fréquents ; la distinction est, d'ailleurs, subtile, et même si les jurés la comprennent, 1l y a peu de chances pour qu'ils l’appliquent.
9° Le cas Rylands v. Flelcher nous a fourni un exemple d'accident provenant de l'usage de l’eau. Les accidents causés par le feu sont plus fréquents encore, et donnent lieu à une stricte responsabilité 17. Dès le quinzième siècle on décidait que l’homme qui allume du feu, soit dans sa maison pour se chauffer ou faire cuire des aliments, soit dans les champs pour brûler de mauvaises herbes, doit veiller soigneusement à ce qu'il ne se communique pas à la propriété de son voisin $ ; mais nous ne savons pas si le fait de l'in-
15. L'étang du défendeur était alimenté par un cours d’eau qu'il
avait endigué. La rupture de la digue, qui formait la chaussée de l'étang, fit monter le niveau de l’eau dans le cours d’eau en aval, et les ponts qui le traversaient furent emportés.
Vear Book, à Henri 4, 18, pl
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cendie des biens du voisin constituait une présomption de régligence contre celui qui avait allumé le feu sur son propre terrain, et si cette présomption souffrait la preuve contraire Ÿ. Actuellement, pour qu'un individu qui a allumé du feu dans sa maison soit responsable de l'incendie qui a gagné la maison de son voisin, il faut prouver sa négligence *. Mais le fait d'allumer et d'entretenir du feu dans un but qui n'est pas conforme à l'usage habituel et normal d'un immeuble peut donner lieu à une responsabilité très stricte ?!. — On admet, d’ailleurs, la règle de responsabilité absolue en matière d'incendie allumé par des étincelles provenant d'une locomotive circulant sur une voie ferrée sans autorisation, du Parlement??. Mais, lorsqu'une Compagnie de chemin de fer est autorisée par acte du Parlement à employer des locomotives, elle est seulement tenue de prendre toutes les précautions raisonnables pour prévenir l'envol d’étincelles # ; si, malgré ces précautions, un incendie allumé par les étincelles ravage une propriété voisine : de la ligne, la Compagnie n’est pas responsable. Cependant, il a été jugé, en 1846, dans Piggot v. East Central railway Co, que le simple envol des étincelles constitue une présomption de négligence ; il est vrai que le jugement rendu en 1870 dans Smith v. London and South. Western railway Co, n’admet pas la présomption de la négligence de la
Compagnie dans une hypothèse semblable ?*.
19. La formule de l’action contenait ce passage ( Jgnem suum tam negligenter custodivit ». Il nous semble donc que le, demandeur devait prouver la négligence ; telle paraît être l'opinion de Blackstone, vol. 1, p. 437.
Pollock, p. 483, 484 ; + 500, 5or
24. Actuellement les distinctions indiquées par Sir F. Pollock ont perdu de leur importance. Depuis le Raïlway Fires Act 1905, 5 Edward
og tue
3° Le principe de responsabilité stricte s'applique encore aux armes à feu chargées, qui sont des objets éminemment dangereux 2, el les personnes qui s'en servent doivent réparer les suites fâcheuses d'une décharge inopinée, même si elles ont pris des précautions qui peuvent paraître suffisantes. Dans le cas Dixon v. Bell $, le défendeur avait envoyé sa domestique chercher son fusil à pierre ?7, qui était chargé, avec un mot adressé au propriétaire de la maison où se trouvait l'arme, le priant d'enlever d’abord l’amorce. Le destinataire du billet ôta la poudre du bassinet et remit le fusil à la domestique © celle-ci revint en flânant, et, pour s'amuser, mit en Joue un enfant et pressa la détente, croyant que le fusil ne partirait pas. Malheureusement, le coup partit, car il était resté quelques grains de poudre dans le bassinet, et l’étincelle du silex les enflamma, ce qui mit le feu à la charge ; l'enfant fut grièvement blessé. Le propriétaire de l’arme fut rendu responsable, quoiqu'il eût pris des précautions raisonnables 8, en disant d’ôter l’amorce, car,
7, c. 11, les CS de chemins de fer sont toujours responsables des incendies allumés par les étincelles des locomotives sur les terres cullivées et qui consument les récoltes (agricultural lands and agricultural crops). L’acte ne s’étend pas aux bâtiments, ni aux landes (moors). Comparer au Railway Fires Act la jurisprudence française ; un arrêt de Toulouse 1902, S. 190b, 2, 10b, décide que les Ci# de chemins de fer sont toujours responsables des incendies allumés par les étincelles échappées des locomotives.
À flint lock-gun
28. Tel est l’avis de Sir F. Pollock. Ce n’est pas le nôtre, Il nous semble qu'il n’y avait ici nul besoin de parler de responsabilité absolue. On pouvait invoquer tout d’abord la responsabilité du maître pour le fait de sa domestique : elle avait commis une imprudence en mettant en Jouc l'enfant, même si elle croyait le fusil désamorcé, et le maître devait en répondre. Puis, si on prétendait que la domestique n'était pas (in course of employment », comme semble le dire Sir F. Pollock, 11 était facile d'ajouter que le seul fait d'envoyer une jeune fille
JO
d'après la Cour, c’est à celui qui charge un fusil de le rendre complètement inofiensif en le déchargeant. Cela revient à dire, au point de vue du droit, que la seule précaution efficace consiste à ôter à l'arme son caractère dangereux. On décide de même que les personnes qui confient des explosils ou des objets dangereux à une entreprise de transport doivent indiquer la nature de l'envoi ; s'ils ne veulent répondre des suites de l'accident qui peut en résulter ??.
h° Les poisons sont aussi dangereux que les armes à feu et les explosifs %. Dans le cas Thomas et Uxor v. Winchester 1, jugé à New-York, en 1852, un droguiste en gros de New-York avait vendu, par suite d’une erreur d’étiquette imputable à son employé, de l'extrait de belladone pour de l'extrait de pissenhit à un droguiste en détail qui le revendit à un médecin de campagne, lequel l’administra, toujours sous le nom d'extrait de pissenlit, à un de ses clients, que la belladone rendit sérieusement malade. La Cour d’appel de New-York condamna le droguiste en gros au profit du consommateur, en déclarant que sa maladie était la con: séquence naturelle de l'erreur d’étiquette *. En Angleterre, certains juristes trouvèrent la décision rigoureuse ; en réalité, elle est tout aussi justifiée que le jugement rendu dans le cas Diron v. Bell. Il est aussi, et même plus dangereux, de lancer un poison dans la circulation sous une fausse éti-
chercher un fusil chargé, même désamorcé, constituait une imprudence à la charge du maître. Sur la responsabilité du maître pour le fait de son serviteur, voir Pollock, p. 72-105 ; + 74-108.
39. Farrant v. Barnes, 1862, 31 L. J. G..P. 13%. Pollock, 485, 186 ; + 5ol.
N. Y. 397. Bigelow, L. C
32. En réalité, il n'y a là, pour nous, que l'application des principes ordinaires de la responsabilite du maître pour le fait de son employé. Il n’est nullement besoin de parler de responsabilité absolue. Le droguiste devait répondre de la faute que son employé avait commise à son service en se trompant d’étiquette.
ro
quette que de laisser un fusil chargé à la portée d'enfants ou de personnes imprudentes.
5° En ce qui concerne les dommages causés par les animaux domestiques, nous avons des règles assez complexes %. Il faut d’abord examiner à part l'hypothèse de ( trespass De
Le propriétaire doit, à ses risques et périls, prévenir l'intrusion de son bétail, ce qui comprend les représentants des espèces bovine, ovine, chevaline, et peut-être de l'espèce porcine, sur le terrain d’autrui. Il répond des dommages causés par son bétail'sans qu'on ait à prouver sa négligence %5. — Mais la règle ne s'applique que dans le cas où le bétail passe du terrain du propriétaire sur le terrain d’autrui. Elle ne s'applique pas quand des bestiaux menés en troupeau sur une grande route s’enfuient dans les champs voisins %, ni même quand un bœuf mené au marché entre dans une boutique 7 ; il faut alors prouver la négligence du propriétaire des bestiaux.
En ce qui concerne le dommage causé aux personnes par des animaux domestiques %, la règle n'est pas la même que pour le trespass. Ainsi, le propriétaire d'un cheval qui s’enfuit sur une route et décoche une ruade à un passant n'est
33. Pollock, p. 479-483 ; + 4096-4og. Encyclopedia, v° Animals, vol. 1, p. 353-355. — v° Dogs, vol. 4, p. 692-693.
34. Pollock, p. 479-480 ; + 496, 497. — Encyclopedia, v° irespass, vol. 14, p. 2/8:
35. La seule raison donnée par les décisions judiciaires anglaises est que (Cle frespass commis par le bétail d’un individu équivaut à un frespass commis par lui ». Pollock, p. 480. — Il faut noter d’ailleurs que le propriétaire des bestiaux qui ont commis un frespass peut s’'exonérer de toute responsabilité en prouvant la faute de son voisin, en montrant que le trespass est dû à l’état défectueux de la clôture que Île voisin devait entretenir. Encyclopedia, vol. 14, P- 248.
Pollock, P: h80, h8x 5 + L
pas responsable %, à moins qu'il ne sût que son cheval étant méchant ; il devait empècher son cheval de s'échapper, mais ce n'est pas une conséquence ordinaire de la fuite d’un cheval que de le voir blesser un passant qui ne lui dit rien. Mais lorsqu'un propriétaire possède un animal méchant, il en répond d’une façon absolue, sans qu'on ait à prouver sa négligence 4. Si l'animal est d’une espèce domestique ?, il faut prouver que le maître connaissait sa méchancété, pour l'avoir vu faire du mal ou tenter de faire du mal à un homme 4. Cette preuve est inutile quand l'animal est d’une espèce sauvage et méchante , par exemple si c'est un singe, ou même un éléphant, tout au moins en Angleterre.
6° Nous arrivons enfin à l'obligation qui pèse sur le propriétaire d’un bâtiment d'en assurer la sécurité *. Il con-
39. Coz v. Burbidge, 1863, 32 L. J. C. P. 89. — Pollock, p. 44, + 46.
ho. « À person keeping a mischievous animal with knowledge of its mischievous propensities is bound to keep it secure at his peril ». Pollock, p. 480 ; + 498. Encyclopedia, vol. 4, vi“ dangerous animals, Lord Denman, C. J.
hr. « Of a tame and domestic kind ». Encyclopedia, v° animals, vol. 1, p. 353-355. V° negligence, vol. 9, p. 568.
ho. Par exemple, s’il s’agit d’un chien, :l faut prouver qu'il est « accustomed to bite mankind » ; d’où le proverbe ( a dog is entitled to have his first bite », 1. e. « un chien a le droit de mordre une première fois ». Mais si le chien mord seulement des bestiaux, et non pas une personne, le propriétaire des bestiaux n'a pas à prouver que le propriétaire du chien connaissait ses mauvais instincts. Encyclopedia, vol. 4, v° Dogs, p. 693, par W. F. Craies, — 28 et 29 Victoria, c. 60.
43. « Of a fierce and mischievous kind y». Encyclopedia, vol. r, v° Animals, p. 353-355. — Pour un éléphant, voir Filburn v. People’s palace Co., 1890, 25 Q. B. D. 258 ; la décision a été rendue en Angleterre : 1] n’en serait sans doute pas de même aux Indes. — Pour un singe, May v. Burdett, 1846, 9 Q. B. 101. — Le propriétaire peut s’exonérer en prouvant la faute de la victime. Marlor v. Bull., 1900, 0er R::2930
4h. Pollock, p. 489 à 494 ; + 5o7-5r2. — 497 à 506 : + Br5- 595. — Encyclopedia, v° Negligence, vol. 9, p. 566-568.
vient d'examiner successivement quelle est l'étendue de cette chligation, et quelles personnes ont droit à la sécurité.
Tout possesseur # d’un bâtiment doit le maintenir dans un état de sécurité raisonnable, autant que cela est possible à la prudence et à l'habileté humaine ; 1l ne peut se décharger de cette obligation en prétextant qu'il a confié le soin de faire les réparations à un entrepreneur compétent, car l'obligation est impersonnelle #7. Mais si un accident survient au cours des réparations, alors que ces réparations ont été confiées à un entrepreneur compétent qui a seul la direction et la surveillance des travaux, et que l'accident ne résulte pas de l’état dû bâtiment, le propriétaire n'est pas 1esponsable *
Parmi les personnes qui peuvent avoir droit, à des degrés divers, d'exiger que le bâtiment soit dans un état de sécurité 4% raisonnable, nous pouvons distinguer les clients, les passants, enfin les simples titulaires d’une permission.
Le première catégorie, dont le client est le type *, comprend, suivant le jugement rendu dans le cas Indermaur v. Dames, en 1866, par la Cour des Plaids Communs et conlirmé par la Chambre de l'Echiquier *, «(tous ceux qui en-
45. « The duty is founded not on ownership, but on possession ». Pollock, p. 490 ; + 65o8.
16. Juge Montague Smith, Chambre de l'Echiquier, dans Francis v. Cokrell, 1870, Ex: Ch.:L'R:6 Q. B. or, 513 ::80 LJ.0Q.4B:
7. QC The duty is described as impersonal, rather than personal ». Pollock, P- hgo + bo8ë.
48. Pollock, p. bo2 ; + bo0. Weljare ». London and Brighton RY. Do 1869 L. R. l OUR: 69%, Do: Q. B. 247.
hg. Pollock, p. i89- hg4 ; + bo7-bra ; — 497-6os : + 515-590 : 503-506 ; + 530-525. |
5o. Pollock, p. 489-494 ; + 5o7-bro. Encyclopedia, v° Negligence vol. 9, p. 566-568.
br. None v. Dames, 1866, L. R. 1 C. P. 274 : 35 L. J. C. P TOHMMONCMPe 2 7r #50 LA CPATET. ae à 1
trent dans une maison, non pas comme simples ütulaires d'une permission, ni comme invités, ni comme serviteurs ou employés pour lesquels on peut dire que le danger couru est un élément de détermination du salaire, mais qui y viennent pour une affaire qui intéresse le possesseur, et sur sa demande » °?. Dans le cas Indermaur v. Dames, le demandeur était un employé de la Cie du Gaz, qui venait vériher des becs récemment installés dans la raffinerie du défendeur. Il était à l'un des étages supérieurs du bâtiment, lorsqu'il tomba dans la cheminée d'un monte-charge dont l'ouverture n'était pas protégée, et qui constituait un danger caché pour un individu même prudent ne connaissant pas l'usine. Le défendeur fut condamné comme ayant négligé de l'avertir ou de prendre des mesures de préservation suffisantes ; 1l aurait échappé à toute responsabilité s'il avait pu prouver que le demandeur était en faute * ou qu'il connaissait bien le danger et s’y était volontairement exposé 5{.
Les passants * ont droit à ce que la sécurité de la voie publique ne soit pas compromise par la chute de matériaux provenant d'un bâtiment. On admet que cette chute entraîne une présomption de négligence %, et le possesseur du bâtiment ne peut échapper à toute responsabilité qu'en prouvant que l'accident provient d’une cause dont l'existence peut se concilier avec le bon état d'entretien, et la surveillance soigneuse de son immeuble. Dans le cas Byrne v. Boadle, jugé en 1863 57, le demandeur avait été assommé par un baril de farine tombant du haut d'une fenêtre d’un
>. Juge Willes, Plaids Communs, L. R. 1 C. P. 288. 53. Il y aurait eu ( contribulory negligence ».
h. « Volenti non fit injuria ». Pollock, 156-168 ; + 159-171.
55. « Duty towards passers-by ». Pollock, p. 497-502 ; + 516.
56. « Res ipsa loquitur ». Pollock, p. 499 ; + br7. 67. 2 Het CO. 722, 33 L. J. Ex. 13.
magasin, sans que l'on sût qui avait touché le baril. La Cour admit qu'il y avait présomption de négligence, car « c'est le devoir des personnes qui possèdent des barils dans un magasin de veiller à ce qu'ils ne roulent pas sur la voie publique, ce qui ne peut avoir lieu sans négligence » ®. De même, dans le cas Kearney v. London, Brighton and South Coast railway Co, 1871 %, où le demandeur avait reçu sur la tête une brique qui s'était détachée d'un pont de chemin de fer après le passage d’un train, la Cour admit l'existence d'une présomption de négligence, exprimée par la règle « res ipsa loquitur »,-en déclarant que « La Compagnie défenderesse devait entretenir le pont de manière à assurer la sécurité des passants sur la route qu'il surplombait ; lorsqu'une brique tombe du tablier d'un pont, sans autre cause que la légère vibration résultant du passage d’un train, c'est au défendeur de prouver que cet accident est possible malgré le bon état de réparation du pont » %. — Enfin, la Cour de New-York a décidé qu'il y avait présomption de négligence dans le cas où une maison toute entière s'écroule dans la rue}, car « un immeuble bien construit ne tombe pas comme cela sans raison apparente » ?. On peut donc dire que la loi protège énergiquement la sécurité des passants.
La situation des individus qui entrent dans un immeuble avec la simple permission du possesseur %, — sans être ni
98. «is the duty of persons who keep barrels in a wurehouse to
lake care that they do not roll out ... A barrel could not roll out of a warehouse without some negligence ». Pollock, C. B., dans Byrne v. Boadle.
Mullen v. St John, 57 N. Y
62. « Buildings properly constructed do not fall without adequate cause ».
63. On Îles appelle « licensees ». Pollock, « position of licensees », P- bo3-b06 ; bar-5o5.
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clients, n1 titulaires d'un mandat légal, ni chargés d’une tàche qui intéresse le possesseur, en un mot sans exercer un droit, — est beaucoup moins favorable. Iis doivent prendre l'immeuble comme il est, et ne peuvent se plaindre du danger, résultant pour eux de son état, que sil provient d'une sorte de fraude 64.
Les personnes titulaires de la simple permission, concédée, à titre gracieux, par le propriétaire ou le possesseur, de couper au court à travers une lande %, de passer sur des ponts dépendant d’une propriété particulière $, de traverser une maison ©, ne peuvent se plaindre s'ils trouvent dans la lande des fossés et des excavations, si les ponts ne sont pas en bon état de réparation, ou si les escaliers ou les passages ne sont pas sûrs. Îl est vrai que le possesseur peut encourir une certaine responsabilité si, pendant la durée de la permission, 1] apporte à l'état des lieux une modification qui constitue un danger caché à ceux qui en profitent $. De même 1l répondrait d'un accident s'il rendait sa propriété dangereuse à dessein , puis y attirait les gens en leur donnant une permussion %. Mais ce sont là des situations excephonnelles. En un mot, le possesseur ne répond pas du défaut d'entretien, mais simplement de son dol 7. Il en est
64. « He must take the property as he finds it, and is entitled only not to be led into danger by « something like fraud ». Juge Willes dans Gautret v. Egerton 1867, L. R. 2 C. P. p. 375. — On dit encore que le seul devoir du possesseur est de ne pas (tendre de piège » au « licensee », « not to set a trap ».
Sullivan v. Waters, 1864 ; 14 Ir C. L. R
08 Gorbyen, Hull-71868 270 7/C'P;:3r8
69. D'ailleurs, 1l y aurait là € a wilful wrong » un délit intentionnel, nous dit Sir F. Pollock, p. 503 ; + 520.
70. & Nothing short of « or » Gill make the licensor liable ». Pol lock, p. bob ; + 522.
A. Gérard 10
fe 242 is
ainsi dans les rapports d’un propriétaire et de son hôte ‘|, ou du conducteur et du passant auquel il donne une place dans sa voiture 2. Enfin, on peut admettre que le propriétaire répond de sa faute lourde envers le titulaire d'une permission : ainsi, celui qui permet à un individu de passer sur un chemin privé dépendant de sa propriété répond envers lui de l'accident qu'il peut lui causer en conduisant à fond de train sa voiture sur ce chemin .
7° Les propriétaires de bateaux ou de diligences, les Compagnies de chemins de fer "*, doivent les entretenir en bon état. Cette obligation est le plus souvent de nature contractuelle, puisqu'elle est-due à un passager ou à un voyaseur 5. Cependant, il peut y avoir lieu à responsabilité en dehors de tout contrat. Ainsi, le propriétaire d'un navire qui à fait naufrage, et dont l'épave constitue un danger pour la navigation, doit avertir les autres navires %. De même, lorsque le propriétaire d'un navire a permis d'introduire dans sa cale certaines marchandises, sans avoir passé de contrat avec le propriétaire des marchandises, 1l ne doit pas laisser placer en contact avec elles d’autres objets qui pourraient les détériorer 7. Enfin, lorsqu'un voyageur monte
71. Q Host and quest ». Pollock, p. 505 ; + 5292. Southcole »v. Stanley, …1866,.25 L:.J Ex 339.
Pollock, p. 494-497 ; + 5r
79. Il ne faut pas oublier, d’ailleurs, que si une Cie de chemin de fer est un « common carrier », un assureur des marchandises qu elle transporte, elle n’est pas & common carrier » pour les voyageurs, elle
n'assure pas leur sécurité, Cependant elle est tenue à un « high standard of care » tant au point de vue de l'entretien du matériel que de la direction des trains. Mais elle ne répond pas d’un accident provenant
de la rupture d’un essieu dûe à une paille dans le métal. Redhead v. Midland R. Co., 1869. L. R. 4 Q. B. 379.
Hayn v. Culliford, 1879, 48 L. J. C. P
LT es
dans un train appartenant à une Compagnie, avec un billet délivré par une autre Compagnie, en vertu d'un accord conclu entre elles, 1l à droit à ce que la Compagnie dont 1l prend la ligne assure sa sécurité à l’aide de précautions raisonnables, sans qu'on ait à chercher s'il a où non contracté ayec.elle À,
IT. Nous connaissons maintenant les principaux cas où les juristes. anglais voient l'application de règles de responsabilité particulièrement sévères pour le défendeur. Pouvons-nous les ramener à quelques types généraux ? La tâche semble bien difhicile, vu la complexité des espèces, et l'absence d’une conception d'ensemble ®. Nous l'entreprenons donc à nos risques et périls sans prétendre respecter d'une manière absolue toutes les nuances des décisions anglaises, ce qui rendrait impossible une tentative quelconque de généralisation.
Une idée, très vague, 1l est vrai, nous paraît dominer sans conteste les hypothèses que nous avons rapportées. C'est que la responsabilité de l'individu qui accomplit un acte, crée un état de fait, ou possède un objet, — doit croitre avec le danger que cet acte, cet état de fait, ou cet objet font courir à autrui. Mais, parfois, la théorie de la négligence °}, telle que nous l'avons exposée, suffit à expliquer l'existence d’une responsabilité sévère ; parlois, l’on doit faire appel à la théorie du « frespass »*? ou de la « nui-
78. Foulkes v. Metropolitan District Railway Co., 1880, 49 L. J. CAR son
79. Dans le « Livre du centenaire du Code civil », un professeur allemand, M. Crome, reproche au Code civil de manquer d'idées générales. Que dirait-il du droit anglais ?
Pollock, p
He
sance » ®, Tantôt, l’on admet l'existence d'une présompion de faute, plus ou moins difficile à détruire pour le défendeur ; tantôt, enfin, l’on admet, lout au moins en apparence, une responsabilité absolue.
Ecartons d’abord les espèces où la responsabilité, même rigoureuse en apparence, peut s'expliquer par la théorie de la négligence du défendeur, ou de ses préposés * Ce sont celles qui ont trait aux accidents causés par les armes à feu et les poisons. Ces objets sont dangereux au premier chef el nous avons vu, en étudiant la négligence, que la prudence doit croître avec le danger apparent 5. Or, dans Dixon v. Bell, 1816%, le défendeur avait envoyé sa servante chercher un fusil chargé, mais qu'il croyait désamorcé, parce qu'il avait fait dire au propriétaire de la maison où se trouvait ce fusil d'ôter la poudre du bassinet °? ; la servante, pensant que l'arme était inoffensive, mit en Joue un enfant, pressa la détente, et l'enfant fut grièvement blessé par la décharge. Le maître avait commis une imprudence en envoyant une jeune fille chercher un fusil chargé ; la servante avait commis une imprudence en mettant l'enfant en joue, même si elle croyait que le fusil ne parürait pas Ÿ. Bref, 1l y avait deux imprudences caractérisées pour justlier la condamnation du défendeur, et il
Pollock, p. 484, 485 ; + Bos
87. « To lake out the priming ». Malheureusement, il resta quelques grains de poudre dans le bassinet.
88. Encyclopedia, vol. 7, v° Infants, p. 155. M. E. L. de Hart classe Diron v. Bell parmi les cas où un adulte est actionné en dommages-Intérêts à raison d’un accident causé directement par l'imprudence d'un mineur, et indirectement par sa propre imprudence. La servante élait, en effet, « a young girl », une jeune fille mineure,
n'était pas nécessaire de recourir à la théorie de la responsabihté absolue.
De même, dans Thomas et Uxor v. Winchester, 1852 °”, x . , »r.* . , 2 à la suite d'une erreur d’étiquette commise par l'employé d'un droguisie, de l'extrait de belladone avait été administré à un malade pour de l'extrait de pissenlit. Il y avait là une négligence grave commise par l'employé au cours du service, et le droguiste devait en répondre.
2° Les espèces où nous avons vu appliquer une responsabilité rigoureuse pour les atteintes portées à la propriété immobilière s'expliquent par l'idée de « trespass » ou par celle de « nuisance ». C'est la théorie de la ( nuisance » qui est au fond de la décision rendue dans Rylands v. Fletcher, 1868 %, contre le propriétaire d’un réservoir dont les eaux avaient envahi la mine du demandeur. Les magistrats anglais insistèrent sur l'usage anormal que le propriétaire du réservoir avait fait de sa terre en y maintenant une réserve d'eau considérable 1 :; ils assimilèrent son cas à celui de l'individu qui installe sur son terrain une fabrique de produits chimiques dont les vapeurs rendent inhabitable la maison du voisin *®, et créent ainsi une « nuisance » bien caractérisée. — C'est encore une «( nuisance » qui fonda la responsabilité de l’« Amersham Burial Board » dans le cas Crowhurst v. Amersham Burial Board, 1878, où le cheval
4 Par ? T2 . , .
du demandeur avait été empoisonné par les feuilles d’un 1 planté dans le cimetière d'Amersham, et dont les branches,
89. 6 N. Y. 397. Pollock, p. 486-488 ; + 5o4-bo5, parle de la néghigence de lemployé du droguiste « the negligence of the wholesale dealer’s assistant ». La Cour de New-York reconnaît que € l'erreur d'étiquette avait pour conséquences naturelles et presque inévitables la mort où les souffrances graves d'un consommateur ».
Lord Cairns, Pollock, p
92. Juge Willes, Pollock, p. 470 ; + 487. — Le cas fut également
comparé au (( {respass » du bétail. — Voir aussi Pollock, p. 479, 473 ; + 469, 4go, — et L. R. 1 Ex., p. 285, 286.
LL A de dépassant la clôture du cimetière, surplombaient le terrain du demandeur : en effet, tous les auteurs anglais reconnaissent qu'il y a « nuisance » lorsque les branches d’un arbre empiètent sur le fonds voisin ®, et l'empoisonnement du cheval était la conséquence de la « nuisance » *#. — Enfin, c'est par un « frespass » que se justilie la responsabilité, non fondée sur-une négligence, du propriétaire de bestiaux qui passent de son fonds sur le fonds voisin, car, d'après les décisions les plus récentes comme les plus anciennes des tribunaux anglais, le ( trespass » commis par les bestiaux d'un individu équivaut à un ( trespass » commis par lui %.
3° Nous arrivons maintenant aux présomptions de négligence, qui expliquent la plupart des hypothèses de responsabilité rigoureuse que nous avons énumérées %, car il nous semble que l’on peut ramener à une présomption de négligence, à une présomption de faute, non seulement les espèces où le défendeur peut échapper à la responsabilité qui pèse sur lui en prouvant qu'il a pris toutes les précautions raisonnables, mais encore celles où l'on dit quil y a responsabilité absolue, et où le défendeur ne peut s’'exonérer qu'en prouvant la faute de la victime ou une force majeure. Îl s’agit toujours, en effet, d'une. présomption, mais elle est plus ou moins difficile à réfuter. Dans un cas, il suffit au délendeur d'établir qu'il a pris toutes les précaulions exigées par l'usage ; dans l’autre, 11 lui faut prouver qu'un évènement précis el déterminé, qu'on ne peut lui imputer à faule, a causé l'accident. Au fond, il y a là une
Voir notre note
9ÿ. Encyclopedia, v° trespass, vol. 14, p, 248. — Stephen’s Commentaries, vol. 3, p. os. — Pollock, p. 480 ; + 497 « trespass by a mans caltle is equivalent to trespass by himself ».
96. Dans l'Encyclopedia, vol. 9, v° negligence, M. Beven traîle sous
cette rubrique les espèces que Sir F. Pollock réunit sous le nom de « dulies of insuring safety »,
oh
question de degré, et ‘nous nous en rendrons mieux compte encore lorsque nous étudierons l'accident inévitable. D'ailleurs, il est très difficile de savoir, vu le langage employé aussi bien par Sir F. Pollock que par | « Encyclopedia oj the laws of England », si, dans telle hypothèse, le défendeur peut sexonérer en prouvant qu'il a pris toutes les précautions d'usage, où s'il doit établir que l'accident résulte d’un cas de force majeure ou d'une faute de la victime. Ainsi, Sir F. Pollock nous dit d'abord °? qu'un bâtiment « doit être dans un état de sécurité raisonnable, dans la mesure où l'exercice raisonnable de la prudence et de l'habileté humaines peuvent le mettre en cet état ». Plus loin, il constate que lorsqu'il tombe d’un bâtiment des objets ou des matériaux, il y a une présomption de négligence contre le possesseur du bâtiment, et qu'il est responsable ( s'il ne peut prouver que l'accident résulte d'une cause compatible avec le bon état d'entretien de l'immeuble » %. Que conclure de ces déclarations ? Comment savoir si le possesseur doit simplement prouver qu'il a fait exécuter les réparations de telle sorte qu'il y a eu « exercice raisonnable de la prudence et de lhabileté humaines », ou s'il doit établir que l'accident résulte d'une force majeure ?
En tout cas, 1l semble bien qu'en règle générale l'individu contre lequel existe une présomption de négligence doit prouver que le dommage résulte d'un « act of God » ou d'une faute de la victime. Ainsi en est-il de celui qui garde un animal dangereux : il ne peut se disculper en prouvant
97. Pollock, p. 4go ; + 5o8. « The structure has to be in a reasonably safe condition, so far as the exercise of reasonable care and shill can make it so ».
98. Pollock, p. 499 : + br7. « If he cannot show that the accident was due to some cause consistent with th due repair and careful management of the structure, he is liable ». P. 5o2, Sir F. Pollock, parle de « reasonable care and skill ».
qu'il a pris des précautions raisonnables pour l'empècher de s'échapper et de causer un accident ® ; mais 1l peut atteindre ce résultat en montrant que la victime a souffert le dommage par sa faute 0°.
IT. Lorsqu'on veut apprécier les règles de stricte responsabilité édictées par le droit anglais, et qu'on les compare dans ce but à celles qui leur correspondent en droit français et en droit allemand, on éprouve, en rappelant les solutions admises par le droit du continent, une satisfaction intellectuelle très vive qui a pour contre-coup une désapprobation bien caractérisée de la-technique anglaise. On sort, en eflet. d'un fouillis d'espèces, d’un amas de cas, où l'application d'une responsabilité rigoureuse se justifie par l'intervention de notions diverses, souvent mélées, et concourant au même résultat, — pour considérer enfin quelques règles claires ei précises, et dont la précision n'exclut pas la généralité.
En eflet, le droit français et le droit allemand partent, comme le droit anglais, du principe que c'est à la victime du dommage de prouver l'imprudence du défendeur. Mais les exceptions qu'ils apportent à ce principe sont exprimées d'une manière claire et précise.
Tout d'abord, lorsque le dommage résulte du fait d'un animal, celui qui l'a à sa disposition 1 doit toujours en répondre, d’après les a. 1385 du GC. Civ. français et 833 du C. Civ. allemand. La victime 1 a seulement à prouver que
99. Encyclopedia, vol. 1, v° Animals, p. 353. Pollock, 480, 481 ; + 498, 499.
100. Marlor v. Bull. 1900, 16 T. L. R. 239. Encyclopedia, vol. t
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101, C'est le Terme employé par a 838 PR CGT c'est également celui qui exprime le plus exactement l’état du droit français. C'est en somme « celui qui se sert de l'animal pour son compte», peut-on dire d'une manière générale, qui est responsable. Plamiol, t. 2, n° 919.
102. Même si c'est un préposé du propriétaire de l'animal. Cass.
Re
le préjudice a été causé par le fait de l'animal "®. Le défendeur peut s'exonérer de toute responsabilité en prouvant que l'accident résulte en réalité d'une force majeure ou d'une faute de la victime 104.
Lorsque le dommage résulte de la ruine totale ou parüelle d’un bâtiment, la victime doit prouver que la chüte de l'édifice ou d'une de ses parties résulte d'un défaut d’entretien ou d’un vice de construction © ; une fois cette preuve faite, le propriétaire est responsable, sans qu'il y ait à établir une faute précise qui lui soit imputable 6, Tel est le sens des a. 1386 du C. Civ. français et 836 du GC. Caiv. allemand. Si le propriétaire peut établir que l'accident résulte
en réalité d'une force majeure, et non du vice de construc-
1902, D. 1902, 1, 431. Vr. Planiol, t. 2, n° g19 bis, et Cass. 1904, Don donc)
103. Un arrêt de Nancy 1896, D. 1897, 2, 454, décide que l’a. 1385 ne s'applique pas quand l'animal est attelé ou conduit, et qu'il faut alors prouver la faute du conducteur. Un arrêt de Gass. 1901, S. 1902, 1, 286, décide que l’a 1385 ne s'applique pas quand c’est la voiture qui cause l’accident, plutôt qu'un écart du cheval. Cela peut paraître discutable. Comparer Cass., 1902, 1, 43.
104. Planiol, t. 2, n° 320. — Aubry et Rau, par. 448, note ro. — S'il s’agit d’un gardien qui a assumé par contrat la garde de l’animal, l’a. 834 B. G. B. lui permet d'échapper à la responsabilité en prouvant qu'il a apporté à le surveiller le soin exigé par les rapports d'usage, ou que, même s'il l’avait fait, le dommage se serait produit.
100. Mais le seul fait de la chüte d’un bâtiment ne constitue pas une présomption de mauvais état d'entretien, ni de vice de construc- Hon. Il y a là une différence avec le droit anglo-américain. Voir Pollock, p. gg, 500 ; + 615, 518. Le droit anglais admet la présomption lorsqu'il tombe seulement une pierre, ou quelques matériaux, ou un objet quelconque. La Cour de New-York l’admet même lorsque le bâtiment s'écroule tout entier, — D'après un jugement du trib. civ. de Melle, 1899, D. 1907, 1, 136, l'a. 1386 qui exige la preuve d’un défaut d'entretien ou d’un vice de construction ne s'applique pas lorsqu'une personne est blessée par une pierre détachée d'un édifice ; la victime n’a qu'à prouver un rapport de cause à effet entre la chute et le dommage. Il y a là une curieuse analogie-avec le droit anglais.
Planiol, n
tion ou du défaut d'entretien, qu'il provient, par exemple, d’un tremblement de terre, qui eût détruit tout bâtiment, même le plus solide et le mieux construit, il est évident qu'il ne sera pas responsable 107. En outre, plus favorable au possesseur de l'immeuble que le Code français, le Code allemand lui permet de se disculper en prouvant que, pour écarter le danger, il avait pris tous les soins requis par l'usage, relativement à l'entretien et à la construction !#, Enfin, lorsqu'il s’agit d'un dommage causé par une chose autre qu'un animal ou un bâtiment, le Code allemand et le Code français reviennent en principe général de la responsabilité délictuelle : c’est à la victime du préjudice de prouver que le défendeur a commis une faute. Telle est certainement la solution admise par le droit allemand ® ; telle est aussi pour nous la solution du Code civil français, résultant de son texte, éclairé par les travaux préparatoires et par le droit antérieur 4°, Cependant, la jurisprudence française
107. Note de M. Salailles sous-l’a. 836 du Code civil allemand, dans la traduction publiée à l’Imprimerie Nationale. Il nous semble que la même règle doit s'appliquer en droit français, car, à proprement: parler, la ruine n’est pas dûe au défaut d'entretien, ni au vice de construc- Uüon, mais au tremblement de terre.
sans Il est difficile de savoir si le droit anglais admet cette excuse ou s'il exige, comme le droit français doit le faire, la preuve d’une force majeure.
À. 823 ; 836 B. G. B. Notes de M. Saleilles
110. Planiol, t. 2, n° 928 et note 1. La jurisprudence française appliquait d'abord Ta 1382. Puis elle appliqua par analogie l'a. 1386, qui exige la preuve d’un défaut d'entretien ou d’un vice de construclon ; p. e. Douai, 1896, D. 1897, », 349. Enfin elle applique maintenant l’a. ra 1°, Voir parmi 4 arrêts les plus récents, Chambéry 1905, D. 1905, », 17 ; des jugements de Lannion 190, et Bourees 1906, D. 1906, 1, 153 , enfin, Cass., 23 mars 1908. Gazelle Fe Palais 1908, 1, AS : Paris, 9 novembre 1909, Journal la Loi, 21 décembre” 1909 ; Paris, 26 février 1909, Gaz. Trib. 1909, 2° sem., 2, 97: — Un arrêt de Rennes rg02, D. 1906, 2, 249, applique l’a. 138», et non l’a. 1384.
prétend, en se fondant sur l’a. 1384-1° 11, qu'il y a lieu de rendre alors le défendeur responsable de plein droit, sauf possibilité pour lui de se disculper en prouvant que l'accident résulte d'une force majeure ou d'une faute de la victime !?. En réalité, la règle ainsi énoncée nous paraît beaucoup trop générale ®. Les décisions qui l'appliquent se ré-
lèrent d'ordinaire à des espèces où l'accident est causé par un objet particulièrement dangereux, et où, par suite, la prudence de celui qui le possède ou qui s’en sert doit être très scrupuleuse H#. D'autre part, les juges ont constaté par
111. À. 1384-10. « Un est responsable non seulement du dommage que l'on cause par son propre fait, mais encore de celui qui est causé par le fait des personnes dont on doit répondre, ou des choses que l'on a sous sa garde ».
119. Il y a, actuellement, une tendance approuvée par M. Demogue, Revue trimestrielle, 1909, p. 895, à admettre que le propriétaire peut encore se disculper en prouvant l’absence de toute faute. En effet un arrêt de Paris du 26 février 1909, cité note 110, admet que le propriétaire de la chose, responsable de plein droit, peut détruire la présomption qui pèse sur lui en prouvant soit un cas fortuit ou une force majeure, soit l’inexistence de toute faute pouvant être imputée au gardien de la chose. Cette tendance nous paraît très juste ; auparavant, on admettait que le propriétaire ne pouvait se disculper qu’en prouvant que l'accident résultait d’un fait précis et déterminé, d’une force majeure ou d’une faute de la victime.
113. Voir sur ce point l'étude de M. Planiol, Revue critique, 1906, p- 80-99.
11/4. En réalité, beaucoup de décisions, qui admettent la responsabilité prétendue objective en se fondant sur l’a. 1384-1°, constatent l'existence d’une faute. Voir par exemple Riom, 1903, D. 1904, », 267. Chambéry 1905, D. 1905, 2, 17. — Revue critique, 1906, p. 82, 83. — D'autre part, un certain nombre d’autres décisions peuvent s'expliquer, comme le constate justement M. Planiol, « par quelque circonstance de la cause, par cette physionomie de l’audience qui unpressionne tant les juges et qui constitue ce qu’on a appelé « les éléments impondérables de la jurisprudence ». Revue critique, 1906, p. 81. — Enfin la notion même de la négligence est éminemment élastique, varie avec la mentalité de chaque juge, tout au moins dans une certaine mesure.
leur expérience de la vie courante que les accidents en question se produisent la plupart du temps par suite d’une imprudence du défendeur ?. Peu à peu, la présomption de fait 6 qu'ils Uraient, non seulement des circonstances de la cause, mais encore de leur expérience personnelle, s'est transformée en une sorte de présomption légale. La tendance à admettre cette présomption s'est encore affirmée lorsqu'on à constaté combien, pratiquement, il était difficile à la victime, dans ces hypothèses, de prouver la négli-
gence du défendeur 7. On s'est préoccupé de chercher une
justification d'ordre technique, et l'on a trouvé l’a. 1384-1° qu'on a interprété pour les besoins de la cause !$, sans tenir compte du contexte général de l’article, ni du droit antérieur. C'est par l’a. 1384-1° que les tribunaux français molivent ainsi leurs décisions admettant une responsabilité de plein droit en matière d'incendies allumés par les batteuses
à vapeur, ou d'explosions de chaudières de machines à va-
peur ee
119. En général les accidents provenant de l'emploi des machines à vapeur proviennent de l'usure ou du surchauffage des chaudières ; les incendies allumés par les batteuses mécaniques résultent d'ordinaire dé l’imprudence des mécaniciens qui les font opérer près des meules de paille, parfois par un vent violent, et activent la combustion du foyer, ce qui provoque des étincelles. Revue critique, 1906, p. 98.
116. Les présomptions de fait sont parfaitement admissibles en maüère de délit civil, puisque la preuve testimoniale y est admise.
Comparer Pollock, p
118. L'a. 138/-19 à d’abord servi pour essayer de fonder Ja responsabilité du patron avant la loi de 1898. Depuis, on s’en est servi contre le propriétaire. Planiol, p. 81, Revue critique, 1906.
119. Notons d’ailleurs que # responsabilité ainsi admise est fondée non pas tant sur l'idée de propriété que sur l'idée de garde. Il est vrai que d'ordinaire le propriétaire est le gardien de sa chose. Mais il peut en être autrement. Cass., 29 mars 1908. Gaz. du Palais, PS , 548. « Attendu que la décision attaquée se borne à décider que, | fa batteuse présumée la cause de |” accident par le fait seul que le feu l’avait attaquée, la présomption de l’a. 1384-19 s'élève contre le propriétaire de
PS
C'est au même texte qu'on a recours pour jusüfier les arrêts qui rendent les CG de chemins de fer responsables de plein droit des incendies allumés le long de la voie par les éuncelles des locomotives 2, En réalité, ces décisions pourraient parlaitement s'expliquer par les mêmes principes qui permettent aux tribunaux d'accorder des dommages-intérêts aux propriétaires dont le fonds est envahi par les fumées malsames, par les vapeurs délétères produites par un établissement industriel, même pourvu de l'autorisation administrative 1. Le voisinage d'une ligne de chemin de fer constitue un inconvénient qui doit être supporté, tant qu'il n'est pas excessif. Mais l'inconvénient devient excessif lorsqu'un incendie en résulte ; cel acte excessif est illicite par. lui-même ??, sans qu'il y ait à prouver l'existence d'une négligence et suflit à fonder la responsabilité.
En somme, ces quelques réflexions sur l'application de l'a. 1384-1° par la jurisprudence française, venant après l'exposé des règles précises des a. 1385 et 1386, ne peuvent que nous prédisposer à l'indulgence pour les solutions fragmentaires et quelque peu chaotiques que nous avons relevées en droit anglais, et pour lesquelles nous avions, de prime abord, tendance à être trop sévère. Nous avons pu constater que, comme les décisions anglaises, les arrêts français sont, au fond, inspirés par le sentiment des réalités quo-
la machine ; que celui-ci ne peut dès lors s'affranchir des responsabilités entraînées par l'incendie qu'à la condition d'établir, d'une part, que la machine n'était pas sous sa garde ou sous celle de ses préposés quand le sinistre a éclaté, ou que, d’autre part, 1l provient du cas fortuit, de la force majeure, ou de toute autre cause étrangère ».
120. Toulouse 1902, $. 1906, 2, 105. — Req. 1905, D. 1908, r, 183. Comparer le Raïlway Fires Act, 1905, 5 Edward 7, e. 11.
191. Revue critique, 1905, p. 291, 1906, p. 83-86. — Comparer la nolion anglaise de la ( nuisance » ; cette idée nous paraît justifier le Railway Fires Act ; voir aussi Rylands v. Fletcher, dans Pollock, p. 47o.
Revue critique, 1906, p
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lidiennes, par l'expérience personnelle des magistrats ; qu'ils peuvent s'expliquer par des présomptions de faute, ou par la notion d'illicéité matérielle de l’état de fait d'où résulte un préjudice excédant les inconvénients ordinaires du voisinage, notion analogue à la «( nuisance » ; qu'enfin ils sont loin de présenter le caractère de généralité qu'on leur attribue parfois. Nous croyons, en effet, que l'on ne possédera guère que des solutions fragmentaires en cette matière tant qu'on n'aura pas édicté une présomption générale de faute contre l'individu dont l’activité ou dont la chose causent préjudice à autrui,” quitte à lui permettre de détruire cette présomption en établissant qu'il a pris les précautions
St >
requises par l'usage pour éviter de nuire à ses semblables, eu que le préjudice résulte d'une force majeure ou d'une faute de la victime >.
123. Cette idée nous est suggérée par Sir F. Pollock. Il écrit en effet p. 133, 134 ; + 138. « Nous pouvons accorder que, lorsque l'acte d'un individu est la cause apparente d'un dommage, c’est à lui de prouver que, malgré toute la prudence requise, il ne pouvait l'éviter ». — « So much we may concede that when a man’s act is the apparent cause of mischief, the burden of proof is on him to show that the consequence was not one which by due diligence he could have prevented ». La locution « so much » est difficile à rendre ici : on peut la traduire par
«à la rigueur » ; ou encore ( nous pouvons aller jusqu'à concéder que cr D)
Il nous semble, tout au moins, que l’on pourrait admettre sans trop de difficulté la proposition suivante : « lorsqu'un dommage. résu'te de la rencontre de deux choses, ou de deux personnes, ou d’une chose et d'une personne, c’est au gardien de la chose qui n'a pas été endommagée où qui à été la moins endommagée par ie choc, ou à la personne qui s'est reurée indemne de la collision, de prouver qu'on ne peut leur imputer une faute ».
Ou encore, sous une forme un peu différente. « Lorsqu'une collision a lieu entre deux agents, un fort et un faible, c’est au fort de prouver que la collision ne lui est pas imputable : si les deux agents sont d’égale force, c'est à celui qui actionne l'autre de prouver qu'il était en faute ». Auwsi, dans une collision entre une voiture et un piéton, on présumerait
Il nous semble, d’ailleurs, que la pratique n'est pas très ‘éloignée de ce résultat, même dans les hypothèses où la loi n édicte pas une présomption de faute. Dans ce cas, l’auteur du dommage n'a, en principe, qu'à se taire, et à attendre que la victime ait fait la preuve d'une faute qui lui soit imputable, en vertu de la règle « actort incumbit probatio ». En fait, il ne restera pas muet, et le monologue deviendra un dialogue ; l’auteur de l'acte s’ellorcera de prouver, avant même que la victime ait établi ou tenté d'établir sa faute, qu'il agissait avec la prudence requise. Sa conduite sera, d'ailleurs, fort sage, car, en celte matière la preuve est libre, et l'on admet comme mode de preuve même les présomptions de fait, ou présomptions de l'homme, qui sont abandonnées à la sagesse du magistrat. Or, le magistrat est presque toujours défavorablement impressionné par le fait dommageable, et pourra se contenter d'indices en eux-mêmes peu probants, pour admettre l'existence d’une faute. Il importe donc à l'agent de détruire dès l’abord cette impression défavorable en établissant qu'aucune négligence ne lui est imputable, ou qu'en un mot, l'accident était inévita-
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que c’est le conducteur de la voiture qui est en faute. Contra. Pollock, D: Mo e AS:
Comme presque tous les dommages causés directement à un corps animé ou inanimé s’analysent, au point de vue mécanique, en un choc, celte proposition serait très générale.
19h. Comparer Pollock, p. 133, 134 ; + 138. La preuve de l’accident inévitable a donc un double intérêt : elle est nécessaire, lorsque la loi édicte une présomption de faute, et alors, en général, il faut prouver que l'accident inévitable résulte d'un act of God. Elle est utile, lorsque la loi n’édicte pas de présomption de faute, mais que les apparences ne sont pas favorables au défendeur. Voir Pollock, p. 146 :
DE L ACCIDENT INÉVITABLE
L'étude de la théorie de la négligence, et des quelques hypothèses de responsabilité parkiculièrement stricte qui en sont, pour ainsi dire, “le développement et l'extension ?, nous a fait connaître quand un acte dommageable non illcite en soi * peut faire naître une obligation à réparation fondée sur l'imprudence réelle ou présumée de son auteur. Il nous reste à vérilier, par une sorte de contre-épreuve *, les solutions que nous avons exposées, en montrant qu'il ny a pas lieu à responsabilité lorsque le fait dommageable, non illicite en soi, ne rentre mi dans la notion de négligence, ni dans ses extensions, lorsqu'en un mot il constitue ce que les Anglais nomment un ( accident inévitable » °. Mais, avant de faire cette démonstration à l’aide des précédents anglais el américains, il convient de préciser le sens de l'expression « accident inévitable », en la distinguant de | ( act o]
Pollock, p. 131-146 et 475 ; + 136-149;.et
199. — American and English Encyclopedia of law and practice, vol. VS Act of God, p. 1093-1117. — Plamiol, Revue critique, 190, P. 277-279. — Thering, la Faute en droit privé.
2. Pollock, p. 467-506, et 417-467 ; + 484-525 et 134-484. Encyclopedia, vol. 9, v° Negligence.
3 C'est-à-dire le fait qui n'est ni malhonnête ni formellement illicile, qui ne rentre pas dans les ch. 1 et 2 de notre étude sur le fait illicite.
h. Tesseire, Fondement de la Responsabilité, p. 194.
do. « {nevilable accident ».
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God: », et en la comparant aux locutions françaises «€ cas lortuit » et « force majeure ».
I. L'accident inévitable est celui que l'agent ne pouvail prévenir en observant les précautions qu'aurait prises un homme raisonnable accomplissant le même acte dans les mêmes circonstances © ; ou encore, suivant le Chief Justice Shaw, du Massachusetts, c'est un préjudice dont le défendeur ne pouvait empêcher la réalisation en apportant le degré de prudence exigé par la nature de l'acte et par les circonstances. La notion d'accident inévitable est donc beaucoup plus large que celle de L « act of God » ', ou, comme le remarquent fort justement les auteurs de L « American: & English Encyclopedia of Law and Practice », s'il est clair que tout « act of God » est un accident inévitable, il est également certain que tout accident inévitable n'est pas un « act of God » À.
En effet, d’après Lord Mansfeld°, L « act of God » est
« une nécessité naturelle que n'aurait pu produire l'inter-
6. Pollock, p. 132 ; + 136. En réalité, le mot « accident inévitable » n’est pas absolument exact : l’accident n'était pas forcément inévitable, puisqu'on n'était pas dans la nécessité d'agir ; cela veut simplement dire que l'accident ne pouvait être évité par un homme prudent accomplissant l'acte dans les mêmes circonstances.
7. & Inevitable accident includes act of God » Am. & Eng. Encyclopedia, vol. 1, p. 1098.
8. Am. & Eng. Encyc., p. 1098, 1099 « while il is clear that every act of God is an inevitable accident, yet it is equally clear that not every inevitable accident is an act of God ».
Au sens vulgaire du mot, tout événement est, médiatement ou immédiatément, un « act of God ». Am. & Eng. Ency., p. r093. Mais le sens légal est beaucoup plus restreint, p. 1093 et 1094.
9. Lord Mansheld, dans Trent Nav. Co. v. Wood, 3 Esp. England, 127, et Forward v. Pitard, 1 T. R. England, 27. Am. & Eng. Ency. p. 1094 Q a natural necessity which could not have been occasioned by the intervention of man, bul proceeds of physical causes alone, such as the violence of the wirds or seas, lightning, or other natural accident ».
A. Gérard 17
2— 400 = vention de l’homme, et qui résulte de causes purement physiques, telles que le déchaînement des vents ou des mers, le feu du ciel, ou tout autre accident naturel ». Cette délinition est restée classique, en Angleterre comme en Amérique ; | (act of God » est, en somme, tout accident provenant de forces physiques irrésistibles, telles que le feu du ciel, les tempêtes, les tremblements de terre, les inondations, la mort ou la maladie soudaines 1. Il est caractérisé par son ou par ce fait qu'il ne résulte pas de l’activité humaine !!, mais bien exclusivement des forces naturelles,
de cette action violente des éléments que l'inteligence hu-
maine ne peut ni prévoir ni prévenir l?.
La Cour supérieure de Québec a déclaré, dans Demeule v. Québec, ele. Electrie Co, que les termes ( cas fortuit » et « force majeure », employés en droit français, sont synonymes du terme «act of God », emiployé dans le droit angloaméricain 1. Nous admettons bien qu'en droit français les expressions ( cas lortuit » et « force majeure » sont synonymes, malgré les distinctions ingénieuses souvent proposées par la doctrine ©, et cette synonymie résulte avec évi-
Am. & Eng. Ency., p
11. & The expression ( acl of God » is held to exclude all idea of human agency ». Am. & Eng. Eney., p. 1095, note 9, a.
19. & An accident from natural causes impossible to be }oreseen, and therefore ae lo be quarded against » Am. & Eng. Ency., p. 1094, note 5,
« Occurrences . might reasonably have been anticipated are not acts of God », note 5, e.
Am. & Eng. Ency., p. 1098, note 19, e
102 re . Thaller, Droit re p. 596. Tesseire, Pro 203. On a ou. préte ndu que la force majeure était d'origine externe, le cas fortuit d'origine interne. Or un arrêt de Bordeaux, 1908, D. 1908, 2, 2/9, considère comme résultant d’une force majeure le fait de l'ins- Ututeur qui s’absente pour satisfaire un besoin naturel et pressant. — Un arrêt de Lyon, 1909, considère comme un (« cas fortuit ou de force majeure » la syncope survenue à un chauffeur d'automobile. Le Droit,
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dence de l'usage qui en est fait par la jurisprudence . Mais il nous semble que les termes français ( cas fortuit » et « force majeure » sont beaucoup plus larges que l’expression anglaise ( act of God »" et qu'ils correspondent plutôt à | « accident inévitable ». En ellet, de nombreuses décisions françaises qualihiènt de « cas fortuit » ou de « lorce majeure » l'accident qui résulte du fait d'un tiers ‘*, — une guerre étrangère °, — une révolution , — le fait du prince ?!, — parfois une grève *. Or, pour les juristes anglo-américains la notion d” ( act 0} God » exclut toute intervention humaine # : s'il y a une intervention humaine, il peut bien y avoir ( accident inévitable », 1l n'y a pas « act of God »’#. Il est vrai que tout « accident inévita-
v janvier 1910. La jurisprudence ne respecte pas plus les autres disüinctions proposées entre le cas fortuit et la force majeure.
16. La jurisprudence emploie indifféremment l’une pour l’autre les expressions ( cas fortuit » et ( force majeure » ; souvent même elle les accolle ensemble.
17. En un mot, tout & act of God » est une « force majeure », mais toute ( force majeure » n’est pas un « act of God ».
Rennes 1896, D
19. Req. 1872, D. 1852, 1, 456. — Les Anglais distinguent « l'acte des ennemus du roi » de l’ « act of God ». Ainsi le & common carrier » 1. ©. le voiturier public peut s’exonérer de la responsabilité des marchandises qu'il transporte en prouvant ( l’act of God » ou | & act of the enemies of the King ». Encyclopedia, v° Carrier, vol. 2, p. 687.
30 Civr 016060 (D 01855, 01,1: 0:
DEN CIV Ur, 1880, cD'er884, 1, 381.
Rennes 1894, D
23. Am. & Eng. Ency., p. 1095, note 9, a. En somme, la jurisprudence française classe sous la rubrique « force majeure » ou ( cas for- Lui » non seulement certains évènements résultant des forces de la nature, mais encore certains événements résultant du fait de l’homme.
oh. Am. & Eng. Ency., p. 1099, note 21 b. Fergusson v. Brent, 12 M. D. 9, 71 Am. Dec. 582. « Le dommage causé par le feu du ciel est un accident inévitable et aussi un act of God ; mais l’abordage de deux navires survenu la nuit, sans qu'il ÿ ait eu faute, constitue un accident inévitable, mais non un act of God ». La Cour de Rennes à jugé en 1896, D. 1899, 1, 74, que l'abordage était une force majeure,
ble » n'est pas une force majeure au sens français du mot, quoiqu'il y ait une tendance relevée par M. Tesseire ?°, à confondre ces deux notions. En effet, nous savons que l'accident inévitable est celui que l'agent n'aurait pu prévenir en observant les précautions qu'aurait prises un homme raisonnable dans les mêmes circonstances ?$. Or, nous savons, d'autre part, qu'en droit français, lorsqu'un individu est responsable, sauf preuve d'une force majeure ou d'un cas fortuit, il ne lui suilit pas d'établir qu'il a pris les précautions requises par l'usage, où que, même s'il les avail prises, l'accident se serait produit ; pour s'exonérer de la responsabilité qui pèse sur lui, il doit établir que le dommage résulte en réalité d'une cause précise qui ne lui est pas imputable, en un mot, d'une force majeure ?7. Il y a donc bien une nuance entre la force majeure et l'accident inévitable. Cependant, nous persistons à croire que la notion anglaise d’' (act oj God » est plus étroite que la notion française de « force majeure », et que cette dernière se rapproche davantage de la notion d’ « accident inévitable ». Tout au moins, si l'on veut traduire « act of God » par « force majeure » serait-il bon d'ajouter « résultant des éléments
naturels » ?8.
IT. Quoi qu'il en soit des questions de terminologie aux-
quelles nous avons fait une brève allusion, il est certain
25. Tesseire, p. 196 Con appellera cas fortuit le simple fait exempt de faute ». Nous sommes d’ailleurs en faveur de cette extension. Vr la
conclusion de la section 2, et notre note 112. 26. Pollock, p. 132 ; + 136.
27. Voir cependant la nouvelle tendance indiquée par l'arrêt cité,
note 112, section 2.
28. Le Code civil annoté Dalloz distingue sous l’a. 1148 les forces majeures résultant des éléments naturels, et celles qui résultent du fait de l'homme.
qu'en droit anglais, tout au moins en matière délictuelle ?°, l «act of God » ne peut donner lieu à aucune responsabilité. Lorsque l’auteur apparent d’un accident, ou, d’une manière générale, l'individu sur lequel la loi fait peser l'obligation de réparer un dommage résultant de son fait, ou de sa chose*?, peut établir que le préjudice a été causé en réalité par un ( act of God y», 1l est exonéré de toute responsabihité*!. Telle est la solution admise sans difficulté par de nombreuses décisions des tribunaux anglais.
Mais lorsqu'il s’agit d'un accident inévitable qui ne consütue pas un (act of God », la question a paru plus délicate. Bien entendu, nous nous plaçons en face des hypothèses où 1l n'est pas nécessaire au défendeur de prouver l’existencè d’un « act of God » pour échapper à l'action en indemmité*? : s'il en était autrement, le problème ne se poserait même pas, puisque dans ce cas la responsabilité subsiste tant qu'on n'a pas établi que le dommage résulte d’un « act of God », même si l'on démontre qu'on a pris les précau- Hüons requises par l'usage pour éviter un accident #.
Nous pouvons donc préciser ainsi les données du problème que nous voulons résoudre : lorsqu'un préjudice résulte
29. En matière contractuelle, |’ « act of God » ne dégage pas le débiteur, du moins en principe. Mais 1l libère le « common carrier », le voiturier. Am. & Eng. Ency., p. 1101 et 1109. — Paradine v. Jane, Aleyn. England, 27. — Forward v. Pittard, 1 T. R. 27, England.
30. Cette formule comprend non seulement la ( negligence » mais les « duties of insuring safety ».
31. Nichols v. Marsland, 1875, 1836, 46 L. J. Ex. 174. Pollock, p. 4975 ; + 492, 498.
32. Nous excluons donc celles des hypothèses réunies par Sir F. Pollock sous le nom de « duties of insuring safety » qui s'expliquent par une présomption de négligence qui ne peut être détruite que par la preuve d’un « act of God ». Mais nous conservons celles qui s’expliquent par la simple application des règles de la négligence : Diron v Bell, et Thomas v. Winchester.
Rylands v. Fletcher et Nichols v. Marsland
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d'un acte licite en soi, accompli sans imprudence, et ne tombant pas sous le coup d’une règle spéciale de responsabilité absolue, l'agent est-il obligé à réparation ? Il semble qu'une réponse négative s'impose %, et cependant l’affirmative a triomphé parmi les juristes anglais pendant de longues années, Jusqu'au début du siècle dernier, pour être enfin rejetée par des décisions anglaises et américaines qui nous paraissent s'inspirer des principes rationnels du droit et de la saine justice.
° On comprend, en effet, que le préjudice causé par un acte licite accompli sans imprudence ni négligence puisse fonder une action en réparation dans un état de droit primitif où la réparation légale n’est qu'un substitut de la vengeance privée #, car, selon la juste remarque d'Ihering, « la douleur gouverne souverainement le sentiment juridique de
l'homme de la nature, l'injustice est appréciée, non d’après
sa cause, mais d'après son effet » % et « la passion impose
l'expiation même à l’innocent » 7. Mais nous sommes loin maintenant de cette époque primitive, le progrès du droit
34. Pollock, p. 139 : + 136, 137. « 1{ may seem to modern readers... (hat there is no problem at all ».
35. Pollock, p. 133 ; + 137 «in an archaïc stage of law, when legal redress was but a mitigation of the first impulse of private revenge ».
La Faute en droit privé, p
37. P. ro. Voir aussi p. 12. ( Au terme du droit le plus ancien, celuià qui, même sans sa faute, avait causé la mort d'autrui encourait la vengeance du sang. Cet état de chose resta en vigueur jusqu'à ce qu'une prétendue loi de Na permit de racheter la aie. du sang au moyen d’un bélier à fournir aux parents de la victime ».
Comparer Cicéron, pro Tullio, paragraphe 51. — « Quis est cui magis ignosci convenial... quam si imprudens occiderit. Nemo, opinor : hæc enim tacita lex est humanitatis ut ab homine consilü, non fortunae poena repelalur. Tamen hujusce rei majores veniam non dederunt, nam lex est in duodecim tabulis : si laelum coet ».
Voir aussi Pollock. p. 133 + 137 « dans les temps primitifs la chose
qui cause le A est elle-même responsable, et rend son maître responsable ».
a consisté à remplacer € le point de vue de la causalité externe du fait par celui de la causalité interne de la culpabilité » 3 et l'on admet à l'heure actuelle que « ce n'est pas le dommage qui oblige aux dommages-intérêts, c'est la faute » ®, ou que, suivant Sir F. Pollock, (un homme raisonnable ne doit pas se fâcher sans raison, ni croire, dans un cas douteux, que son voisin l'a lésé intentionnellement ou par négligence » “°.
Cependant, on peut trouver dans les anciens auteurs anglais de nombreux passages établissant que l'homme doit toujours répondre des conséquences directes de ses actes, ou, en un mot, qu'il agit à ses risques et périls #, suivant la formule de M. Oliver Wendell Holmes, Chief Justice de la Cour suprême du Massachusetts. C'est ainsi qu'en 1783, Erskine écrivait que (€ si un individu se lève pendant son sommeil, et va dans un magasin de porcelaine briser tout ce qui s'y trouve, il ne sera pas poursuivi pénalement, mais devra répondre civilement des dégâts qu'il a commis »* Près de deux siècles avant lui, Bacon avait déjà écrit dans ses ( Maxims of the Law » # : « Lorsqu'un homme est tué
La Faute en droit privé, p
39. p. 45. Comparer Gaïus, Institutes, livre 3, par. 211. « Impunitus est qui sine culpa et dolo malo casu quodam damnum commitlit ».
ho. Pollock, p. 133 ; + 137.
fx. « Acts at his perils ». Pollock, p. 134 ; + 138.
hs. The Dean of St-Asaph, 21 S: Tr. 1022. Pollock, p. 139 ; se
43 Maxims cf the law, règle 7. « 1f a man be killed by misadventure, as by an arrow at butts, this hath a pardon of course : but if a man be hurt or maimed only, an action of trespass lieth, though it be done against the party’s mind and will ». I s'agit bien d’un accident survenu sans imprudence, car tel est le sens légal du mot « misadventure » ; ce n'est pas l'homicide par imprudence, c'est l’homicide « per infortunium », qui, d’après Blackstone, a lieu lorsqu'on cause la mort de quelqu'un sans imprudence, et sans intention de nuire. Stephen’s Commentaries,
vol. 4, p. 42.
d'une manière purement accidentelle, par exemple, au tir à l'arc, par une flèche, il n'y a pas lieu à action, mais sil est seulement blessé ou estropié, il aura droit à une action en réparation, bien qu'il s'agisse d'un pur accident ».
Si les anciens auteurs anglais sont aussi formels, les arrêts qu'on cité d'ordinaire en faveur de leur thèse sont beaucoup moins explicites. Nous examinerons deux des plus connus, les cas Weaver v. Ward, et Leame v. Bray. — Dans Weaver v. Ward, 1616 #, le demandeur et le défendeur faisaient tous deux partie d’une milice bourgeoise, et s’exerçaient au maniement des armes à feu. Le demandeur fut blessé par une décharge inopinée de l'arme du défendeur, lequel fut condamné à des dommages-intérêts. En réalité, ce cas ne prouve rien en faveur de la thèse de la responsabilité absolue : si la Cour condamna le défendeur, c'est que celui-ci se contenta de déclarer qu'il n'avait pas agi intentionnellement, et que la question de savoir si l'accident était inévitable ne fut pas posée nettement devant les juges.
Dans Leame v. Bray, 1803 #, le cabriolet du défendeur avait accroché le carrosse du demandeur: ; il faisait nuit noire, et le défendeur ne tenait pas sa gauche, ce qui cons- Utuait une imprudence bien caractérisée. La condamnation se justifiait d'elle-même ; le juge Grose, il est vrai, semble avoir cru que l'accident inévitable ne pouvait être pris en considération pour faire écarter la responsabilité. Mais c'était une opinion personnelle qui ne trouva pas place dans l'arrêt.
En dehors des décisions anglaises précitées, on pourrait peut-être faire état, pour soutenir la thèse de la responsa-
biité absolue, d'un cas américain. jugé en 1865, par la
f. < 6 h4: Hob. 134. Pollock, p. 1ho,rhr : + 143, 144. Le défendeur aurait dû être très prudent, puisqu'il maniait une arme dangereuse. 45. 3 East. b93. Pollock, p. 149 ; + 145. Voir d’autres cas, p. 140,
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Cour suprême de New-York, Castle v. Duryee*$. Le défendeur, colonel d'un régiment de la milice de New-York, avait commandé un feu de salve à blanc au cours d’une revue. Le demandeur faisait partie d'un groupe de spectateurs placé en face du régiment, à une distance d'environ 350 pieds. Il fut atteint d'une balle qui était restée dans le fusil d'un des miliciens, à la suite d’un tir à la cible qui venait d’avoir lieu avant la revue. On avait, cependant, passé l'inspection des armes à la fin du ür, et recueilli les munitions non brülées : en outre, sur l'ordre du colonel, les officiers avaient passé une seconde inspection des armes avant de faire former les rangs pour la revue. Le blessé actionna le colonel et la Cour lui donna raison en appel, en décidant que le dé: fendeur avait commis une négligence, car, sachant que ses hommes avaient eu en mains quelque temps auparavant des cartouches à balle, 1l aurait dû faire évacuer le terrain en face des rangs avant de commander le feu. Le chie] Judge ajouta, 1l est vrai, que le dommage résultait d’un acte accompli sur l'ordre du défendeur, et qu'il n'y avait pas à rechercher s'il avait ou non commis une imprudence. Mais ce n'était là qu'une opinion individuelle, nullement nécessaire pour motiver l'arrêt, et rien ne nous prouve que le reste de la Cour l'ait adoptée.
2° Les arrêts que l’on peut citer à l'appui de la théorie de la responsabilité absolue sont donc loin d'être décisifs. Nous trouvons, en sens contraire, des jugements beaucoup plus probants, tant aux Etats-Unis qu'en Angleterre. Tels sont, par exemple, les cas américains Brown v. Kendall et le Nitro-Glycerine Case, et les cas anglais Holmes v. Mather, et Stanley v. Powell.
Dans Brown v. Kendall, 1850 7, les faits étaient comme
46. 2 Keyes 169. Pollock, p. 137, 138, 189 ; (ce cas ne se trouve pas dans la 8° édition).
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il suit : le chien du demandeur et celui du défendeur se battaient ; le défendeur les frappait avec sa canne pour les séparer, et le demandeur le regardait faire. Le défendeur reculait devant les chiens en continuant à leur distribuer des coups de canne. Il tournait le dos au demandeur, et, en marchant à reculons, il leva encore une fois sa canne pour frapper les combattants. Dans ce mouvement, il atteignit le demandeur à l'œil et le blessa grièvement. La Cour suprème du Massachusetts décida que l’acte du défendeur était licite et approprié aux circonstances, et que, s'il avait accidentellement blessé le démandeur, il y avait là un risque inévitable qui ne pouvait fonder une action en indemnité. Elle posa en principe que, « lorsqu'un fait purement accidentel se produit au cours de l’accomplissement d'un acte hoite et qu'il en résulte un dommage, il n’y a pas heu à réparation ».
Le cas Brown v. Kendall fut cité avec approbation par la Cour suprême des Etats-Unis, dans son jugement sur le Nitro-Glycerine Case, en 1872. Une caisse de bois avait été remise à New-York à des entrepreneurs de transport, pour être expédiée en Californie ; rien dans son apparence ne pouvait faire soupçonner ce qu'elle renfermait, et aucune indication ne fut donnée sur son contenu. Lorsqu'elle arriva à San-Francisco on s'aperçut qu'elle coulait : un liquide huileux suintait des parois. On la transporta pour l’examiner dans un local pris à bail par l'entreprise de transports, et un employé se mit en devoir de l'ouvrir avec ur ciseau à froid et un marteau. Or, elle contenait de la nitroslvcérine, qui fit explosion ; le local fut endommagé, et ceux qui s'y trouvaient furent tués. Le propriétaire du bàliment actionna les entrepreneurs de transport en réparation des dégâts. I] fut établi que l’on ne pouvait soupçonne:
Wall. 524. Pollock, p
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le contenu de la caisse, et qu'on l'avait manipulée comme l'aurait fait tout homme du métier. La Cour du Circuit débouta le demandeur. L'affaire vint en appel devant la Cour suprème des Etats-Unis, qui statua dans le même sens ; elle déclara que « l'on n'est pas responsable du dommage résultant d'un accident mévitable, survenu au cours d’une opéraion lcite #, pourvu qu'on ait observé les précautions qu'aurail prises une personne de prudence et d'habileté moyennes, si le risque avait dû être supporté en entier par elle et affecter ses propres intérêts ».
Trois ans plus tard, en 1875, une décision anglaise rendue par la Cour de l'Echiquier, dans le cas Holmes v. Muther 5, admit que le défendeur n'était pas responsable dans une hypothèse voisine de celle qu'avait solutionnée la Cour suprème des Etats-Unis. Le défendeur était sorti dans sa voiture attelée de deux chevaux et conduite par son groom. Les chevaux s’emballèrent et le groom, incapable &e les maïitriser, s’efforça de les diriger de son mieux. En fin de compte, il ne put leur faire prendre sans encombre un tournant, el renversa le demandeur. S'il n'avait pas essavé de faire tourner son attelage au coin de la rue, les chevaux seraient allés se jeter dans la devanture d’une boutique, et n'auraient sans doute pas touché le demandeur. Celui-ci réclama l'apphcation de l’ancienne doctrine de la responsabilité absolue, car la cause immédiate de l'accident était l'acte du groom, qui avait essayé de faire prendre le coin de la rue à ses chevaux. Le Jury ayant déclaré qu'il n'y avait pas eu d'imprudence de la part du groom, la Cour débouta le demandeur de son action.
Enfin, plus récemment encore, en 1891, dans le cas
4g. « No one is responsible for injuries resulting from unavoidal : accident, whilst engaged in a lawful business ».
5o. 44 L. J. Ex. 176. Pollock, p. 144 ; + 146, 147.
Stanley v. Powell5!, le juge Denman, du Banc de la Reine, a décidé, en se fondant uniquement sur les précédents anglais, qu'il n'y a pas lieu d'admettre la responsabilité du défendeur lorsqu'il s'agit d'un préjudice résultant accidentellement d'un acte licite accompli sans .imprudence. Le demandeur avait reçu dans l'œil une chevrotine qui avait ricoché sur une branche. Il fut débouté de sa demande, car le défendeur n'avait pas commis d'imprudence en tirant le coup de feu qui fut la cause accidentelle de la blessure.
3° En somme nous croyons pouvoir assurer, en nous fondant sur les espèces que-nous avons rapportées, que le principe d'irresponsabilité de l'acte licite accompli sans impru-
dence, — tel qu'il fut affirmé nettement par la Cour suprême des Etats-Unis dans le Nifro-Glycerine Case, — fait
actuellement partie intégrante du droit anglo-américain .
Mais 1l est curieux de constater que la solution adverse, au moment même où elle disparaît du droit anglais, après un succès de plusieurs siècles, a été reprise en France tout récemment, et considérée comme une innovation hardie. En 1901, M. Léon Michel soutenait dans la Revue Critique que le mot (« fait » était le seul terme important dans le texte de l'a. 1382 5%, et que le mot « faute » n'avait été employé que pour éviter une répétition, une négligence de style ; que, par suite, on devait répondre, abstraction faite de toute faute, du dommage résultant de son fait %.
51. 60 L. J. Q. B. 52. Il n'y avait pas Q act of God », mais il y avait « accident inévitable ». Comparer un arrêt de Bordeaux 1906, D. 1908, 9, 24, qui considère comme une force majeure le ricochet d’un plomb.
Pollock, p. 1465 ETAT
53. Revue crilique, 1901, p. 606-607. En réalité, l'article a été écrit après la mort de M. Léon Michel, d'après le cours qu'il avait professé en 1{00-I10017.
54. « Tout fait quelconque de l'homme qui cause à autrui un dommage oblige celui par la faute duquel il arrive à le réparer ».
55. En somme, cé système revient à substituer «le point de vue
Ce raisonnement nous paraît peu convaincant. Et, d'abord, au point de vue du texte, si les auteurs du Code civil avaient voulu éviter une répétition, ils auraient rédigé l'a. 1382 comme il suit : € Tout fait quelconque de l'homme qui cause à autrui un dommage, oblige son auteur à le réparer ». D'autre part, la solution qu'on prête, gratuitement selon nous, aux auteurs du Code civil, rompt nettement avec les traditions de l’ancien droit français et du droit romain classique, qui n admettaient l'existence d'une obligation à réparation que lorsqu'il y avait faute. Comment croire que le Code aurait ainsi bouleversé toutes les conceptions admises en la matière, et accompli une véritable révolution dans le droit de la responsabilité délctuelle, sans qu'on puisse trouver dans les Travaux préparatoires aucune trace des intentions prétendues novatrices du législateur ?
Enfin, si la thèse soutenue par M. Léon Michel nous semble condamnable au point de vue exégétique, elle ne paraît pas soutenue par des considérations pratiques bien sérieuses, et les critiques qu'on peut lui adresser sont exactement les mêmes que celles qu'on peut formuler contre l'ancienne théorie anglaise de la responsabilité absolue, qui. lui est complètement identique. C'est donc par là que nous terminerons notre étude de l'accident inévitable.
Nous croyons que la responsabilité absolue du simpie fait 5 ne peut se justifier ni au point de vue de la Justice, ni au point de vue de l'utilité, tout au moins dans l'état actuel de la société. Elle est contraire à la justice : il y a sans doute, maintenant, une tendance à prendre toujours
parti pour la victime du dommage, parce qu'on est touché
externe de la causalité » au « point de vue interne de la culpabilité ». Il
accomplit, dans le domaine de la responsabilité du fait personnel, une
révolution analogue à celle que l’on croit voir réalisée dans le domaine
de la responsabilité du fait des choses, par l'application de l’a. 1384-r°, 56. Accompli sans imprudence, ef non ilhcite en soi.
de l'accident qui la frappe et qui l'atteint dans sa personne ou dans ses biens ; mais on oubli qu'il y a une imiquité flagrante à faire supporter le préjudice par l'auteur de l'acte qui l'a déterminé, sans commettre d'imprudence ni de négligence 7. En réalité, le dommage est alors l'ouvrage du sort : si on le fait supporter à l'agent, on transforme celuiei en victime, et l'on commet une injustice volontaire, que l'on substitue à l'injustice fatale, œuvre du hasard.
La responsabilité absolue du fait hoite accompli sans imprudence ne nous paraît pas plus justihable au point de vue de l'utilité. Chaque individu deviendrait, comme le remarque Sir F. Pollock, l'assureur de ses semblables contre tous les risques qui pourraient découler sans sa faute de son activité hcite Ÿ. L'initiative individuelle serait annihilée : on hésiterait sans cesse à agir, devant le fardeau écrasant de la responsabilité qu'on risquerait toujours d'attirer sur ses épaules, même en prenant toutes les précautions requises par la prudence %*. Comme le disait, en 1909, M. Planiol, l'hom-
d7. Plamol, Revue critique, 1905, p. 289, 290.
58. Pollock, p. 113 ; + 137 ( an insurer of his neighbour against harm wich is no fault of his own ».
59. On objectera peut-être qu'il faudra simplement s'assurer, et l’on cilera comme exemple la loi de 1898 sur les accidents de travail, qui a provoqué, à l'origine, les mêmes critiques que celles que nous avons émises contre la responsabilité absolue du simple fait, et dont l'application a été rendue facile par l'assurance, sans trop gêner les patrons. A celà, l'on peut répondre que la loi de 1898 est spéciale, tandis que la théorie de la responsabilité du simple fait est générale : la loi de 1898 s'apphque à des professions qui donnent des bénéfices, son application fait partie des charges générales de l'entreprise ; d'autre part, la loi n'accorde pas une réparation intégrale, mais une réparation forfaitaire, et la tendance actuelle, sous l'effort des Ci*S d'assurances, substituées en fut aux patrons, est plutôt d'accorder assez difficilement cette réparation : la jurisprudence devient de plus en plus rigoureuse dans l'appréciation des circonstances qui permettent l'allocation de l'indemnité. D'ailleurs, il ne faut pas oublier que l'accident n'est réparé, et n’est réparé partellement, que dans la mesure où il cause une incapacité de travail : or la jurisprudence actuelle n'admet plus la réparation de ce qu'on a appelé
me serait condamné « à la plus stupide immobilité, car il n'est peut-être pas un seul de ses actes, même inoffensifs en apparence, qui ne puisse être pour quelqu'un l'origine d'un malheur » % ; et Sir F. Pollock avait, vingt ans auparavant 6, exprimé la même idée lorsqu'il remarquait que « si les hommes devaient se précautionner contre tous les risques qu'ils peuvent, à l’aide des conjectures les plus ingénieuses, concevoir comme possibles pour eux et pour les autres, l’activité humaine serait complètement suspendue » ‘?.
les ( petites incapacités », de celles qui n'atteignent pas À ou 5/00. De même, en cas de mort de la victime de l'accident, la jurisprudence exige rigoureusement, pour accorder une réparation, où plutôt une indemnité, aux ascendants et descendants, qu'ils aient été à la charge de la vicüme. — Enfn, il ne faut pas oublier que si les charges de l'assurance’ ne sont pas trop écrasantes pour les patrons, cela vient de ce que la responsabilité est limitée à une catégorie d'accidents.
On objectera peut-être, cependant, qu'à l'heure actuelle il y a une tendance de plus en plus caractérisée à s'assurer, même pour des risques qui ne rentrent pas dans l'application de la loi de 1898. C’est ainsi, par exemple, qu'un propriétaire s’assurera pour les accidents de voiture qu'il peut causer, comme pour ceux que peut causer son cocher, ou qui peuvent arriver à son cocher. En réalité, 1l y a entre ce genre d’assurances, et l'assurance générale qui seule rendrait possible l'application d’une règle de responsabilité absolue, une différence énorme : c’est que, d’une part, il y a dans le premier cas une assurance spéciale, et dans le second une assurance générale ; que, d'autre part, pour que la responsabilité du propriétaire, et, par suite, celle de la Ci° d'assurances, existent, il faut qu'il y ait eu une faute du propriétaire ou de son cocher, une imprudence. Tandis qu'avec la nouvelle doctrine, 1l y aurait toujours lieu à responsabilité, même s'il n'y avait pas faute. Les primes deviendraient enormes.
En somme, si l’on veut à toute force réparer les risques qui ne sont dus à la faute de personne, il n’y a qu'à les faire supporter par l'Etat, c'est-à-dire par tout le monde. Mais cette solution, qui se traduirait par une augmentation des impôts, a des chances d’être peu goutée des contribuables.
Revue crilique, 1905, p
61. Le Q Law of Torls » à été composé vers 1885. — Nous citons d’après la 69 édition, 1901, et la dernière édition, la 8° qui est de 1908.
69. QC If men went about to quard themselves against every risk to themselves or others which might by ingenious conjecture be conceived
De telles conséquences sullisent pour condamner une doctrine. Nous maintenons donc, avec MM. de Ihering, Pollock et Planiol, que la théorie de la responsabilité absolue du fait licite, qui constitue d’ailleurs une régression vers un stade de développement juridique inférieur, ne peut être prise comme fondement de l'obligation à réparation. Le seul fondement général % et légitime de la responsabilité à raison d'un fait qui n'est ni malhonnête, n1 formellement 1ilhcite, se trouve dans la théorie de la négligence qui peut satisfaire toutes les exigences de la justice la plus scrupuleuse comme
de l'utilitarisme le plus-stricet $*.
as possible, human affairs could not be carried at all ». Pollock, p. 39 ; CUT
63. Nous concevons parfaitement que, dans certaines hypothèses où le risque couru par autrui est particulièrement grand et où l'individu lésé ne pourrait que difficilement établir la faute de l’auteur apparent du dommage, on édicte une règle de responsabilité spéciale plus stricte ; que, en particulier, on édicte une présomption de faute contre l'agent. Nous irions même jusqu'à admettre que, en toute hypothèse, l'auteur apparent du dommage soit présumé en faute, mais nous voudrions qu'il pût toujours se libérer en prouvant qu'il a pris les précautions qu'exigeaient les circonstances, ou que, même s’il avait pris ces précautions, le dommage se serait produit.
Nous mettons évidemment en dehors du débat les lois ouvrières sur les accidents de travail, loi de 1898 en France, loi de 1906 en Angleterre, qui sont plutôt des lois d'assurance sociale que des lois sur la responsabilité.
64. Il ne faut pas oublier, en effet, que la prudence requise varie avec le danger apparent, et que, par suite, la notion de négligence est très souple, capable de s'adapter à toutes les circonstances, d'évoluer avec les progrès de la science, avec les transformations du milieu économique et social : on peut dire, en somme, que la prudence consiste à prendre les précautions requises par l'usage et appropriées aux circonstances. Comparer Pollock, p. 145 ; + 148. € Pour savoir s’il y a eu ou non négligence, 11 faut examiner l'acte incriminé, en tenant compte de toutes les circonstances de la cause, voir s 1l était nécessaire ou utile, s’il était conforme à l'usage » car « ce peut être une imprudence que de faire une chose dangereuse sans raison suffisante, comme de la faire sans précau- Uon, où d'accomplir un acte indifférent avec si peu de som qu’on fait courir à autrui des risques inutiles ».
TITRE Il
FAIT DOMMAGEABLE
Pour que le fait illicite donne lieu à réparation, 1l aoit avoir causé un préjudice à autrui ; sinon, il peut constituer un délit pénal, mais ce n’est pas un délit civil'. La théorie du délit civil a pour but de déterminer quand un fait peut donner lieu à réparation, et la notion de réparation est inséparable de celle de dommage”. L'expression ( lait dommugeable » implique deux idées : 1° qu'une personne a subi un préjudice ; 2° qu'un rapport de causalité existe entre ce préjudice et l'activité d'un autre individu.
Nous devons donc examiner : 1° le préjudice ; 2° le rapport de cause à effet, qui doit exister entre la faute, 1. e. le fait illicite, et le préjudice.
Encyclopedia, vol. 14, v° Torts, p
. Il est cependant certains délits en droit anglais où, suivant l’expression de M. Serjeant Stephen, vol. 8, p. 390, « le dommage n'est pas un élément essentiel du fondement de l’action du demandeur » tandis que, pour les autres, le préjudice est un élément essentiel : « damage is the gist of action ». En réalité, le droit anglais présume l'existence d'un préjudice lorsqu'il s’agit de certains délits qui violent des droits absolus : on reconnaît qu'il y a alors des « general damages ». Pour les autres délits, 1l faut établir l’existence d’un préjudice spécial, «€ special damage ».
DU PRÉJUDICE | L
On peut définir le préjudice : (toute atteinte à la personnalité humaine ». L'homme veut vivre et se développer : 1l a un corps, une intelligence, une sensibilité, et, par suite, des besoins d'ordre matériel et d'ordre intellectuel et moral. Pour satislaire ses besoins, 1l lui faut des biens qui sont les moyens nécessaires à sa conservalion et à son développement. On peut donc concevoir le préjudice, l'atteinte à la personnalité sous deux formes : une forme directe où immédiate, l'attente au corps ou à la sensibilité ?, — une forme indirecte où médiate, l'atteinte aux biens.
On peut encore classer les différentes formes de préjudice, suivant qu'elles ont ou non une répercussion sur les biens, et l’on reconnait alors qu'il existe des préjudices d'ordre économique pur, qui affectent directement les biens ; des pré-
1. Consulter sur ce point : Dorville, de l'Intérêt moral dans les Obligations, thèse Paris 1901 ; Bose. Essai sur les Eléments constitutifs du délit civil, thèse Montpellier 1901 ; Pollock, Torts ; Encyclopedia, vol. 4, v° damages, p. 81 ss. ; et vol. 11, v° prejudice, p. 439 ; Stephen’s Commentaries, vol. 3, p. 882-416. Ihering, l’Actio injuriarum ; la Lutle pour le droit.
>. On peut résumer dans le mot « sensibilité » la personne psychique, par opposition à la personne corporelle. Edmond Picard, le Droit Pur, p.09, 131,55,
judices mixtes qui affectent, à la fois, directement les éléments matériels ou immatériels constitutiis de la personnalité, et indirectement les biens ; enfin, des préjudices d'ordre non économique, qui allectent directement et exclusivement les éléments constitutifs de la personnalité *. Remarquons, d’ailleurs, que l'on désigne d'ordinaire sous le nom de préjudice moral tout préjudice qui n'a pas de répercussion sur les biens. Peut-être fait-on ainsi une synecdoque, en donnant au tout le nom de la parte ; d'après
M. Dorville, une lésion corporelle qui n'occasionne pas de débours pécuniaires, pas de frais de traitement, et ne diminue pas la capacité de travail, constitue un préjudice matériel non économique, mais non, à proprement parler, ‘un préjudice moral, car 1l y a lésion d’un élément matériel de la personnalité #.
3. Thèse Dorville, p. 1-4. Thèse Bosc, p. 204. Exemple de préjudice économique : bris d’un meuble. — De préjudice mixte : lésion corporelle causant une incapacité de travail ; diffamation qui fait perdre une place. — De préjudice non économique : lésion corporelle, ne causant ni incapacité de travail, ni frais de traitement ; douleur causée par la perte d’un proche, dont on ne recevait aucune aide.
Voir aussi dans la Revue trmestrielle de Droit civil, 1909, p. 5or- 536, un article de M. Perreau, professeur à la Faculté de Droit de Montpellier sur « les Droits de la personalité ».
h. Thèse Dorville, p. 2, 3. Voir aussi a. 847 Civ. AIL, qui parle du dommage moral résultant d’une lésion corporelle. Le motif de la synecdoque qui consiste à qualifier « dommage moral » tout dommage non ‘économique provient sans doute de ce que les dommages non économiques sont en général des dommages moraux ; de même si l’on qualifie « dommage matériel » tout dommage économique, cela vient de ce que les dommages matériels sont en général des dommages économiques. Mais 1] peut y avoir un dommage matériel non économique (lésion corporelle sans suite pécuniaire), et un dommage moral mixte : diffamaion qui fait perdre une position. Comme d'ordinaire, on fait rentrer les préjudices mixtes dans la notion de préjudice économique, et comme, d'autre part, le préjudice matériel non économique est très rare, que, d’ailleurs, si on ne fait pas de distinctions entre la sensation et le sen-
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Ceci dit, pour prévenir des difficultés de terminologie qui pourraient se présenter, el étant convenu que nous emploirons par la suite indifféremment l'une pour l'autre les expressions ( préjudice moral » et « préjudice non économique » d’une part, et d'autre part les expressions « préjudice matériel » et (« préjudice économique » comme synonymes, -— 1] nous semble que le préjudice moral mérite d'être pris en considération comme le préjudice matériel.
En eflet, les biens ne sont que des moyens pour satisfaire les besoins de la personnalité. Tout préjudice s'analyse, au fond, en une souffrance. immédiate ou différée, souffrance immédiate lorsqu'il constitue une atteinte aux éléments mêmes de la personnalité, souffrance médiate ou différée lorsqu'il s’agit d'une atteinte aux biens. On ne conçoit donc pas que le législateur refuse de considérer comme un délit civil le fait illicite générateur de préjudice moral, tandis qu'il admet la réparation -du préjudice matériel.
Tel est cependant le principe qui domine le droit anglais. Avant d'en préciser la portée et d'en faire la critique à la lumière du droit du continent, il importe de délimiter nettement la question que nous voulons examiner. Elle se résume ainsi : ( Peut-il y avoir délit civil sans qu'il y ait préjudice économique ? » Lorsque nous ferons la théorie des ( remedies » en droit anglais, nous verrons comment et dans quelle
ument, on peut le qualifier de dommage moral, — il n’y a pas d'inconvénient à employer l’une pour l’autre les expressions ( préjudice moral » et ( préjudice non économique », — « préjudice matériel » et « pré-
qudice économique». D'ailleurs, on ne peut trouver dans notre langue d'autre terme que le mot « moral » pour qualiñer l'atteinte à la sensaon ou à la sensibilité.
9. La soulirance causée par l'atteinte aux biens se réalisera parce que les biens sont les instruments de satisfaction des besoins, et que les biens élant détruits ou détériorés, les besoins ne seront pas satisfaits où seront satisfaits moins complètement ; or tout besoin non satisfait se traduit par une souffrance,
mesure le préjudice est réparé 5. Ce qui nous importe actuellement, c'est de savoir si le préjudice moral peut donner naissance à un droit d'action.
La législation anglaise répond négativement. Pour qu'il y
ait délit civil, il faut établir l'existence d'un préjudice matériel 7. ‘ Ainsi, d'après le Lord Campbell's Act, les parents d'une personne tuée dans un accident doivent prouver qu'il résulte pour eux, de sa mort, un préjudice économique, pour pouvoir intenter l'action prévue par l'Act. Ils doivent établir, par exemple, que le de cujus assurait leur existence ou avait l'habitude de leur faire des cadeaux. La douleur morale causée par la perte d’une personne chère ne saurait servir de fondement à leur action.
En matière de séduction ?, le père dont la fille a été séduite doit prouver qu'il a subi une perte de services pour
6. Nous faisons ici l'étude des éléments constitutifs du délit civil, ce qui revient à rechercher quand un fait donne lieu à une action civile. Nous verrons plus loin comment ce fait que nous qualifions de déht est réparé, quelle est la proportion qui existe entre le préjudice et les dommages-intérêts ; alors, en faisant la théorie des dommages-intérêts exemplaires, nous verrons que le droit anglais aboutit indirectement à réparer le préjudice moral. Encore faut-il, pour que l’action existe, qu'il y ait eu un préjudice matériel, ôu que la loi dispense la victime de prouver un préjudice, et c’est cette question que nous envisageons maintenant. Ce serait, nous semble-t-il un vice de méthode, de traiter actuellement la question des dommages-intérêts exemplaires ; mais 1] est intéressant de rappeler ici, d’une manière incidente, comment elle se relie à la notion de préjudice moral.
7. Nous ne ferons pas de longs développements sur le préjudice matériel, qui ne présente pas de difficultés, pour nous attacher spécialement à la question du préjudice moral qui, en droit angla s, est intéressante à examiner, parce qu'elle contraste avec l'état du droit français sur le même point.
8. Lord Campbell’Act, 1846. Voir Pollock, Torts, p. 68,69 ; + 69-71.
9. Pollock, Torts, p. 226 ; + 233. La perte de services est présumée dans certains cas ; ainsi on présume que la fille qui vit avec son père esl à son service p. 227 ; + 23B.
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pouvoir intenter une action contre le séducteur. Il ne lui suilirait pas de montrer la douleur que lui a causée la faute de sa fille, le déshonneur qui a rejailli sur son nom.
En cas de « slander » 1, ou diffamation verbale, le plaignant doit, en principe, prouver qu'il a subi un préjudice matériel, pour pouvoir poursuivre le diffamateur. Il ne saurait fonder son action sur le fait que le ( slander » a eu pour conséquence une atteinte à sa considération, lui a fait perdre des relations d'amitié !!, ou même a créé en lui un trouble moral profond qui s'est traduit au point de vue physiologique par une grave maladie. Cependant, cette maladie peut avoir eu des conséquences d'ordre pécuniaire ; mais les juristes anglais prétendent que le ( slander » n'en est pas la cause directe. .:
Nous pourrions encore montrer qu'en matière de négligence , de « nuisance » ©, de fraude , le demandeur doit prouver qu'il a subi un préjudice matériel . Mais les exemples que nous avons cités sont assez clairs et assez caractéristiques pour que nous puissions passer aussitôt à l'étude des exceptions que comporte le principe.
Dans certaines hypothèses limitées, le droit anglais admet que le demandeur n'a pas à prouver qu'il a subi un préjudice pour fonder son action. Il paraît d'abord étrange, et même contradictoire à la notion de délit civil 6, d'accorder
10. Pollock, Torts, p. 235-238 ; + 241-244. Spécialement p. 237 ; + 943. (À loss of some material advantage must be shown ».
CP. 183 ; + 185. « The same rule holds of nuisances
11. P. 183; + 187. €... In an action of deceit, the cause of action is
the plainti]f having suffered damage .… ».
15. P. 183 ; + 187 « … The proof of real damage being the foun-
dation of the plaintiffs right ».
16. La théorie du délit civil a pour but de déterminer quand un indi-
une action quand il n’y à pas de préjudice établi. En réalité, nous verrons que le droit anglais présume l'existence d'un préjudice ; mais qu'il est des cas où ce préjudice ainsi présumé ne peut être d'ordre économique, et où, par suite, l’action est fondée ellectivement sur un préjudice moraie |
En cas d’ « assault and battery » et de « false imprisonment » 1, la victime de l'agression, ou de la séquestration arbitraire, peut actionner celui qui l’a assaillie, ou détenue illégalement, sans avoir à prouver qu'elle a subi un préjudice. Or, s'il est des hypothèses où, en réalité, le demandeur a subi un préjudice économique tout au moins indirect, par exemple lorsque les coups lui ont causé une incapacité de travail, où ont nécessité un traitement coûteux, ou encore lorsque la séquestration arbitraire l’a empêché de vaquer à ses affaires, —ilenest d’autres où le préjudice subi est purement moral. Ainsi en est-il souvent en matière de « batlery», puisqu'il suffit de toucher quelqu'un dans un moment de colère, ou de lui cracher à la figure, pour constituer une « battery », — et plus souvent encore en matière d° « «ssault », puisque le simple fait de mettre son poing sous le nez de quelqu'un sans le frapper est un « assault ». De même, 1l n y a aucune condition de délai nécessaire à l'existence du délit de « false imprisonment », et, souvent, la
vidu à droit à une action en réparation. Pour qu’il y ait réparation, il faut qu'il y ait préjudice.
17. Voir l'étude de Dorville sur le préjudice moral en droit anglais, p. 236-256.
18. Pollock, Torts, p. 209-221 ; + 914-227. On distingue parfois l « assault » de Ta « battery » ; pour qu'il y ait QC assault », 11 suffit de « meltre un honune dans la crainte actuelle d'une violence » ; p. 211 pour qu'il y ait « battery », 11 faut une violence réalisée, même minime « The least touching of another in anger is à battery », d’après le Chief Justice Holt, dans Cole ». Turner, 1705, 6 Mod. 149, et Bigelow, L. C. 218. D’après Pollock « No reason appears for maintaining the distinclion of terms in our modern practice », p. 210 ; + 216.
victime de la séquestration arbitraire n'aura subi qu'une simple humilation. un
Lorsqu'il s’agit de diffamation !°, les règles du droit anglais sont plus compliquées. On distingue le « slander », ou diffamation orale, et le « libel » ou diffamation par écrit. Le demandeur qui se plaint d'un « libel »20 n’a jamais à faire la preuve d'un préjudice, tandis qu'il doit la faire s'il se plaint d’un « slander » ?!. Mais il est des hypothèses de « slander », dites « qualifiées », qui sont assimilées au « libel » et dans lesquelles le demandeur n'a pas à prouver qu'il a subi un préjudice. Ces hypothèses sont au nombre de quatre, et consistent À accuser quelqu'un d'un crime ??, — à prétendre qu'il est atteint d'une. maladie contagieuse #, — qu'il est incapable ou indigne d'exercer une profession *#, — enfin, à prétendre qu'une femme a une mauvaise conduite 5, Or, 1l est forcément des cas où la victime d’un « libel » ne subit pas de préjudice d'ordre économique, mais seulement un préjudice moral. D'autre part, lorsqu'on décrie verbalement la vertu d’une femme, on lui cause d’abord et surtout un préjudice moral, on l’atteint dans sa considéralion, on lui fait perdre des relations, conséquences préjudiciables que le droit anglais trouve insuffisantes pour fonder une action quand il s’agit d’un « slander non qualifié ». Sans doute, on peut objecter qu'en fin de compte une im-
19. Pollock, p. 233-à 272 ; + 9238-2709. — Encyclopedia, vol. 4, p. 163, 464. — Siephen’s Commentaries, vol. 3, p. 395-4ox.
Pollock, p 285 ; +afr
29. (C Impulations of criminal offence », p. 238, 230 : + 944, 945.
23. (CImpulations of contagious disease : that is, in the modern law, veneral disease ». Pollock, p.240, alr ; +916, 94%.
24. (Evil speaking of a man in the way of his business », p. 241-243 ; + 247-240.
25. QC The Slander of Women Act » 1891, 54 et 55. Victoria ch. br, «@ Words which impute unchastity or adultery to any woman or girl ».
putation de ce genre peut faire manquer à la personne qui en est l'objet un mariage avantageux, et, par suite, lui causer un préjudice matériel. Mais cette conséquence n'est pas lorcée, ne se produit pas toujours. Puis, est-elle directe ? IT semble bien, si l'on applique ici le même critérium qu'en cas de maladie résultat d’un ( slander », qu'elle est indirecte et ne pourrait être prise en considération. Là encore, en dispensant le demandeur de prouver qu'il a sub: un préjudice, le droit anglais aboutit en réalité à fonder une action sur le préjudice moral.
Le même résultat nous apparaît, quoique peut-être avec moins d'évidence, en matière de « trespass »%. C'est un principe incontestable du common law que « toute atteinte à : la propriété privée, si infime soit-elle, constitue le délit de « trespass ». Personne ne peut mettre le pied sur mon terrain sans ma permission, sous peine d'action en justice, même si le dommage causé est nul. La preuve en est dans l'assignation pour «( trespass », où l'on somme le défendeur de répondre du fait d’avoir écrasé des brins d'herbe, ou même d’avoir foulé le sol » ?7. Là encore, le demandeur n'a pas à prouver qu'il a subi un préjudice ; il n'y a certainement pas préjudice économique. Mais y a-t4l, pour autant, absence complète de préjudice ? IT semble bien qu'en réalité 1l y ait là un préjudice moral. Comme le remarquait M. Labbé, en analysant une hypothèse analogue en droit français *,
26. Pollock, p. 331-335 ; + 346-350. « It is immaterial whether there be any actual damage or not ».
27. Entick v. Carrington, 19 St. Tr. 1066 « ... the defendant is called upon to answer for bruising the grass, and even treading on the soil ».
28. Note Labbé, sous Anuens, 1878, S. 1859, 2, 183. L'arrêt d’Amiens fut rendu dans l'hypothèse suivante : le maire d’une commune avait fait lacérer par le garde-champêtre une affiche recommandant un candidat. Il n’y avait pas préjudice matériel, car le candidat avait été élu ; 1l avait même eu la majorité dans la commune où était apposée l'affiche lacérée. Cependant la Cour lui accorda des dommages-intérêts.
il y a, dans toute atteinte, même non génératrice de dommage matériel, portée à la propriété, un fait illicite qui produit chez le titulaire du droit « une contrariété pour le passé, une inquiétude pour l'avenir, un froissement sous l'injustice, qui est un mal ». N'est-ce pas à encore un préjudice moral ?° ?
L'examen rapide que nous avons fait du droit anglais nous permet maintenant de conclure que, s'il refuse, en principe, toute action lorsque le demandeur ne peut établir l'existence d’un dommage matériel, 1l admet cependant, dans certains cas, que le préjudice n'a pas à être prouvé *°, et arrive ainsi indirectement à accorder une action sur le fondement d'un préjudice purement moral. Cette simple constatation nous montre déjà combien le principe anglais est peu rationnel, puisqu'on y a introduit des exceptions déguisées qui se concilient si peu avec lui. Notre conviction s’affermira lorsque nous aurons rappelé brièvement les règles du droit romain, du droit allemand, et du droit français sur le même point.
29. Comparer l'opinion d’Ihering, qui dans « la Lutte pour le droit », p. 44 et p. 86, ss., parle de « la douleur morale que cause l'injustice soufferte » ; de « l'atteinte à la personnalité qui résulte de toute lésion du droit » ; de « la satisfaction à rendre au sentiment juridique lésé ».
Voir encore l’Actio Injuriarum, p. 73 ss. où Thering parle de « l’élévation de l'appréciation purement matérielle de la lésion juridique au rang d'appréciation idéale ». « Ce n’est plus exclusivement sous le point de vue économique que le droit apprécie l'intérêt du possesseur ; il reconnaît aussi l'intérêt de l'inviolabilité de sa possession, l’exigence du sentiment juridique lésé, qui, indépendamment de tout intérêt matériel, réclame satisfaction pour la mésestime du droit ».
0. Dans tous ces cas, le demandeur obtiendra des dommagcs-intérêts nominaux. Nous verrons, quand nous étudierons les « remedies » que le demandeur obtiendra souvent des dommages-intérêts exemplaires, quand le jury ou le juge voudront exprimer la réprobation que leur inspire la conduite du défendeur, et ces domm: ages-intérêts seront souvent beaucoup plus élevés que ceux qu'aurait alloués un tribunal français, qui, pour'ant, lient compte ouvertement du préjudice moral. — Ces dommages- intérêts aboutiront, indirectement, à réparer le préjudice moral. Pollock, Torts,
«€ À Rome, dit Ihering, le juge ou le magistrat avaient pour mission de protéger à la fois et les intérêts pécuntaires et les intérêts d'un ordre intellectuel, tels que l’afectus, la verecundia, la pietas, l'amoenitas ! ». Le préjudice moral pouvait servir de base à une action délictuelle *. C'est ainsi que le père avait | « actio de servo corrupto ultilis » en cas de séduction de ses enfants #, — l’actio injuriarum en cas d'inqure faite à ses enfants ou à sa femme * ; que si le lestateur était diffamé après sa mort, l'héritier avait contre le diffamateur l'actio injuriarum *.
Le nouveau Code civil allemand n'a pas suivi les tradi- ‘ ions romaines %. L'a. 253 pose d'une manière générale, et sauf exceptions formellement prévues par un texte, le principe que le préjudice non économique n’est pas susceptible de réparation pécuniare. L'a. 824 classe, il est vrai, parmi les délits la diffusion de fausses nouvelles nuisant à l’honneur, au crédit, à la position, à l'avancement d'autrui", el l'attente à l'honneur est un préjudice non économique. Mais l'a. 844 oblige seulement l’auteur d'un homicide à rembourser à l'héritier les frais d'inhumation de sa victime, el à verser une rente au tiers envers lequel la victime était tenue d’une obligation d'entretien ; 1l n'accorde pas répara ion du préjudice moral que peut causer la mort d’un pro
31. Ihering, Œuvres choisies, traduction Meulenaëre, t. 2, p. 155.
32. Papinien, Digeste, 17, 1 1. 54. ( Placuit prudentioribus affectus rationem in bonae fideï judictis habendam ».
Digeste; 13,53, Lahipi 8e
34 Dig, ro lp et-kir8; p: 5.
30 ND 1007-6104. ptet. 0:
36. Voir la thèse de Dorville : sur le préjudice moral en droit romain, p. 26-30, en droit allemand, p. 276-3712.
37. À moins qu'il n’y ait eu que simple négligence, et non déht d'intention, et que la partie qui fait fa communication ou celle qui la reçoit aient un intérêt à la connaître. Le demandeur doit prouver que la communication était fausse et que son auteur en connaissait la fausseté ou aurait dû la connaître.
che, de l'atteinte aux affections de famille , et il faut appliquer l'a. 253. Enfin, 1l a fallu un texte spécial, dérogeant à l'a. 253, l'a. 847 pour permettre aux tribunaux d'allouer une indemnité équitable pour dommages moraux en cas de lésion corporelle, d'atteinte à la santé, de privation de liberté, de délit contre les mœurs, de séduction d’une femme, lorsque ces délits n'ont pas de (OP AIHEnUS pécumiaires, ne diminuent pas la capacité de travail ou n'augmentent pas les besoins.
Tandis que le droit allemand se rapproche ainsi beaucoup du droit anglais %, puisqu'il pose en principe que le préjudice non économique ne donne pas droit à réparation, la jurisprudence française traite de la même manière tous les préjudices, économiques ou non. Elle s'appuie sur le texte très général de l'a. 1382, et sur les traditions de l'ancien : droit , pour admettre que le préjudice moral donne naissance à une action civile aussi bien que le préjudice matériel. Sauf quelques dissidences !, elle accorde réparation
Rapprocher du Lord Campbell’s Act
39. En ce qui concerne les exceptions réelles ou apparentes au principe de non-réparation du préjudice non économique rapprocher, en Angleterre et en Allemagne : 1° les fausses nouvelles nuisant au crédit, à
la position, à l'avancement, de l'a. 824 — du « qualified slander » ayant trait à la profession d'autrui ; — 2° la lésion corporelle, et la privation de liberté, de l’a. 847 — de l’ « assault and battery » et du
« false imprisonment ». Tandis que le droit allemand parle franchement de « souffrances morales », a. 847, le droit anglais se fonde sur un préjudice présumé, que le demandeur n’a pas à prouver ; en droit allemand, le demandeur doit établir qu'il a enduré des souffrances morales : en droit anglais, en cas d’ « assault and battery » et de « false imprisonment », 1] n'a rien à prouver.
fo. Sur le préjudice moral dans l'ancien droit français, voir Dorville, p. 30-44, qui cite de nombreux arrêts du Parlement.
hr. App: Chambéry, 1879, S. 1873, 9, 2717, qui refuse des dom. int. pour adultère. App. Rouen, 1894, S. 1897, 2, 25 statuant en mauüère d'intérêt d'affection, et déclarant « qu'aucune indemnité pécuniaire ne saurait atténuer le préjudice moral résultant de la douleur ». Enfin, Caen, 1908, D. 1908, 2, 297, note de Loynes.
pour l’atteinte aux affections de famille causée par la mort d'un proche 4, pour toute atteinte, même légère, à la liberté # ou à la considération, ou à la moralité d'autrui #, pour
l'atteinte au sentiment de respect envers les morts *, etc., même quand ces atteintes n'ont pas eu de répercussions d'ordre économique.
Voyons, maintenant, pour conclure, si nous devons préférer le système français qui pose le principe de la réparation du préjudice moral, au système suivi par le droit anglais et le droit allemand, et qui consiste à refuser l’action civile, sauf exceptions, lorsqu'il n'y a pas de préjudice d'ordre économique.
La notion de finalité que nous avons rappelée au début de cet exposé, nous détermine logiquement à admettre toujours la réparation du préjudice moral. On ne comprendrait pas, en effet, que le préjudice non économique, qui nous atteint directement, qui blesse notre personnalité, ne püt servir de fondement à une action en réparation, tandis que le préjudice économique, qui atteint seulement nos biens, simples moyens de satisfaire les besoins de notre personnalité, ferait toujours naître un droit d'action ; ce serait réparer l'atteinte aux moyens, et non l'attaque faite contre le but.
9: ‘Alger, 1892, D. 1894, 2, 47 ; 1900, D. 1901, 2, hot. — Bordeaux, 1905, D. 1906 5, 56, décidant qu’ (on ne saurait objecter à la demande en dommages-intérêts formée par le mari d’une femme tuée par une automobile le défaut d'intérêt résultant de ce que celle-ci, étant dans la misère, et ne pouvant travailler, ne lui était d'aucun secours ».
43. Trib. Civ. Seine, 1900, Gaz. Trib. 12 juin 1900 accordant 400 francs de dom.-int. à un consommateur mené au commissariat par un garçon de café pour avoir soi-disant passé une pièce fausse.
44. Trib. Civ. Seine, 1896, D. 1899, 2, 52. — Lille, 1907, D. 1907; 2, 191, envoi d'un prospectus en faveur du néo-malthusianisme.
45. App. Rennes, 1904, D. 1905, 2, 430, accordant des dommagesintérêts à un père dont on avait enterré la fille dans un coin du cimetière, dit « le coin aux chiens ».
Aussi, les principales objections faites contre la réparation du préjudice moral l'ont-elles été sur le terrain pratique, et non sur celui de la logique pure. Comme le droit français, d'une part, — et les législations anglaise et allemande, d'autre part, — se séparent surtout au sujet de la réparation de l'atteinte aux alfections de famille causée par la mort d'un proche, c'est en prenant cette hypothèse comme exemple que nous allons examiner ces objections *.
Tout d'abord, dit-on, aucune somme d'argent ne peut réparer une affection brisée. L'indemnité doit être équivalente à la perte ; or, on ne peut évaluer les souffrances du cœur ; on tombera nécessairement dans l'arbitraire. Impossibilité d'accorder une réparation adéquate, et arbitraire, elles sont les deux faces de cette objection.
Elle se réfute par ses conséquences, car elle revient à dire qu'il ne doit pas y avoir réparation, parce que le préjudice est trop grand pour être réparé complètement 7 En réalité, la victime du préjudice moral pourra, avec l'argent qu'elle obtiendra comme dommages-intérêts, se procurer des satisfactions variées qui adouciront ses soulffrances %. Admettons même que la réparation soit incomplète
46. Voir ces objections développées dans la thèse de Bosc, « Essai sur les éléments constitutifs du délit civil », p. 221-226.
7. « Because the compensation cannot be adequate, there shall be no compensalion at all ». Cette phrase de Polloek, P. 64 : + 65 qu'il écrit pour critiquer la règle « actio personalis moritur cum persona » peul parfaitement s'appliquer 1e1.
18. Windscheid, cité par Dorville, p. 11 « Grâce à l'argent, chacun pourra, suivant ses goûts et son tempérament, se procurer des sensahons agréables qui viendront contrebalancer les sensations douloureuses ou désagréables qu'il a éprouvées ».
Boistel, Philosophie du Droit, t. 1, p. 469, 4638. « Si l'on ne peut pas faire mieux, il ne s'ensuit pas en raison qu'on ne doive rien faire du tout. En somme, la souffrance subie par l'individu lésé sera compensée
par la jouissance quelconque qu'il pourra se procurer au moyen de la somme allouée ».
Saba
mieux vaut une réparation imparfaite que l'absence de réparation. | . Quant au reproche d’arbitraire, ne peut-on dire que toute décision de justice laisse une large part à l'appréciation du juge, et qu'il ne suflit pas d’une objection aussi vague pour déterminer à refuser toute réparation # ? IL y a là une queslion de quantum, plutôt qu'une question de principe, et il unporte de faire crédit à la sagesse et à la modération des magistrats 50,
Un second grief peut paraître plus sérieux. On a dit qu'il était immoral de voir un parent recourir à la justice pour peser le degré d'affection qu'il portait à la victime d’un accident, de voir un père, par exemple, mettre en conclusions, bien et dûment rédigées, la douleur que lui cause la mort de son fils. Il faudra une enquête pour établir la réalité de l'aifection alléguée, car une présomption de douleur ne peut avoir grande valeur, certains individus étant la honte de leurs parents ; on discutera devant la justice la conduite, la
kg. Note Labbé, Sirey, 1879, 2, 193. ( L’arbitraire du juge est inévitable, mais le refus d’indemnité serait une injustice. Le juge est maître du chiffre, mais il nous semble qu’il n’est pas en l'état d'affirmer l’absence du préjudice, il ne doit pas aboutir à l'absence d'une indemnité quelconque ».
50. En France, les dommages-intérêts accordés par les tribunaux pour préjudice moral sont très modérés, et souvent même dérisoires. En Angleterre, où l’on n'admet pas la réparation du préjudice moral, la pratique des dommages-intérêts exemplaires permet en réalité de la réparer beaucoup plus complètement pourvu : 1° que le droit d’action soit établi, 1. e. qu'il y ait un préjudice matériel même infime (perte de services dans la séduction), ou que la loi dispense dans le cas soumis à la justice le demandeur de faire la preuve d’un préjudice (libel, assaull and battery, false imprisonment, trespass) ; 2° que le juge ou le jury soient indignés de la conduite du défendeur. — $i le droit d’action est établi, mais qu'il n'y ait pas de préjudice matériel sérieux, et que la conduite du défendeur n'ait pas été indigne, il y aura allocation de dommages nominaux, qui ressemblent beaucoup au franc de dom.-int, accordé souvent par nos tribunaux.
PES ATEN ANS
moralité, les qualités d’un défunt. Le respect dû aux morts exige qu'on laisse en paix leurs cendres °1.
Il est facile de répondre que la justice ne doit pas se nes arrêter par l'immoralité réelle ou prétendue d'un débat pour réparer toute atteinte au droit ©. Le spectacle de l'injustice impumie est, d'ailleurs, contraire à la morale : il serait choquant de voir l'auteur d'un fait délictueux se retrancher derrière l'importance du préjudice subi pour reluser toute réparation. Mieux vaudrait, désormais, tuer que blesser : en ellet, si la victime survit, on lui devra des dommages-intérêls ; si elle meurt, on ne devra rien à ses parents, lorsqu'ils n'auront pas subi de préjudice économique %. Une telle conséquence suffit à réfuter l'objection.
En somme, le principe de non réparation du préjudice
Bose, p
52. En fait les tribunaux français ne se laissent pas arrêter par cette
considération. C’est ainsi que de nombreuses décisions de justice admettent la réparation du préjudice subi par une femme à laquelle son amant a communiqué la syphilis. Trib. cv. Seine, 1903, D. 1903, 5, 655. Paris ‘1904, D. 1904, 2, 157, note Leloir. Rouen 1905, D. r906, J,#00!
53. La Cour de Nancy a développé cet argument dans un arrêt du 9 décembre 1876, D. 1879, 2, 47. « On amène fatalement l’auteur d’une imprudence, d’une imprévoyance, ou de toute autre faute touchant à la personne, à désirer plutôt la mort que la guérison de la victime ».
C'est cependant à un tel résultat que conduit l'application de la loi du Q avril 1898 sur les accidents de travail, vu l'interprétation des mots « chacun des ascendants et descendants qui élaient à sa charge » a. 3. En effet la loi de 1898 exclut l'application du droit commun. Lorsqu'un ouvrier meurt, dans un accident, laissant ses parents qui n'élaient pas à sa charge, ceux-ci n'auront droit à aucune indemnité pour préjudice moral, en vertu du texte de l’a. 3. Si l'ouvrier survit à l'accident, il aura droit au contraire à une rente, On amène done ainsi le patron (ou la Ci d'assurances qui se substitue à lui) à souhaiter la mort de l’ouvrier, plutôt que sa guérison. La loi de 1898 est ainsi, sur ce point, moins favorable pour les ascendants que le droit commun, et ceux-ci ne
peuvent prétendre revenir au droit commun en prouvant une faute du patron. }
moral, déjà contraire à la notion de finalité du droit, ne peut se soutenir par des raisons pratiques suffisantes, et la jurisprudence française, qui l'a nettement repoussé, semble avoir été mieux inspirée que le droit anglais.
A. Gérard
DU RAPPORT DE GAUSALITÉ ENTRE LE PRÉJUDICE ET LA FAUTE
« La doctrine de la causalité présente beaucoup de difficulté en philosophie, comme en droit », avouait, en 1887, le Lord Justice Fry, dans le cas Selon v. Lafone?. Cette constatation explique peut-être pourquoi les auteurs français ne font qu'effleurer la question du rapport de cause à effet qui doit exister entre le préjudice et la faute, bien qu'elle soit à la base même de la théorie de la responsabilité *. IT est
1. Pollock, Torts, p. 28-52 ; + 30-53. — Encyclopedia v° Damages, vol. 4, p. 312-338, spécialement p. 329-332.
2. (The doctrine of causalion involves much difficulty in philosophy as in law », 19 Q. B. D., p. 74. — Comparer Plamol, Traité de Droit Civil, tome », n° 869. « Une des plus grandes difficultés que présentent dans la pratique les questions de responsabilité à raison d’une: faute est la démonstration d’un rapport de cause à ellet entre le préjudice et la faute », et Pollock, p. 835 ; + 37. « That point cannot be defined by science or philosophy ».
3. Arücle de M. Ripert, dans la Revue critique, 1909, p. 131. «I y a bon nombre de questions de responsabilité qui n’ont pas été étud'ées en France comme elles le mériteraient. Par exemple, personne chez nous ne songe à se demander dans quel cas on peut dire qu’une faute ou un fait a causé un dommage. Les auteurs classiques étudient en quelques mots les règles très imprécises que donne le Code civil pour le calcul des dommages-intérêts dûs par le débiteur qui n’exécute pas son obhgalon. Mais ils ne songent pas que la question de causalité ne se ratta-
donc intéressant, après avoir indiqué sa difficulté, et rappelé la solution qu'elle reçoit sur le continent, d'analyser l'étude détaillée qu'en fait Sir F. Pollock, d'après les cas soumis aux tribunaux anglais. |
Dans l’action fondée sur un délit civil, le demandeur doit prouver, non seulement qu'il a subi un préjudice, non seulement que le défendeur a commis une faute, mais encore qu'il existe une relation de cause à effet entre le préjudice et la faute. Quand ce rapport existe-t-1l ? Lorsqu'on ne peut faire abstraction de la faute sans que le préjudice disparaisse *. C'est par une opération purement imaginative et intel-
che pas simplement aux conséquences de l’inexécution d’une obligation contractuelle, ni même au calcul des dommages-intérêts. C’est la première question que soulève le principe de la responsabilité civile, car, avant de qualifier le fait dommageable, 1l est indispensable de rechercher s'il est uni au dommage par un lieu de causalité suffisante ».
Comparer Pollock, p. 28 ; + 30. « Lorsqu'une personne se plaint d'avoir subi un préjudice, la première question qui se pose est de savoir si l'acte du défendeur est vraiment la cause du préjudice, au sens légal du mot ».
P. 29 ; + 31. « La disunction entre les suites directes et indirectes est nécessaire, d’abord pour savoir s’il y a responsabilité, puis pour établir sur quel pied on accordera les dommages-intérêts ».
P. 30 ; + 31, 32. « En matière de délits, la question essentielle (primary) de responsabilité dépend souvent du caractère plus où moins immédiat du préjudice... La question de la mesure du préjudice, qui paraît à première vue appartenir plutôt à la théorie de la réparation (law of remedies) qu’à celle des éléments de la responsabilité (antecedents rights), fait constamment appel à des principes qui censtituent en réalité le fondement de la responsabilité ( the very substance of law). Les hommes de loi les appliquent d'ordinaire pour le calcul des dommagesintérêts, mais nous ne devons pas oublier qu'ils se rattachent réellement à l’essence de notre sujet ».
Nous nous conformons donc aux idées de MM. Pollock et Ripert, et à la méthode de Sir F. Pollock, en examinant parmi les éléments essenüels de la responsabilité la question de causalité, pour traiter seulement dans la théorie des « remedies » le rapport entre les dommag:s intérèts de préjudice.
Von Laszt, Manuel de Droit Pénal Allemand, voi. x
, p. 185. « Le
lectuelle que l’on trouve ici la cause. Si nous étions en présence d'un phénomène chimique, et non d'un phénomène sociologique, nous pourrions avoir recours à J'expérimentation, et, en appliquant les méthodes de Stuart Mill 5, nous arriverions à découvrir l’antécédent invariable et nécessaire
qui est la cause.
Mais, l’expérimentation, déjà délicate en biologie animale, devient extrêmement difficile, sinon presque impossible en sociologie . La valeur intrinsèque de la personnalité hunaine s'oppose souvent à ce qu'on reproduise le phénomène qu ‘on veut étudier, et c'est mentalement, et non réellemeni, qu'on est forcé d'isoler successivement ce phénomène des différents phénomènes antécédents pour découvrir celui qui
résultat doit être causé par un mouvement du corps ; 1l y a entre eux un rapport de causalité. Ce rapport existe lorsque le résultat n'aurait pas eu lieu sans le mouvement du corps, 1. e. si l’on ne peut faire abstraction du mouvement du corps sans que le résultat ne doive en même temps disparaître ».
5. Méthodes de présence — d'absence — de variations concomitantes — de résidu.
On peut dire que la reconstitution d’un crime, faite après coup, constitue une sorte d’expérimentation. Mais elle n’est pas parfaite, parce que les circonstances du premier fait ne sont Jamais rigoureusement reproduites, et que, d'autre part, la volonté de l'agent, qui est l’un des éléments de l'expérience, apporte ici une cause de trouble, qui ne se rencontre pas lorsqu'on étudie la réaction des corps mis en présence dans une cornue.
Comme exemple d'expérience sociologique (mais non, à proprement parler, d’expérimentation rigoureuse) on peut encore citer la pratique assez courante en Angleterre qui consiste à faire des lois successives, pour un certain temps, ou pour certaines cAsoe de personnes. Ainsi, d'après A.-I. Ruegg, Encyclopedia, vol. , p. 220, v° Employer’s liabilily, les Acts de 1897, 1901, 1906, sur ee accidents de travail sont de vérilables expériences législatives. Voir aussi l'a. 10 de l'Employer's Liability Act 1880, qui dispose que l’Act sera en vigueur pendant 7 ans ; Pollock ajoute, p. 557 ; + b79. « The act has been continued from time lo limé since 1887 ».
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l'a déterminé. De là, des chances d'erreur beaucoup plus considérables que dans une expérience de chimie.
Remarquons enfin que l'univers est un vaste enchevêtrement de causes. Tout fait a une répercussion quasi indéfinie ; quand faudra-t-il arrêter la série des répercussions ? Quand faudra-t-1il dire que les phénomènes subséquents sont la conséquence non pas du premier phénomène constaté, mais d'un phénomène intercalaire, qui, cependant, aurait pu ne pas se manifester, si le premier phénomène ne s'était produit ? ? C’est là, en somme, le problème de la distinction entre les suites directes et les suites indirectes d’un acte, problème auquel il paraît à peu près impossible de donner une solution théorique certaine.
D'ailleurs, le Code civil allemand n'a pas tenté de le résoudre. L'auteur de la faute, délhctuelle ou contractuelle, du dol ou de la négligence *, doit réparer intégralement les conséquences de son acte. Sa responsabilité s’étend-elle non seulement aux suites directes, mais encore aux suites indirectes de sa faute ? L'a. 249 reste muet sur ce point ; le législateur allemand n'a pas voulu prendre parti dans les controverses auxquelles donne lieu le principe de causalité, il a laissé libre carrière à l’évolution de la doctrine et de la jurisprudence ?.
L'a. 1382 du Code civil français exige bien que le dommage ait sa cause dans le fait illicite ; mais 1l n'indique pas
8. Le Code allemand n'a pas adopté l'opinion d'Ihering, qui proposait de suivre l'exemple du droit romain, d’après lequel la réparation du dommage doit être intégrale quand il y a dol, mais s'étendre seulement aux dommages prévus par l'auteur de l'acte quand il v a simple faute. Code 1. 5, t. 47, loi unique. Il ÿ aurait eu équilibre entre la culpabihté et la réparation. Thering, la Faute en droit privé, p. 63. « La mesure de Ja faute détermine celle de la responsabilité ».
9. Voir la note de M. Salailles sous l’a. 249 du Code civil allemand, dans la traduction pubhée à l'Imprimerie Nationale.
si la faute doit être la cause directe du préjudice. On l'admet, d'ordinaire, en appliquant par analogie l'a. 1151 relaüil aux obligations conventionnelles, car, dit-on, orf ne peut imposer à l'auteur d’un délit la responsabilité de conséquences qui ne se rattachent à son acte que par une série indéfinie de causes ©, Mais le droit français fait une différence entre la faute contractuelle et la faute délictuelle. En matière de faute contractuelle, la partie coupable de dol répond de toutes les conséquences immédiates de l'inexécution de l'obligation ; si elle n'a commis qu'une simple négligence, elle répond seulement des conséquences qu'elle a prévues, ou pu prévoir, lors de la conclusion du contrat. Au contraire, l'auteur d’une faute délictuelle répond toujours des conséquences directes de son acte, qu'il s'agisse d’un dol, ou d'une simple négligence.
En somme, le Code allemand, pas plus que le Code français, ne nous disent ce qu'est la cause immédiate, la cause directe. La doctrine allemande est divisée !, la doctrine
10. En ce sens, Demolombe, Contrats, &. 8, n° 687. — Giv. 98, D. 1901, 1, 423, 2 arrêts civ. 1900, D. 1900, 1, 544 et 588. Grenob'e 1901, D. 1902, 2, 335. En sens contraire, Aubry et Rau, t. 4, par. 415, p. 750. Un arrêt de Liège admet que les dom.-int. résultant de l’appl-cation de l’a. 1382 comprennent la réparation des conséquences indirectes du fait incriminé ; en réalité, dans l'espèce, 1l s'agissait d'une suite directe de la faute : l’affaissement d’un charbonnage avait détruit certaines maisons et frappé les autres de dépréciation. Vr Liège 1883, D. 1885, 2, 79. — On cite encore comme exemple de décision fondée sur la cause occasionnelle, la cause indirecte, Paris 1908, D. 1908,°2, 320, et, à tort selon nous, Bordeaux 1907, Sirey 1908, 2, 45, qu'il faut compléter par Bordeaux 1904, S. 1907, 2, 69. |;
11. Revue crilique, 1900, p. 132. ( On a tenté de distinguer entre les causes du dommage, on à essayé de relever la causée immédiate pour néghger les causes éloignées — ou encore la cause-force et la cause-état — ou encore la cause adéquates disunguée des autres par le degré de possibiité qu'elle implique pour la production d'un résultat. La doctrine allemande s'est fort occupée de ces hiérarchies de causes, Aucune de ces distinctions n'a pu s'imposer ».
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française est presque muette ?. Serons-nous plus heureux avec le droit anglais ?
L'homme, nous dit Sir F. Pollock, ne répond que des conséquences immédiates de ses actes . Tel est le sens de la maxime : ( /n jure non remola causa, sed proxima spectatur », développée par Bacon en ces termes : (Il est pratiquement impossible de rechercher les causes des causes, et d'apprécier leurs impulsions successives ; 1l faut donc se contenter de trouver la cause immédiate, sans vouloir remonter plus loin ».
Pour pouvoir réclamer à un individu la réparation d’un préjudice, 1l faut donc établir que son acte a été la cause immédiate du préjudice. Malheureusement, 1l est impossi- ble de donner une définition logique vraiment satisfaisante de la cause immédiate, et, d’ailleurs, rien ne nous dit que le sens légal de cette expression soit identique à son sens logique. La maxime « in jure non remota causa sed proxima speclatur » signilie simplement que la loi trouve certaines conséquences d'un acte trop éloignées pour en tenir compte 14, C’est à l'interprète de chercher le critérium qui lui permettra de dire si telle ou telle conséquence est trop lointaine pour fonder une responsabilité.
On considère généralement comme conséquences immédiates, naturelles et probables d’un acte, celles qu'une personne d'intelligence et d’habileté moyennes, placée dans les mêmes circonstances que l'agent, et ayant les mêmes facili-
12. Demolomhe, t. 24, n°% 600, 6or. Laurent, {. 16, n° 697. Baudry, Obligations, 1. 1, n° 188. À
13. Pollock, p. 29 ; + 30. « Liability must be Jounded on an «cl which is the immediate cause of harm, or of injury lo a right ».
14. Pollock, p. 30 ; + 32. « În fact our maxim only points out that some. consequences are held too remote to be counted ».
On désigne souvent en droit anglais le rapport de cause à effet qui doit exister entre la faute et le préjudice sous le nom de ( causal connexion ».
tés d'observation, aurait pu vraisemblablement prévoir . Bien entendu, si l'on peut démontrer qu'en fait l'agent a voulu produire ou a prévu telle conséquence, on la considère comme immédiate, car ce que l'on prévoit paraît toujours naturel et probable. — Pour pénétrer le sens de la règle que nous venons d'énoncer, il est utile d'exposer quelques exemples qui montrent comment elle est comprise par les tribunaux anglais.
Examinons d’abord le cas d'un préjudice causé volontairement, d'un acte accompli avec l'intention de nuire, ou en sachant qu'on va nuire à autrui. Le rapport entre l'intention de l'agent et les suites de son acte n'est ni toujours invariable, ni toujours évident.
Un individu en frappe un autre d'un coup de poing, et le coup produit l'effet visé. Ici, le rapport entre l'acte et son résultat est fort net, et l'agent répondra de la blessure qu: a causée. Mais il se peut que les conséquences d'un acte soient plus graves qu'on ne le voulait, ou soient autres, au point de vue du préjudice causé ou de la personne au: 2 supporte 16.
Ainsi, Pierre donne à Paul un coup de poing ; tous deux sont sur le bord d’un fossé plein d'eau dans leauel Pierre n'avait pas l'intention de renverser son adversaire. Mais le coup de poing fait perdre à Paul son équilibre, il tombe à l'eau et salit ses vêtements.
- Ou encore, Shepherd lance un pétard allumé au beau mi-
leu de la foule qui se presse dans un marché couvert, sans
15. Pollock, p. 30 : + 32. « ... Those consequences, and those only, are deemed immediate, proximate, or, to anticipate a little, natural and probable, which a person of average compelence and knowledge, being in the like case with the person whose conduct is complained of, and having the like opportunities of observation, might be exspected lo foresee as likely to follow upon such conduct »,
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doute pour faire quelque mauvaise plaisanterie 17. Le pétard tombe près d'une personne qui le ramasse, et le Jette loin d'elle, obéissant à l'instinct de la conservation. Une autre personne en fait autant. En fin de compte, Scott reçoit le pétard en pleine figure et a l'œil crevé par l'explosion. Shepherd n'a pas jeté le pétard sur Scott, il n'avait même pas l'intention de blesser aussi grièvement aucune des personnes présentes. Cependant, 1l est responsable envers Scott, et le bon sens réclame cette solution ©. 11 a commis un acte illicite et dommageable ; s'il ne peut arrêter et limiter le risque à son gré, tant pis pour lui, il en répondra jusqu'au bout.
« La loi présume chez l'agent l'intention de réaliser tout:
fait qui résulte de son acte par voie de conséquence naturelle et probable », disait en 1823 le Juge Bayley, dans le cas Rex v. Harvey !. Souvent, en effet, l'intention de l'agent ne se manileste que par son acte. Voici Pierre qui, d’un coup de poing, envoie Paul rouler dans un fossé plein d’eau. Nous n'avons d'autre preuve que le témoignage suspect de Pierre pour nous convaincre qu'il ne voulait pas jeter son adversaire à l'eau. La question peut paraître insoluble. Esquivons-la, sans nous arrêter aux protestations de Pierre, car qu'il ait voulu ou non faire tomber Paul dans le fossé, celui-ci y est bien tombé et le préjudice est le même pour fur 2
D'ailleurs, on peut légitimement conclure, étant données toutes les circonstances de la cause, où qu'il a voulu jeter Paul à l’eau, ou du moins qu'il a envisagé la possibilité de sa
17. Get exemple est célèbre en droit anglais ; 1l est tiré du cas Scott v. Shepherd, à W. BI. 892, que l’on désigne souvent sous le nom de « Squib’s case », 1. e. ( cas du pétard ».
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chute, et a passé outre témérairement. C'est là ce que signifie l'expression ( conséquences naturelles et probables ». Malheureusement, il n’est pas toujours aisé de dire ce qui est naturel et probable ; il est, en eflet, des conséquences que tout homme doué de sens commun ne peut s'empêcher d’apercevoir ; il en est d’autres que nulle prudence humaine ne peut prévoir. Entre ces deux extrêmes, nous trouvons une foule de probabilités moyennes divisées par une ligne imaginaire dont le tracé varie suivant les mentalités ; plus l’on approche de cette ligne, plus les difficultés croissent. On admet généralement qu'il est un moment à partir duquel les événements postérieurs ne sont plus la conséquence du premier acte ilhicite, mais d’un second fait qui s'est accompli entre temps, bien que, sans le premier acte, les événements postérieurs auraient pu ne pas se produire. La science ni la philosophie ne peuvent arriver à définir ce moment :; le pourraient-elles, que cela ne servirait guère à guider les jurys. — Si le droit anglais paraît ici manquer de précision, Cest que, plus que tout autre système juridique, 1l s'est scrupuleusement attaché aux faits, dont la variété est infinie. La règle de la responsabilité pour les « conséquences naturelles et probables » est avant tout un guide du bon sens, auquel 1l faut recourir en cette matière plus fréquemment qu'en toute autre ?!.
Parmi les décisions innombrables qui s'en inspirent, nous pouvons choisir comme exemple le Jugement rendu en 184; par la Cour suprême de New-York, dans le cas Vandenburgh v. Truax 2. L'employé du demandeur s'était pris de querelle dans la rue avec le défendeur, qui finit par le saisir au collet. L'employé se dégagéa et s'enfuit, poursuivi par le défendeur qui avait saisi une pioche ; il se réfugia dans là
FE
boutique du demandeur, toujours suivi par le défendeur, la pioche à la main. En courant se cacher derrière le comptoir, 1l heurta et fit tomber le robinet d'un tonneau de vin, dont le contenu fut perdu. Le défendeur avait commis un acte illicite en poursuivant l'employé ; 1l était naturel que ce dernier courût se réfugier chez son patron, et qu'en se sauvani précipitamment devant un adversaire muni d'une arme dangereuse, 1l fit quelques dégâts dans la boutique. Aussi la Cour condamna-t-elle le défendeur.
Nous avons vu le cas d’un préjudice causé volontairement. Envisageons maintenant l'hypothèse d'une négligence, qui nous fournira un nouvel exemple d'application de la règle de responsabilité pour « conséquences naturelles et proba- . bles ». « La négligence consiste à ne pas faire ce qu'aurait fait un homme raisonnable guidé par les considérations qui déterminent la conduite ordinaire des affaires, ou à faire ce que n'aurait pas fait un homme doué de prudence et de sens commun », disait Alderson, en 1856, dans le cas Blyth v. Birmingham Waterworks Co ®. Or, un homme raisonnable ne se laisse guider que par un calcul raisonnable des probabilités #. S'il fallait se précautionner contre tous les risques possibles, les affaires deviendraient impossibles. L'homme raisonnable que nous prenons comme type ne négligera pas les risques probables, mais ne perdra pas son temps à considérer ceux qui ne sont que possibles. If en résulte que,
dans une affaire donnée, — et à moins qu'il ne s'agisse d'une hypothèse spéciale régie par des règles plus rigoureuses #7, — si le préjudice dont se plaint le demandeur ne pou-
DADLIMEX 701, 20 el EN 2710:
24. Pollock, p. 39 : + 4o, 41. « Now a reasonable man ean be quided only by a reasonable estimate of probabilities.
25. Par exemple, lorsqu'il s’agit d'une chligation légale absolue im-
posée à un individu d'éviter tel ou tel dommage. Rylands v. Fletcher,
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vait être considéré comme probable par un homme raisonnable mis à la place du défendeur, — il n'y à ni faute, ni responsabilité. Remarquons, d'ailleurs, que les cours anglaises ont une certaine tendance à élargir le sens de l'expression ( conséquences naturelles et probables ».
Dans le cas Hill v. New River Co, 1868 %, les travaux exécutés par la Compagnie défenderesse avaient fait jalhr un filet d’eau au milieu d’une grande route ; la Compagnie n'avait pas pris les précautions nécessaires à la sécurité des passants. Les chevaux du demandeur, attelés à sa voiture, el passant sur la route, prirent peur à la vue de l’eau, firent un écart, et tombèrent dans une excavation ouverte sur le bord de la route par des personnes étrangères à la Compagnie. Celle-ci prétendit que la cause immédiate de l'accident n'était pas sa faute, mais celle des entrepreneurs qui avaient négligé d’entourer l’excavation d’une clôture. La Cour déclara que la cause immédiate de l'accident était le premier acte de négligence qui avait amené la chute des chevaux dans l'excavation, et, par suite, que la Compagnie était responsable. En effet, 1l était naturel que des chevaux effrayés fissent un écart ; on ne pouvait prévoir exactement où ils iraient ; mais l'accident qui leur arriva était assez probable, et, dès lors, peu importait que l'excavation où ils tombèrent fût l’œuvre de l’homme ou de la nature.
Un nouvel exemple à l'appui de la règle nous est fourni par le cas Lynch v. Nurdin?. Le défendeur, propriétaire d'un cheval et d’une voiture, les avait laissés sans surveillance dans la rue. Survinrent des enfants qui se mirent à Jouer
26. 9 B. & $. 303. Voir aussi Williams v. Great Western Railway Co., 1874, 43 L. TJ. Ex. 105 — et Bailiffs of Romney Marsh v. Trinity House, 1870, 39 L. J. Ex. 163. — Pollock, p. 41, Go 43 Lo, 43, 44.
27. Lynch. v. Nurdin, 1841, 10 L. J. Q. B. 53. On aurait pu cependant soutenir qu'il y avait « contributory negligence » de l'enfant. Rapprocher Harrold », Watney, 1898, COLA ONR: 371:
= 901 — avec la voiture ; un d'eux monta dedans, pendant qu'un autre irait le cheval par la bride ; le cheval avança, le cocher improvisé tomba sous la roue et se blessa. Le propriétaire fut déclaré responsable de l'accident.
Il semble donc bien que les tribunaux anglais sont assez larges dans l'appréciation des circonstances naturelles et probables. Cependant, ils rejettent souvent une demande en dommages-intérêts quand le préjudice n'est pas une conséquence naturelle et probable de l'acte du défendeur, mais résulte, par exemple, d'un état de fait inaccoutumé, même si le défendeur à commis à l'origine un acte illicite: Ainsi, dans le cas Sharp v. Powell 1852 *, le défendeur avait fait
laver sa voiture de livraison sur la voie publique, malgré les.
règlements de police. L'eau tombait dans un ruisseau, et sans le froid rigoureux qui sévissait à ce moment, serait allée se perdre dans un égout dont la grille s'ouvrait à une trenlaine de pas de là. Malheureusement, la grille était obstruée par la glace : l’eau se répandit sur la rue, gela, et forma glissade. Le cheval du demandeur glissa sur la couche de glace ainsi formée et se couronna. Il n'était pas prouvé que les employés du défendeur eussent connu l'obstruction de la grille. La Cour déclara que le dommage subi par le demandeur ne rentrait pas dans la catégorie de ceux que-le défendeur pouvait prévoir comme probables, et qu'on ne pouvait raisonnablement lui demander de prévoir que l'eau s'étalerait et gélerait au lieu où devait se produire l'accident ??.
Le cas Sharp v. Powell nous a montré un préjudice ré-
2840872, 41 L0J CP! 06: Pollock, p: 46, 43°: te 48.
29. Pollock, p. 47 ; + 48, 49. « The Court thought the damage was not Quwithin the ordinary consequences » of such an act as the defendants, not « one which the defendant could facily be expected to anticipale as likely Lo ensue from his act » : he « could nol reasonably be cepected to foresee that the water would aceumulate and freeze al the
spol where the accident happened pe
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sultant d’un état de fait inaccoutumé, de circonstances externes plutôt que de la faute du défendeur. C'est par une idée analogue, celle de la réceptivité spéciale de la victime %, qu'on peut le mieux expliquer une décision très critiquée, rendue par le Comité judiciaire de la Chambre des Lords sur appel d’un arrêt de la Cour de Victoria, dans le cas Viclorian Railway commissionners v. Coultas *'. En traversant un passage à niveau, une voiture où avaient pris place un mari et sa femme faillit être écrasée par le train, par la faute
30. Ce terme a été employé pour la première fois par Ihering ; il cite l'exemple d’une dame hystérique qui tombe en pamoison au bruit des coups de marteau d’un forgeron voisin, et ne peut cependant lui demander de dommages-intérêts.
Dans la jurisprudence française on peut citer comme faisant application de l’idée de réceptiité spéciale de la victime pour refuser des dommages-intérêts :
Un jugement du trib. civ. de Toulouse, 1909, Rec. des Sommaires, 1910, p. 2116 qui décide que « des propos inconsidérés et imprudents tenus sur le compte d’une personne, et que l’on peut considérer comme la cause du suicide de cette personne, ne peuvent servir de base à une achon en dom.-int. intentée par les ayants cause de la victime, alors que le dénouement peut être attribué plutôt à un état d’émotivité personnelle de la personne qui en fut victime qu’à la nature du propos, qui, pris en lui-même, n'eût pas produit la même impression sur une personne douée d’une sensibilité ordinaire ».
Un arrêt de Bordeaux, 1904, $S. 1907, 2, 69, rendu dans l'espèce tuivante, intéressante à comparer avec le cas Victorian Railway Commissionners v. Coutlas : Un chauffeur d'automobile traversa à toute vitesse, malgré les règlements, un passage à niveau ; il commettait done une faute. La garde-barrière, qui élait atteinte de troubles cardiaques, et se trouvait en outre dans un état de grossesse avancée, éprouva une telle frayeur qu’elle mourut subitement. La Cour refusaéde condamner le chauffeur, car :l n'y avait pas rapport de cause à effet suffisant entre la faute et le préjudice subi. — Cependant on cite souvent cet arrêt comme appliquant la théorie de la cause occasionnelle, parce qu’on le confond avec un arrêt de Bordeaux de 1907, S. 1908, », 45, qui, dans la même espèce, accorde aux ayants droit de la victime une indemnité pe accident de travail. Vr Revue trimestrielle, 1905, p. 108, 1908, p. 353-354. Revue crilique, 1909, p. 130, 137.
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de la garde-barrière. Le train passa au ras de la voiture sans la toucher. La femme s'évanouit de frayeur et contracta par la suite une maladie nerveuse. Cependant, le Comité judiciaire lui refusa des dommages-intérêts, en déclarant que
l'on ne pouvait accorder réparation pour souffrances mora-
les , et que la maladie, qui pouvait avoir des répercus-
sions matérielles, était une conséquence trop éloignée * de l'imprudence de la garde-barrière. D'après Sir F. Pollock, les Lords auraient dû se demander nettement si une personne d'un courage et d’un tempérament ordinaire, mise à la place de la victime, aurait naturellement subi les mêmes conséquences °{.
En tout cas, si certaines décisions américaines ** ont suivi la voie tracée par l'arrêt du Comité judiciaire, déux jugements rendus l’un en Irlande, l’autre en Angleterre ont statué en sens contraire *, et la question reste douteuse.
À côté de l'influence d’un état de fait spécial sur la pro-
For mental injuries
33. « The judicial committee decided that such consequences are 100 remote ». Pollock, p. 5o ; + br.
Depuis cette époque un arrêt a été rendu en sens contraire par la Division du Banc du Roi dans le cas Dulieu v. White en 1901, 2 K. B. p. 669 : une voiture à deux chevaux étant entrée dans un café par la faute du cocher, une femme assise au comptoir éprouva une telle frayeur qu'elle accoucha avant terme. Le maître de la voiture fut déclaré responsable ; il n'y avait cependant pas eu collision matérielle.
34. « The true question would seem to be whether the fear in which the plaintiff was pul by the defendant’s wrongful or negligent conduct was such as, in the circumstances, would naturally be suffered by a person of ordinary courage and temper, and such as might naturally and probably lead, in the plaintiffs case, to the physical effects complained 0) -Polleckien 51-0050!
35. Cour de New-York, Mitchell ». R. R. Co., 1561 N. Y. 107 Cour du Massachusetts, Spade v. Lynn and Boston R. R. 1897, 168 Mass. 285.
36. Bell. ». Great Northern railway Co., 1890, 26 L. R. Ir. 498 ; Wilkinson v. Dounton, 1897, 2 Q. B. 57, 66 L. J. Q. B. 193.
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duclion du préjudice, et de la question de réceptivité de la victime, nous devrions maintenant envisager celle de la faute de la victime, pour avoir un tableau complet des influences étrangères à l'agent qui peuvent faire décider que’ son äcte n'a pas été la cause immédiate du dommage et que, par suite, il ne doit pas eh répondre. Mais nous avons déjà traité de la € contributory negligence » à la place que lui assigne son nom même, et nous savons que lorsqu'elle constitue suivant l'expression de Sir F. Pollock, la cause décisive du dommage, la victime ne peut obtenir réparation *?.
37. Pollock, p. 441-459 ; + 458-483. — IL peut semb'er. d’abord assez difficile de concilier la notion de « contributory negligence » -avec celle de « cause directe » du préjudice. En effet, on dit en général qu'il y a Ccontributory negligence » du demandeur quand sa faute est la cause immédiate du préjudice qu'il souffre. Or pour qu'il ait une action, il faut que la faute du défendeur soit la cause directe du préjudice ; celuici n'aurait donc pas à prouver la ( contribulory negligence » puisque c'es! au demandeur d’établir le rapport de causalité entre le préjudice et la faute du défendeur, et toute la théorie de la & contributory negligence » disparaîtrait dans celle de la « causal connexion » que nous venons d'exposer. En un mot, il n'y aurait plus d'exception de « contributory negligence ». '
Cette objection, indiquée par Sir F. Pollock, p. 446-445 ; + 463-468, serait valable si le droit anglais appliquait une théorie métaphysique de la causalité, car, rationnellement, il ne peut y avoir deux « causae proximae ÿ, s'il peut y avoir plusieurs ( causae remotae »; en effet, la notion de la & causa protima », de la cause la plus prochaine, est celle d'un superlatif relatif, qui implique essentiellement l'unité. On ne peut donc concevoir que la « contributory negligence » soit une ( causa
proæima », el que la ( causal conexion », — requ'se pour que l'action du demandeur soit prise en considération et que le défendeur ait besoin d'y opposer une exception, — soil aussi une ( causa proxima ».
Mais la notion de la « causa proxima » admise en droit anglais est purement relative. La règle du droit anglais, une fois développée, signife que l'agent répond des conséquences naturelles et probables de son acte ; or 11 y a plusieurs conséquences nalurelles et probables du même acte. Voici donc comment s'explique la concomitance des deux thécrics de la « causal connexion » et de la « contribulory negligence ».
Le demandeur établit d'abord que le préjudice qu'il a subi est une conséquence naturelle et probable de la faute du défendeur. Celui-ci Té-
Il ne nous reste plus, pour conclure, qu'à comparer la théorie anglaise de la causalité avec les conceptions admises sur le continent et à apprécier sa valeur pratique.
Tout d'abord, le droit anglais se rapproche du Code civil allemand en ce qu'il applique la même règle aux conséquences de la faute délictuelle et de la faute contractuelle. Depuis le cas Hadley v. Baxendale , il est admis qu'en cas d'inexécution d'une convention, le débiteur ne répond que des démmages qui sont la suite naturelle et probable de l'inexécution, et, en outre, de ceux qui, étant donné les circonstances de la cause, ont été spécialement prévus lors de la conclusion du contrat. Or, l'auteur d’un délit répond des conséquences naturelles et probables de son acte, et, en outre, de celles qu'il a spécialement prévues.
pond : « C’est possible ; mais vous avez eu en dernier lieu la possibilité d'éviter le dommage ; vous ne l’avez pas fait ; tant pis pour vous ; car, en dernière analyse, c’est votre faute qui l’a déterminé ».
Sir F. Pollock exprime, en somme, la même idée, p. 447, lorsqu'il écrit : « La faute du demandeur, pour le priver de tout recours, doit être, en un certain sens, plus immédiate que celle du défendeur ». Pour éviter toute confusion, 1l propose d’appeler la ( causal connexion », que doit établir le demandeur, ( cause immédiate », et la « contributory negligence » que doit prouver le défendeur, ( cause décisive ».
Si l’on faisait usage d’une terminologie rigoureusement conforme aux données métaphysiques, on devrait dire que la ( causal connexion » est une «( causa remota » et la « contributory negligence » la ( causa prorima ».
La meilleure solution, au point de vue terminologie, serait peut-être de dire, lorsque le demandeur a établi la ( causal connexion », que le préjudice est la conséquence naturelle et probable de l'acte du défendeur ; puis, quand le défenseur a établi la (€ contributory negligence », que le préjudice est la conséquence immédiate de la négligence du demandeur. Ce qui revient à dire qu’un individu raisonnable mis à la place du défendeur aurait prévu que son acte allait causer probablement préjudice à autrui ; mais que le demandeur a eu le tort de ne pas éviter le préjudice, alors que celà lui était possible.
38. 1854. 9 Ex. Rep. 341. Voir dans l’Encyclopedia, vol. 4. v° damages, p. 316 « summary of the existing law », et p. 317-3071.
A. Gérard ; 20
La règle de responsabilité, commune aux conséquences de l'inexécution d’un contrat et à celles d’un délit, ainsi formulée par le droit anglais, semble beaucoup se rapprocher de celle qui est admise en droit français pour les conséquences de l'inexécution d'une obligation contractuelle quand il n'y a pas dol. En eflet, d'après l’a. 1150, le débiteur répond alors des conséquences qu'il a prévues au moment de la conclusion du contrat, et de celles qu'il a pu prévoir, où suivant M. Planiol, (des dommages naturels “et ordinaires » °°.
Le droit anglais ne paraît pas faire de distinction de principe entre là faute volontaire et la faute involontaire, entre le dol et la négligence. Cependant, on peut remarquer que les juges ont une tendance à se montrer plus sévères dans l'appréciation des conséquences d’une faute accomplie sciemment #, à considérer comme suite naturelle et probable de l'acte un dommage naturel en son genre, sinon en ses circonstances *. Il suffit à leurs yeux qu'un homme raisonnable mis à la place de l'agent ait pu prévoir comme possible la réalisation d’un préjudice du même genre, même s1l était impossible de prévoir dans quelles circonslances précises 1l se produirait. Ainsi, dans le cas Clark v. Chambers, rapproché par Sir F. Pollock, du cas Shepherd v. Scott, la Cour du Banc de la Reine a considéré comme suile naturelle et probable d'un ({respass », accompli sciem-
Planiol, &. 2, par
lo. Nous prenons le mot « dol » au sens très large où on l’emploie parfois actuellement, conformément d’ailleurs aux traditions romaines, en désignant par ce terme tout fait illicite accompli soit avec l'intention de léser autrui, soit en sachant qu'on va lui nuire, en un mot toute faute accomplie sciemment.
h1. Scott v. Shepherd, à W. BL. 892 : Clark »v. Chambers, 1878, SLLLO."B. 437, 3 OF DEP 027.
F9 MPollock, pot; bout consequences natural in kind, though not in cireumstances ».
our
ment# un accident qui résultait immédiatement de lacs d'un tiers. La Cour décida même que, sans contester le bien fondé de l'arrêt rendu dans le cas Sharp v. Powell, il convenait d'appliquer une règle différente lorsqu'il s'agissait d’une faute accomplie sciemment en violation du droit d'autrui. On peut voir à une tendance à établir l'équilibre entre la culpabilité et la réparation, préconisé par Thernig conformément aux traditions romaines.
En somme, le critérium de causalité admis par les magistrats anglais, et qui consiste à se demander si un individu raisonnable mis à la place de l’auteur de l'acte aurait pu prévoir comme naturelle et probable la conséquence soumise à la Justice, paraît suffisamment clair et rationnel. Il pourrait servir à expliquer en France certaines décisions récentes où l'on a vu l'application de la théorie de la cause occasionnelle, de la cause indirecte #, et, en lui subsütuant
43. « À wilfut trespass », p. 47 ; + 49. Voir l’exposé du cas dans Pollock, p. 47, 48, 49 ; + 49, 51. Il s'agissait d’un propriétaire avoisinant un chemin, sur lequel il exerçait un droit de passage, ainsi que plusieurs de ses voisins ; au mépris de ce droit de passage possédé par ses voisins, 1] plaça dans le chemin une barrière garnie de chevaux de frise, en laissant cependant une ouverture au milieu de cette clôture. Un soir, une personne vint faire visite à l’un des voisins, sur son invitation ; elle passa sans encombre dans le chemin, en prenant l'ouverture laissée dans la barrière. Pendant qu'elle faisait sa visite, quelqu'un, qui n'était pas le propriétaire auteur du «( trespass », enleva, (sans aoute pour faire passer plus facilement une voiture) une des parties de la barrière et la mit sur le chemin, ou plutôt sur le sentier réservé spécialement pour les piétons (footpath). En revenant de chez son ami, le visiteur passa bien dans l’ouverture réservée au milieu de la barrière, mais l'obscurité l’empêcha de voir la partie de la barrière qui était déposée sur le sentier ; il buta contre elle, et eut l’œ1l crevé par un des chevaux de frise. La Cour rendit responsable le propriétaire qui avait fait construire la barrière.
4. Dans Sharp. v. Powell, la responsabilité n'avait pas été admise. Mais il s’agissait d’une simple négligence.
45. Paris 1908, D: 1908, 2, 325. — Vr aussi Revue trimestrielle de Droit civil, 1908, p. 690. — . Cour de Paris a rendu responsable d'un vol de matières d’or et d'argent un brocanteur qui n’avait pas inscrit sur
va La
un critérium fondé sur le bon sens, mettrait fin à l'extension logique de la notion de cause indirecte, qui aboutit à une véritable débauche de responsabilité *$
son registre, contrairement à la loi, le nom et la demeure du vendeur, qui les avait soustraites au propriétaire. Le brocanteur était évidemment en faute. Mais y avait-l un rapport de cause à effet entre sa faute — et le préjudice subi par le propriétaire, dépouillé de ses lingots ? La Cour a répondu affirmativement ; il semble pourtant bien que la faute soit ici la cause très indirecte du préjudice. Cependant, il est peut-être possible d'arriver au même résullat en appliquant le critérium anglais : tout individu raisonnable, mis à la place du brocanteur et ayant les mêmes facilités d'observation, sait très bien que les lingots d’or et d'argent ne courent pas les rues, qu'ils ont d'ordinaire, surtout quand leur possesseur n’est pas dans le commerce des métaux, une provenance suspecte, et qu'en les achetant, sans même demander au vendeur son nom et son adresse, on contribue probablement à dépouiller leur légitime propriétaire, d’abord en permettant au voleur de tirer parti de sa coupable industrie, puis en faisant perdre sa trace à la police. A6. Revue critique, 1909, p. 130.
RESPONSABILITE DU FAIT D'AUTRUI
L'homme répond de ses fautes, et non de celles d’autrui. Cette proposition semble énoncer une vérité évidente dans l’état actuel de la société, vérité qui persistera jusqu’au jour, sans doute lointain, où un vaste système d'assurance universelle et obligatoire répartira entre tous les membres de la collectivité les risques subis ou créés par chaque individu?. Elle comporte cependant des exceptions, tout au moins apparentes, que l’on désigne sous le nom générique de responsabilité du fait d'autrui.
C'est ainsi qu'en droit français, aux termes de l'a. 138/ du Code civil, les parents répondent du fait de leurs enfants, les instituteurs et artisans du fait de leurs élèves et
1. Voir spécialement : l’article de M. Planiol dans la Revue critique, 1909, p. 282 ss. — Pollock, Torts, p. 72-105 ; + 74-108, — Pollock, Essay in Ethics & Jurisprudence, Employer’s liability, p. x1/-14. — Slephen's Commentaries, vol. 2, p. 322-339. — Encyclopedia, v* Employers” liability, par A.-H. Ruegg, K. C., vol. 5, p. 208 à 9267, — et vi Master & servant, vol. 9, p. 35-69, spécialement, p. 53-60, article par G.-H.-B. Kenrick.
2. Rapprocher la tendance actuelle à s'assurer aussi bien contre les risques qu'on peut subir que contre ceux qu'on fait subir : assurance contre les accidents — contre l'incendie. On commence à assurer ses domestiques contre les accidents qui peuvent leur survenir, comme contre ceux qu'ils peuvent causer à autrui.
apprentis, enfin, les maîtres et commettants du fait de leurs domestiques et préposés. En réalité, comme l’a récemment démontré M. Planiol ?, il n’est parmi ces hypothèses qu'une seule où l'on puisse vraiment parler de responsabilité du fait d'autrui. La responsabilité du fait des mineurs qui pèse sur les parents, les instituteurs et artisans, est fondée sur une faute personnelle à ces derniers, sur une négligence, un défaut de surveillance, que la loi présume, tout en admettant la preuve contraire ; les parents, instituteurs et artisans répondent donc bien de leur propre faute. Il en est tout autrement lorsque nous envisageons la responsabilité des maîtres et commettants pour les fautes de leurs domestiques et préposés.
L’a. 1384, en effet, ne leur accorde pas le droit de se soustraire à la responsabilité en prouvant qu'ils n'ont pu empêcher l'acte illicite et dommageable accompli par un individu à leur service. On soutient d'ordinaire qu'il édicte contre eux une présomption de faute, de négligence dans le choix de leurs subordonnés #, de défaut de surveillance, qui ne soufre pas la preuve contraire. En réalité, c'est jouer sur les mots, car ( toute responsabilité fondée sur une présomplion de faute doit admettre la preuve contraire sous peine d'être imique » 5. I y a bien là, et là seulement, une véritable responsabilité du fait d'autrui, indépendante de l'existence d’une faute personnelle.
Revue critique, 1909, p. 282 ss
f. La responsabilité du fait des préposés libres n'existait pas en droit romain d'après 1 M. Planiol, sauf, dans le cas des « nautae » et « caupones }, qui étaient en somme des dépositaires tenus plus sévèrement parce qu'ils étaient payés ; 1ls répondaient même du fait de leur Cr parce que, disail-on, ils les avaient mal choisis. Digeste, 1. 4, 4 9, 1 1, ». — 1 47,1. 9,1. 5. Ulpien : « Hac autem actione suo nomine exercitor tenelur, Ho scilicel suce, qui tales adhibuit ». La responsabilité du fait des préposés nous vient, par Pothier, de Domat qui systématisa le- règles romaines relalives aux «€ naulae » et aux (C caupones ».
. Planiol, Revue crilique, 1909, p. 298
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C'est, d’ailleurs, la seule hypothèse de responsabilité du fait d'autrui admise par le droit anglais, qui n'édicte pas de présomption de faute contre les parents pour les actes illicites accomplis par leurs enfants‘, laissant à la victime le som de prouver la négligence des parents, et l'existence d'un rapport de causalité 7 entre cette négligence et le fait dommageable commis par l'enfant.
Pour ébaucher un tableau d'ensemble de la responsabilité du maître dans la législation anglaise, nous la distinguerons d'abord d’hypothèses voisines ; puis nous chercherons son fondement juridique et social ; enfin nous préciserons son champ d'application en examinant les règles générales qui la régissent, et l'exception qu'y apporte la théorie du « common employnient » lorsque l'agent et la victime sont au service du même maître.
I. D'une manière générale, nous dit Pollock, un individu peut répondre du délit commis par autrui dans deux cas lorsqu'il a ordonné ou ratifié l'acte illicite ; lorsque l'agent est, par rapport à lui, dans un certain rapport de dépendance.
La première hypothèse ne présente pas de difficulté. II n'est pas besoin de démontrer qu'un individu doit répondre de l'acte illicite accompli sur son ordre, ou accompli pour son compte et qu'il fait sien dans la suite. En réalité, il a commis une faute personnelle, il est complice, et doit être responsable comme l'agent, bien que celui-ci ne soit pas sous sa dépendance. Dès 1573, le Chief Justice De
Comparer l'a. 832 Civ. all
7. Ïl peut sembler bizarre de parler de causalité au sujet d’une négligence, d’une omission. Cependant, von Liszt, Traité de droil pénal allemand, vol. 1, p. 194, remarque très justement que « La notion de l’abstention suppose que par l’action possible à son auteur et omise par Jui, le résultat survenu aurait été empêché ; en celà l’idée présente une carac-
téristique analogue à la causalité de l’action ».
io
Grey mettait le donneur d'ordres sur le même pied que le complice par aide ou assistance : (€ Un « trespasser », disait-il, peut être non seulement celui qui accomplit l'acte matériel de «{respass », mais encore celui qui commande cet acte, celui qui donne son aide ou son assistance pour l’accomplhir, enfin, celui qui le ratilie par la suite » Ÿ. En somme, le donneur d'ordres a commis une faute, il en répond ; on ne peut dire, au sens strict, qu'il répond du fait d'aulrui.
Attachons-nous donc à la seconde hypothèse qui retiendra seule notre attention, à la responsabilité fondée sur le rapport de dépendance qui existe entre le maître et les gens à son service. Le juge Willes l'a formulée en ces termes dans un Jugement qui fait autorité. « Le maître répond des délits commis par son serviteur ou préposé au cours du service et pour son service, sans qu'on ait à établir l’existence d’un ordre, ou d’une autorisation expresse » ?.
Pour étudier la responsabilité du maître, écartons d’ Aion le cas où le serviteur accomplit tel ou tel acte ilhcite en vertu d'un ordre exprès. IT n’est alors nul besoin de recourir à l'idée de rapport de dépendance ; la responsabilité du donneur d'ordres est une conséquence de l'ordre ; elle exislerait, même si l'agent ne dépendait pas de celui qui à commandé l'acte. En un mot, comme le remarque Pol. lock!, on ne fait qu'appliquer les principes généraux de la responsabilité, et non la règle spéciale de responsabilité du fait du serviteur.
; nes Vertes C'est donc en nous limitant au cas où un individu au
8. De Grey, CG. J., dans Barker v. Braham, 2 W. BL., 866, Bigelow, CM235.
9. Barwick v. English Joint Stock Bank, 1865, Ex. Ch. L. R. 9, Ex.
10. Pollock, Torts, p. 83 ; + 85. « This is a matter of general prin. ciple, not of any ph kind FE liability ».
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service d'autrui commet un acte illicite sans ordre exprès du maître que nous chercherons à déterminer le fondement de la responsabilité du maître, et à préciser ses conditions d'application.
IT. Au témoignage de Pollock!!, on ne peut guère trouver d'explication satisfaisante de la responsabilité du maïitre dans les ouvrages de droit anglais. Blackstone se borne à déclarer qu'elle est fondée sur la fiction de commandement implicite. D'autres auteurs se contentent de dire « Respondeat superior », ou « Qui jacit per alium, facit per se ». Ces maximes formulent la règle, mais ne l’expliquent pas, et constituent de véritables pétitions de principes !?. Enfin, on prétend souvent que la loi présume une faute du maître, qu'il aurait dû mieux choisir ses domestiques, et les surveiller avec plus de soin. Si cela était, il faudrait, contrairement au droit anglais, permettre au maître de se disculper en prouvant qu'il a apporté au choix et à la surveillance de ses domestiques toute la prudence convenable #.
L'explication véritable se trouve dans la conscience populaire : « Lorsqu'un tiers est victime de la faute d'un, individu qui se trouve au service d'autrui, 1l arrive d’ordinaire que l'agent est insolvable, tandis que le maître est solvable. On sent qu'il faut obtenir réparation, et l’on conclüt hâtivement à la responsabilité du maître. On accepte sans difficulté la maxime « respondeat superior » comme l'expression d’un principe de justice naturelle » !#. Les ser-
Pollock, Torts, p
14. Pollock, Essavs, p. 118... « the servant generally speaking cannot pay, and the master can : and the feeling that compensalion oughl to be had somewhere jumps at the master’s liability ». « Respondeat superior » is accepted without ado as a precept of natural justice ». —
Es 31/ ER viteurs, l’entreprise, appartiennent au maître, la responsabilité doit lui incomber !$.
Sans doute, une telle explication nous paraît trop rudimentaire, trop peu juridique. Comment la mettre en forme ? Le Chief Justice Shaw du Massachusetts l’a tenté avec succès, et Lord Cranworth l’a suivi dans cette voie. « La règle de responsabilité du maître, nous dit Shaw, a son fondement dans le grand devoir social qui incombe à chaque individu de conduire ses affaires soit par soi-même, soit par ses préposés, de manière à ne pas nuire injustement à autrui ; s'il manque à cette obligation, et s'il en résulte un préjudice pour autrui, il devra en répondre » .
Plus tard, Lord Cranworth a précisé en ces termes, dans une décision anglaise, l'idée exprimée en Amérique par le Chief Justice Shaw. « On peut considérer le maître comme obligé à garantir les tiers contre les résultats préjudiciables de sa négligence, ou de celle de ses subordonnés, dans la conduite de ses affaires » !?.
En somme, pour Pollock, le véritable fondement de la responsabilité du maître est dans l’idée d'entreprise #, et al la compare à celle du propriétaire d’une chose dangereuse. Ce dernier, nous l'avons vu, répond du préjudice causé à autrui par sa chose, sans qu'on ait à prouver contre lui l'existence d'une faute personnelle, lorsque cette chose fait courir au public des risques extraordinaires. De même, le maître répond du préjudice causé à autrui par
p. 119 & The servants and the work being his, the liability must be his also... Such a wiew is too crude.…. ».
15. Comparer Sainctelette, de la Responsabilité et de la Garantie, p. 194. € La responsabilité du fait d'autrui n'est pas une fiction inventée par la loi positive. C'est une exigence de l'ordre social ».
16. Farwell v. Boston & Worcester railway corporation, 1849, 4 Met. 19. — Bigelow, L. CO. 688 — 3 Maco. 316.
Pollock, Essays, p
Dpt es
la conduite de son entreprise, et résultant de la faute de ses préposés, sans que lui-même ait commis de faute personnelle. Or, son entreprise est sa propriété au sens large, il est l'assureur du public contre les risques qui en découlent.
IL semble, pour pousser le parallélisme jusqu'au bout, qu'on devrait restreindre la responsabilité absolue du mattre pour le fait de ses préposés aux entreprises particulièrement dangereuses, aux entreprises de spéculation sur le travail d'autrui, où le profit réalisé par le patron, industriel où commerçant, doit avoir pour contre-partie la réparation du risque que la conduite de l’entreprise fait courir aux tiers. C'est la solution la plus rationnelle et la plus équitable aux yeux de M. Planiol, qui fonde comme Sir F. Pollock, la responsabilité du maître sur l’idée d’entreprise . On distinguerait donc entre les employés et ouvriers, d'une part, et les domestiques, d'autre part. Pour le fait des premiers, le patron serait toujours responsable ; pour les actes illicites commis par les domestiques, on pourrait présumer une faute personnelle du maître, fondée sur le mauvais choix ou le défaut de surveillance : mais il faudrait lui permettre de se disculper par la preuve contraire.
Quoi qu'il en soit, et malgré la valeur logique de cette distinction, que Pollock, partant cependant de l'idée d’eritreprise, comme M. Planiol, ne paraît pas avoir envisagée. il est certain que ni le droit anglais, ni le droit français n° l'admettent, et que le maître ou le patron répondent d'une façon absolue de la faute de leurs domestiques, ouvriers ou employés, commise au cours de leur service.
19. Revue critique, 1909, p. 292, ss. « Gette responsabilité est insé-
parable de l'idée de spéculation sur le travail d'autrui ; elle est la contrepartie équitable du profit patronal ».
« Justifiée par une raison économique pour les entreprises de spécula-
tion, la responsabilité absolue du fait des employés devient une injustice pour le fait des personnes au service d'autrui ».
III. Il nous reste donc à rechercher l'étendue d’application de cette règle, en précisant la nature du rapport qui doit exister entre l’agent et le maître d'une part, — entre l'acte illicite et l'emploi de l'agent, d'autre part, — enfin, en examinant le cas spécial où l’agent et la victime sont au service du même maître. Ces trois questions se résument tout naturellement dans les expressions anglaises suivantes : & servant », ( course of service », ( common employment ». Pour que le maître soit responsable, il faut que l'acte illicite ait été commis par un « servant », (in course of service », et qu'il n’y ait pas (€ common employment » entre l’auteur et la victime de l’acte.
PREMIERE SECTION
Le mot ( servant » a une signification beaucoup plus large que le mot français ( serviteur » qui en est la traduclion littérale ; 1l s'applique, en ellet, aussi bien aux ouvriers et employés qu'aux domestiques. Il éveille l'idée d’un rapport de dépendance, de subordination, et c'est cette idée qui permet de distinguer le ( servant » et l «independant contraclor » ou entrepreneur . Tous deux accomplissent un travail pour le compte d'autrui. Mais le maître indique au ( servant » non seulement le but à atteindre, mais encore comment l’atteindre, il a le droit de diriger et surveiller son travail. L'entrepreneur, au contraire, promet d'atteindre tel résultat, mais reste libre dans le choix des moyens, dans l'exécution du travail, n’est pas soumis aux
Pollock, Torts, p
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ordres, à la direction de celui pour lequel il l'exécute, conserve sa liberté d'initiative pour les points non spéciliés dans le contrat. Comme le disait le Lord Justice Bramwell, s'il s'est engagé à construire un mur, il a le droit de tenir au propriétaire qui l'emploie le langage suivant «& Il est convenu que je vais construire ce mur, mais Je ferai le travail à mon idée, je le commencerai par ce bout-ci, et non par l'autre ».
Comme la responsabilité du maître est fondée sur son pouvoir de direction et de contrôle, il répond de la faute du « servant » et non de celle de l'entrepreneur. On applique les mêmes principes pour régler le cas où l'on aperçoit une chaîne de personnes entre celui qui exécute le travail, et celui pour le compte duquel il est fait. Suivant le juge Willes ?, « pour savoir qui répond de tel acte illicite, 1l faut considérer l’auteur de l'acte lui-même, ou, dans la ligne ascendante, la première personne qui emploie l'agent, et dirige son travail. On ne doit pas remonter plus loin, et déclarer responsable la personne qui emploie le patron de l'agent ». Comme le déclare Pollock, avec une concision énergique quil est difficile d'imiter : « Celui qui dirige et surveille le travail répond du fait de l’ouvrier ; l'employeur plus haut placé dans la chaîne de la production, et qui ne
21. Bramwell, L. J. Emp. 14 1879, p. 58. « 1 will agree to do ü, but I shall do it after my own fashion ; 1 shall begin the wall at this end and not at the other ».
22. Willes J., Murray v. Currie, 1870, ho L. J. C. P. 26. « In ascertaining who is liable for the act of a wrong-doer, you must look lo the wrong-doer himself, or to the first person in the ascending line who is the employer, and has control over the work. You cannot go further back, and make the employer of that person liable ».
Le juge Willes parle de l’auteur de l’acte. En effet la responsabilité du maître n'exclut pas celle du « servant », et la victime du préjudice peut actionner l’un ou l’autre à son choix.
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dirige ni ne surveille le travail, ne répond pas du fait de l'ouvrier » .
Les principes du droit anglais sur ce point sont fort nets ; la seule difficulté est dans l'appréciation des faits auxquels on doit les appliquer. Il est parfois difficile de savoir, en fait, si tel individu a complètement abandonné l'exécution d’un travail déterminé à un « independant contractor », — ou s'il s’est réservé un pouvoir de direction suffi-
sant pour le rendre responsable.
Notons d'ailleurs que le « remoter employer », — i. e. l'individu qui n'est pas le patron de l'agent, mais bénéficie du travail exécuté, et qui, n'étant pas le patron, n'est pas en principe responsable, — peut devenir responsable s'il se fait « dominus pro tempore », s'il s’immisce dans l'exécution du travail, et prend sur lui dele diriger. Ainsi, il a été jugé ** que l'individu qui loue une voiture conduite par un cocher qui n'est pas à son service, mais au service du loueur de voitures, ne répond pas, en principe, du préjudice causé à un tiers par l'imprudence du cocher, sauf s'il donne l'ordre à celui-ci d'accomplir un acte de témérité ou d'imprudence.
La possibilité d'une translormation du « remoter employer » en « dominus pro lempore », nous permet de comprendre comment un individu qui est au service de A peut passer pendant un certain tempset pour l'exécution d'un certain travail au service de B. Il y a « temporary transfer of service ». Ainsi l'on a jugé que, lorsque le propriétaire d'un navire a passé un marché avec un entrepreneur pour le déchargement de la cargaison, si celui-ci emploie à cette
293. Pollock, Torts, p. 79 : + 80. « He who controls the work is answerable for the workman ; the remoter employer who does not control it, is not answerable ».
4. Comparer Quarmann v. Burnett, 1840, 6 M. & W. 499, — et Mac Laughlin v. Pryor, 1849, 4 Man. & G. 48.
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tâche ses propres ouvriers, et quelques hommes de l'équipage payés et dirigés par lui, ces derniers sont à son service pendant la durée du déchargement, et non au service du propriétaire du navire # ; il répond donc de leurs actes, et, seconde conséquence dont nous apprécierons bientôt toute l'importance, il n'y a pas ( common employment » entre eux et les hommes de l'équipage restés à bord ?5.
Pour terminer l'analyse de la notion de « servant » 1l nous reste à ajouter que le pouvoir de contrôler, de diriger le travail, qui constitue le critérium légal du rapport entre le maître et le ( servant », n'implique pas nécessairement la possibilité physique de ce contrôle ?7. Ainsi, le propriétaire d'un navire répond des actes du capitaine, bien qu'accomplis à un moment où 1l ne pouvait communiquer avec lui. Il suffit que le « servant » soit obligé d'obéir aux ordres du maître quand ils lui sont transmis. En somme, le pouvoir légal de contrôle est à la surveillance actuelle ce que l'animus est au corpus dans la théorie de la possession, ce que l'intention de posséder est à la détention physique *$. Tout au moins est-il nécessaire que le pouvoir de contrôle existe ; cest pourquoi le propriétaire d’un navire n’a pas à répondre des actes du pilote qu'il est forcé de prendre à l'entrée d'un port, et qui, loin d’être soumis aux ordres du propriétaire ou du capitaine, remplace ce dernier dans ses fonctions ®. Le Merchant Shipping Act de 1894 %, en déclarant qu'il nest pas au service du propriétaire, ne fait que suivre les principes du « common law ».
Merchant Shipping Act., 1894, 57 et 58 Victoria, ch
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DEUXIEME SECTION
Pour que le maître réponde des actes du ( servant », faut qu'ils aient été accomplis ( in course of service or employment ». Rappelons ici que nous allons envisager le cas où un ( servant » à commis un acte illicite et préjudiciable sans ordre exprès du maître ; si le maître avait commandé formellement à l'agent tel ou tel acte, 1l serait responsable en tant que donneur d'ordres, et nous n aurions nul besoin de rechercher si l'agent était vraiment un « servant », et s'il a agi & in course of service ».
Sous le bénéfice de cette observation, examinons la relalion qui doit exister entre l'acte du « servant » et sa fonc- Lion pour qu'on puisse le dire accompli «in course of service ». Le ( servant » peut avoir commis une négligence ou une maladresse, — une erreur ou un excès de pouvoir, — enfin, un délit intentionnel. Examinons successivement ces trois hypothèses.
1° Tout d'abord, et c'est là le plus fréquent, le « servant a commis une imprudence, une négligence pendant quil s'occupait des affaires de son maître. Nous connaissons le sens du mot « negligence » dans la terminologie anglaise. I nous reste à savoir quand l’on pourra dire que le « servant » S'occupait vraiment de son service, — ou quand l'on devra reconnaître qu'il accomplissait un acte qui n'intéressait que lui, et qui, par conséquent, n'engage pas la responsabilité du maître. En réalité, 11 y a là une question
de fait qui peut être très délicate à résoudre,
RE ie
On a bien proposé divers critères pour l'élucider ; mais ils sont trop subüls pour être pratiques. Arrêtons-nous plutôt à une idée générale, qui pourra nous servir de guide, sinon infaillible, tout au moins commode et relativement sûr, et que nous illustrerons par des exemples tirés des « reports ».
Il paraît raisonnable de décider qu'il ne suflit pas d’une simple désobéissance aux ordres du maître, d'une simple irrégularité dans le service, pour interrompre le « course oj employment » et faire disparaître la responsabilité du maître *!. Cette responsabilité ne cesse que lorsque le « servant » agit vraiment pour son compte, à sa fantaisie, pour son plaisir, et non plus pour le service du maître *.
La comparaison des cas Whatman v. Pearson, — et Storey v. Ashton fera mieux comprendre la distinction que les juges anglais font entre la simple ( deviation » et le « total departure from the course of the masters business ».
Dans Whatman v. Pearson *, il s'agissait d'un charretier au service d'un entrepreneur qui lui donnait une heure pour diner au milieu de sa Journée de travail, mais lui défendait de quitter le chantier ou d'abandonner son cheval et sa voiture. Comme sa maison se trouvait tout près, le charretier voulut y aller dîner un jour, malgré les instructions de son patron, et laissa sans surveillance, à la porte, son cheval et sa voiture. Le cheval s'emballa et brisa une clôture, dont le propriétaire attaqua l'entrepreneur en dommages-intérêts, et eut gain de cause. Le jury décida, avec
l'approbation du juge Byles *, que le charretier était à ce
Pollock, Torts, p
32. « On a frolic of his own », Parke, B., Joël v. Morison, 1834, ho R. R. 8r4.
33. Whatman v. Pearson, 1868, L. R. 3 C. P. 29. — Dans le même sens, Engelhart v. Farrant, 1895, 1, Q. B. 240. JA C1 ip 430; A. Gérard 21
— $22 — moment (in course of employment » et avait agi dans les limites de sa fonction, qui était de conduire sa voiture pendant la journée.
Dans Storey v. Ashton %, les faits étaient comme il suit : un cocher-livreur revenait au magasin de son patron avec des emballages vides qu'on lui avait rendus. Il était prêt d'arriver à destination, lorsqu'un employé qui se trouvait avec lui dans la voiture lui demanda de revenir en arrière cet employé avait une commission à faire pour son comple dans un magasin de la ville. Le cocher accepta de lui rendre ce service, et repartit dans une nouvelle direction ; par malheur, il renversa un piéton, qui voulut rendre le patron responsable. La Cour décida que « si le cocher s'était contenté de revenir au magasin en flânant %, par des voies détournées, son patron aurait été responsable ; mais, dans l'espèce, 1l avait entrepris un nouveau voyage, pour son compte ou celui de son camarade, voyage qui n'avait rien à faire avec son service » 7. Le juge Mellor déclara énergiquement que « à chaque pas de son cheval, le cocher s'éloignait de son devoir » #8.
35. Storey v. Ashton, 1869, 38 L. J. Q. B. 223. — L. R. 4, © B.
Going a roundabout way home
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38. « Every step he drove was away from his duty ». Le mot « duty »
est difficile à traduire exactement ; on peut même dire que le juge Mel- . . « El .
lor, à l'instar de Nelson dans sa célèbre allocution à la flotte anglaise
avant Trafalgar € England thinks every man will do his duty » — jouait
sur le double sens du mot, qui signifie à la fois ( fonction » et « devoir ».
La jurisprudence française est guidée par des considérat'ons analogues à celles qui déterminent les décisions des juges anglais. Elle décide que le maître répond du dommage causé par son serviteur même en cas d'abus de fonction, mais non quand le serviteur agit pour son compte personnel, et qu'ils sort complètement de sa fonction. Cependant 1l semble bien que la Cour de cassation admette beaucoup plus difficilement que les juges anglais qu’un domestique sorte complètement de sa foncüon -— et qu'elle ne voit qu'une simple « deviation », un abus, là où
2° C'est encore en matière de transport que nous rencontrerons le plus de cas d'erreur et d’excès de pouvoir commis par des ( servants ». Pour que le maître en soit responsable, il faut établir que le ( servant » avait l'intention d’accomplir pour le compte de'‘son patron un acte qui ne dépassait pas les limites de ses fonctions, et qui aurait été licite, s'il l'avait accompli avec la mesure convenable, ou sil n'avait pas commus d'erreur dans l'appréciation des circonstances. En somme, le maître ne répond que des actes du « servant », licites en eux-mêmes et rentrant dans ses foncüons, mais qui, en l'espèce, sont illicites par suite d'une
une cour anglaise verrait une « total departure », une véritable « sortie de la fonction ».
Ainsi la Cour de cassation a jugé que le propriétaire d’une automobile qui donne à son chaufieur l’ordre de la reconduire au garage répond de l'accident causé par celui-ci en faisant une promenade d'agrément, au lieu de rentrer au garage. Crim. Cass. 1907 D. 1908, 1, 351.
En 1903, la Chambre criminelle de la Cour de cassation avait déjà jugé que « aux termes de l’a. 1384 civ., les maîtres ou commettants sont responsables du dommage causé par leurs domestiques ou préposés non seulement dans l'exercice normal et régulier des fonctions qui leur sont confées, mais encore de celui qui résulte de l’abus de ces fonctions » ; mais qu’il en était autrement quand le préposé a été envisagé par la victime comme agissant non pour le compte du commettant, mais pour son compte personnel. Il s'agissait d’un propriétaire d'automobile qui avait défendu à son mécanicien de la sortir du garage ; celui-ci enfreignit cet ordre, et partit faire une promenade avec un camarade, qui savait très bien que le chaufteur agissait à l'insu du propriétaire. Un accident survint, et le camarade du chauffeur fut blessé ; 11 voulut attaquer le propriétaire de F’auto, comme responsable de la faute de son préposé, mais sa demande fut rejetée. Vr Crim. Cass. 1903, D. 1904, 1, 70.
Qu'aurait décidé la Cour si l'accident était survenu à un passant ? L'arrêtiste pense, conformément aux principes généraux, que Île propriétaire n’aurait pas été responsable. On peut se demander, pourtant, quelle est la raison qui fait tant insister la Cour sur ce fait que le camarade du chauffeur connaissait la défense du patron.
En somme, dans ces espèces, la Cour de cassation paraît plus sévère pour le maître que les cours anglaises. I est vrai qu'il s'agissait d'automobiles.
erreur ou d'un défaut de modération ®. Ainsi que le disait fort justement le juge Willes, « tout individu qui en met un autre à sa place pour. accomplir une catégorie d'actes en son absence lui laisse nécessairement le soin de décider, selon les:circonstances du moment, s'il faut accomplir tel acte de cette-catégorie, et lui fait crédit quant à la manière de l'accomplir ; par suite, le patron doit répondre du préjudice causé injustement à un tiers par son employé, lorsque celui-ci a manqué de mesure, où a accompli l'acte incriminé dans des circonstances où il aurait dû s'abstenir, pourvu qu'il ait agi au cours de son service, dans l'intérêt du maitre, et non pour son plaisir » *°.
Le cas Seymour v. Greenwood * montre bien la justesse de cette observation. Le conducteur d'un omnibus avait fait descendre, avec des procédés qui manquaient de douceur, un voyageur ivre, ou quil croyait tel, et dont la société lui paraissait dangereuse, ou tout au moins désagréable (o/fensiwe) pour les autres voyageurs. Celui-ci se plaignit des violences qu'il avait subies, et obtint gain de cause contre le propriétaire de l’omnibus. Supposons même que le conducteur se füt trompé sur l'état du client qu'il avait expulsé brutalement : son patron n’en aurait pas moins été responsable, car «en lui confiant le soin d'expulser les voyageurs qui font du scandale, il lui avait donné le droit d'apprécier si tel où tel voyageur avait une tenue incorrecte » #.
Si le maître répond, sans aucun doute, du défaut de modéralion ou de l'erreur du « servant », il n'est pas moins cerlain qu'il ne doit pas réparer les conséquences de l'acte du
Seymour v. Greenwood, 1861, 5 H. & N
2. Opinion exprimée par le juge Blackburn, dans Moore nv. Metropolitan raihoay Co, 1839, 4o L. J. Q. B. 23
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« servant », lorsque cet acte excède complètement ses pouvoirs, par exemple, lorsque le maître lui-même n'aurait pu l'accomplir, même en supposant réunies les circonstances que le « servant » a cru, à tort, capables de justifier sa conduite #. Peu importe que le préposé ait été de bonne foi, ait agi pour sauvegarder les intérêts de son patron. Ainsi, 1l a été jugé qu’une compagnie de chemin de ler n’a pas à répondre du fait d’un chef de gare qui avait arrêté un voyageur pour refus de payer le prix de transport d’un cheval, une telle arrestation ne rentrant pas dans les pouvoirs de la Compagnie #. Inversement, on a rendu les Compagnies de chemins de fer responsables d’arrestations opérées à tort par leurs inspecteurs, pour de prétendues fraudes commises à leur détriment, et réprimées par des sanctions pénales en vertu de lois, ou de règlements approuvés par l’autorité compétente #. La seule différence entre ces deux hypothèses est que l'arrestation pour fraude rentre dans les pouvoirs de la Compagnie, tandis que l'arrestation pour refus de payer le prix de transport d’un objet n'y rentre pas.
3° Enfin, le maître doit répondre des fautes commuses par son « servant », même volontairement, même en contravention à des ordres formels, pourvu qu'il ait eu l'intention d'agir dans l'intérêt du maître. Ainsi l’a décidé la Chambre de l’Echiquier dans le cas Limpus v. London General Onnibus Company #. Un cocher de cette Compagnie avait accroché et renversé l’omnibus du demandeur en voulant lui couper la route pour le dépasser. Il avait des instructions écrites lui interdisant de dépasser à la course les au-
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44. Poulton v. London & South Western railway Co, 1867, 36 L. J. Q. B. 29.
45. Goff v. Great Northern railway Co, 1861, 30 L. J. Q. B. r48.
46. Limpus v. London general Omnibus Co., 1862, 32 L. J. Ex. p. 34, — 1 H. & C. 526.
tres omnibus ou de leur couper la route. Cependant, la Compagnie fut déclarée responsable #7, car le cocher avait agi dans l'intérêt de son patron, pour dépasser un concurrent, étant employé pour réaliser une recette aussi forte que possible, en concurrence avec les autres ommibus. Quant à la défense faite par la Compagnie au cocher de lutter de vitesse avec les voitures qu'il trouverait sur sa route, la Cour déclara que « la loi ne peut permettre à un patron de se décharger de toute responsabilité en donnant des instructions secrètes à ses employés » “.
Le droit anglais ne fait aucune différence entre la fraude et les autres délits que peut commettre le préposé pourvu que l'acte frauduleux soit accompli au cours du service, et dans l'intérêt du maître. Telle est l'opinion exprimée par le juge Willes “ dans le cas Barwick v. English joint Stock Bank, maintes fois partagée par le Conseil privé, et, actuellement, approuvée par la Chambre des Lords %. Notons, cependant, que si le préposé fait, dans son intérêt personnel, une déclaration fausse, même en réponse à une quesüon qu'il avait qualité pour résoudre pour le compte de son patron, celui-ci n'est pas responsable 51.
A7. La décision de l'Echiquier, conforme à l'opinion des juges Wil-
liams, Crompton, Walles, Byles, Blackburn, était contraire à celle du juge Wightman.
Willes, J., 1 H. & C. p
9. € With respect to the question, whether a principal is answerable for the act of his agent in the course of his master’s business, and for his master’s benefit, no sensible distinction can be drawn beetween the case of fraud, and the case of any other wrong », 1867, L. R. 2 Ex. p. 265.
50. Houldsworth v. City of Glasgow bank, 1880, 5 App. Ca. 31: ., . 3 es de br. British mulual banking Co. v. Charnvood Forest railwav Co.
TROISIEME SECTION
Le droit français admet sensiblement les mêmes soluüons que la législation anglaise, au sujet de la responsabilité du maître, pour le dommage causé à un tiers par son domestique ou préposé au cours du service. L’a. 1384 du Code civil français est beaucoup plus près du « common law » que de l’a. 831 du Code civil allemand ®. Dans l’analyse de la notion de service, les auteurs anglais, comme les juristes français, considèrent comme essentielle l'idée du pouvoir de direction et de contrôle réservé au maître %. Les jugements des tribunaux français, sauf quelques divergences de détail, se rapprochent beaucoup des décisions des juges anglais, et l'analyse de l'étendue de la responsabilité du maître, faite avec une grande sagacité par Pollock, la distinction très fine qu'il établit entre les actes accomplis au cours du service, et les actes étrangers au service, pourraient servir de guide rationnel à nos magistrats.
2. L'a. 831 Civ. all. crée une présomption de faute contre le maître quand le fait illicite accompli par le préposé est dans un rapport de dépendance directe avec l’accomplissement du service. Mais le maître peut détruire cette présomption en prouvant qu'il a apporté au choix du préposé, à la fourniture d'appareils, à la surveillance de l'opération, Île soin exigé dans les rapports d'usage, — ou €n prouvant que le dommage se serait produit même s'il avait apporté ce soin. — En droit français, comme en droit anglais, le maître ne peut s’exonérer de sa responsabilité pour la faute de son préposé ; mais, évidemment, il faut que le préposé soit en faute, et celui-ci n’est pas en faute «1 l'accident provient d’un cas fortuit ou d’une faute de la victime.
Plamol, tome 2, n° 918 bis. — Sourdat, t. 2, n
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Mais lorsque l'acte illicite commis par le serviteur ou préposé a causé préjudice non plus à un tiers, mais à un autre serviteur ou préposé du maître, nous voyons un lossé profond se creuser entre notre droit civil et le « common law ». Tandis que la jurisprudence française moderne, fidèle au texte de l’a. 1384, admet et sanctionne la responsabilité absolue du maître, sans distinguer si c'est un tiers, ou un autre domestique du même maître, qui à souffert de l'acte incriminé, — le « common law » décharge le maître de toute responsabilité quand l'agent et la victime sont tous deux à son service, ou, suivant l'ex pression anglaise technique, lorsqu'il y a ( common employment » entre l’auteur de l'acte et la victime du préqudice. Gette solution a son fondement dans une conception contractuelle de la responsabilité du maître pour les accidents survenus à ses domestiques ou préposés, conception qui a eu une certaine influence sur la doctrine et la qurisprudence française au cours du xiIx° siècle. Nous pourrons nous en rendre compte en examinant l'explication de la théorie du ( common employment » par les juristes anglais, son étendue d'application en « common law », et les restrictions qu'elle a subies du fait du « statute law », 1. e. de l'Employers Liability act, 1880, et du Workmen's Compensalion act, 1897, 1901, 1906.
PARAGRAPHE I
D'après le « common law », le maître ne répond envers son serviteur d'aucun dommage provenant d’un risque ordinaire de l'entreprise, ce qui comprend la faute d'un autre serviteur. Le cas Priestley v. Fowler, 1837 ER qui contient la
Ur
Priesiley v. Fowler, 1897, 9 M. & W. r, 4g R. R
première affirmation de cette règle paraît se fonder sur l'idée que l’on ne peut obliger le patron à prendre plus de soin pour la sécurité de son employé que celui-ci n'en prend lui-même, et qu'en somme l'employé est mieux à même que le patron de connaître et de surveiller la conduite de ses compagnons de travail ; s'il survient un accident, l'ouvrier qui en est victime ne doit s'en prendre qu'à lui-même, et ce serait encourager son incurie que de rendre son. patron responsable %.
Sir F. Pollock a mis cet argument en forme dans ses Essays in Jurisprudence and Ethics %. I revient à soutenir que le « servant » a commis une ( contribulory negligence » en ne surveillant pas suffisamment la conduite de ses compagnons de travail (jfellow-workmen) ; s'il avait été diligent, l'accident ne se serait pas produit. Il a été la cause prochaine du malheur qui le frappe, et doit le supporter sans se plamdre.
Cet argument, — tout contestable qu'il soit au fond, puisqu'il aboutit à rejeter sur l’ouvrier un devoir de surveillance qui incombe, en saine justice, au patron, — présentait cependant une apparence de raison, tant que l’ouvrier était à même de surveiller ses compagnons de travail. Mais les tribunaux anglais et américains admurent bientôt en faveur du patron le moyen de défense tiré du « common employment » dans des espèces où 1l était matériel-
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56. Pollock, Essays, p. 139. En somme, d’après le droit anglais, lorsque l’auteur et la victime d’un acte dommageable sont tous deux en faute, on considère que l’acte est imputable pour le tout à celle de ces deux personnes qui aurait pu, la dernière, empêcher le résultat de se réaliser ; si c'est la victime, elle doit supporter le préjudice, sans avoir aucun recours contre l’auteur. Or, ici, disait-on, l'ouvrier victime de l’accident aurait pu l'empêcher de se réaliser en surveillant son compagnon ; c’est donc à Jui que l’accident est imputable, et non à son compagnon, et, par suite, 1] n’a droit à aucune indemnité,
lement impossible au « servant », victime de l'accident, d'en surveiller l’auteur °?.
Il fallut chercher une autre explication de l'étrange 1mmunité reconnue au patron. Le Chief Justice Shaw du Massachusetts la découvrit dans une notion contractuelle de la responsabilité du maître, et Sir Francis Jeune ® reconnaissait en 1893 que les tribunaux anglais l'ont adoptée el consacrée à l'unanimité. L'argument élaboré par Shaw peut s'énoncer comme il suit : Les tiers ont le droit de rendre le maître responsable de la faute commuse par son domestique ou préposé au cours du service. Si la victime de la faute est non plus un tiers, mais un compagnon de travail de l'agent, sa situation est toute différente. C'est volontairement qu'elle est entrée au service du maître, qu'elle a lait sienne son entreprise. L'ouvrier ne peut dire au patron de conduire son entreprise de manière à ne lui faire courir aucun risque. Îl a conclu avec le maître un contrat de service, et ses droits dépendent de ce contrat. Pourquoi présumer, en l'absence d’une clause formelle, que le patron s'est engagé envers lui à réparer le préjudice que peut lui causer l'imprudence d’un compagnon de travail, ou tout autre risque ordinaire de l’entreprise ? N'est-il pas plus raisonnable, au contraire, de présumer que le « servant » s'est engagé au service du maître en connaissant les risques de l’entreprise, du service, et que ces risques, évalués en bloc, ont influé sur la détermination du taux du salaire ?
Ce raisonnement peut nous paraître étrange, à l'heure actuelle surtout où les progrès incessants accomplis par l'idée de risque professionnel, de justice sociale, et mani-
57. Farwell v. Boston & Worcester railhway corporation, 4 Met. ho, Morgan v. Vale of Neath railway Co. 1865, 35 L. J. Q. B. 23. Ce dernier cas est analysé plus loin.
Farwell ». Boston & Worcester railway Co
Do —
lestés par le développement rapide des lois ouvrières, ont puissamment contribué à graver dans nos cerveaux le dogme de la responsabilité du maître envers ses ouvriers et employés. Peut-être le trouverons-nous moins surprenant, si nous remarquons qu'il a été formulé presque dans les mêmes termes, entre 1830 et 1840, par des cours françaises, et quil à fallu l'autorité de la Cour de cassation pour le réfuter.
Un arrêt de Lyon décida, en 1836, que le maître n’a pas à répondre du dommage causé à l’un de ses domestiques par un autre d'entre eux, car ( le domestique a accepté d'avance la chance de s’exposer aux accidents, et le salaire est fixé dans une certaine mesure en compensation des dangers possibles » . En 1839, un arrêt de Toulouse statua dans le même sens 5. Mais, en 1841, la Cour de cassation mit fin au succès de cette thèse en cassant l’arrêt de Toulouse ; elle déclara que l’a. 1384-2° ne distinguait pas ertre le préjudice causé à un domestique et le préjudice causé à un tiers, et que le paiement du salaire ne suflisail pas à faire disparaître la responsabilité du maître. L'arrêt de 1841 a fixé la jurisprudence.
Peut-être dira-t-on que les arrêts de 1836 et 1839 marquent une défaillance passagère et déjà ancienne de la qurisprudence française, et ne constituent pas des circonstances très atténuantes à nos yeux pour l'étrangeté de la théorie du « common employment » ?
IL est facile de répondre que l’idée de responsabilité contractuelle du patron a trouvé de vigoureux défenseurs dans les dernières années du xix° siècle, parmi les jurisconsul-
Lyon, 1836, D
61. Toulouse, 1839, sous Cassation 1841, D. 1841, 1, 271. Il est à noter que ces deux arrêts sont contemporains de Priestley v. Fouwler, 1836, qui est le premier cas anglais où l’on applique l'irresponsabilité du maître quand l'agent et la victime sont tous deux à son service.
tes de France et de Belgique. Or, c'est la notion de responsabilité contractuelle qui est à la base de la théorie du « common employment ». Il est vrai que les partisans français ou belges de la responsabilité contractuelle s'en servaient pour accroître la responsabilité du patron en dispensant l’ouvrier de faire la preuve d’une faute, tandis qu'en Angleterre les patrons se servent de l'exception de « common employment » pour échapper à l'action en dommagesintérêts intentée par leur employé. Cela n'empêche pas la technique juridique mise ici au service de l’ouvrier, là au service du patron, de rester la même.
Nous osons même dire que, si l'on admet encore les idées classiques sur l'interprétation de volonté, l’application faite en Angleterre de la notion de responsabilité contractuelle nous paraît plus conforme à la réalité que celle qui en a été faite en France ou en Belgique par MM. Samnctelette, Sauzet, etc.
En effet, pour le Chief Justice Shaw et les magistrats anglais, dans le silence du contrat, il faut présumer que l'ouvrier ou employé a considéré avant de s'engager au service du patron les risques ordinaires de l’entreprise, que ces risques ont influé sur la fixation du salaire, enfin qu'il les a pris sur lui par une clause implicite, avantageuse pour le patron. Pour M. Sainctelette, 1l faut présumer dans le contrat de travail une clause implicite par laquelle le patron s'engage à assurer la sécurité de l’ouvrier, clause très avantageuse pour ce dernier, qui n'aura pas, en cas d’accident à faire la preuve d’une faute du patron %?. Quelle est la plus vraisemblable de ces deux présomptions ? D'après les principes communément admis sur l'interprétation des conventions, 1l faut, dans le silence du contrat, lorsqu'il y
69. Sainctelette, Responsabilité et garantie, 1884. — Sauzet, Responsabilité des patrons, Revue critique, 1883.
a doute, rechercher quelle aurait été l'intention commune des parties, si elles l'avaient exprimée $. Or, il n'est pas raisonnable de supposer que le patron aurait endossé de gaité de cœur une lourde responsabilité ; 1l est, dans le contrat de travail, la partie la plus puissante, il a pour lui le capital, tandis que l’ouvrier n'a que ses bras, et 1l ne _se laissera pas imposer une clause trop onéreuse, et, surtout, une clause qui l'expose à des périls dont l'étendue et l'imprécision même peuvent à bon droit l’elfrayer. Il paraît, au contraire, plus conforme à la réalité de supposer que, s'il avait prévu la question de responsabilité, 1l aurait imposé à l'ouvrier une clause mettant les risques à la charge de ce dernier, qui l'aurait probablement acceptée, avec l'insouciance de l'avenir si commune dans la classe des salariés. La preuve la plus évidente de la vraisemblance de cette allégation se trouve dans les lois ouvrières modernes, qui, accroissant la responsabilité du patron, ont dû déclarer nulles les clauses restrictives de responsabilité que celuici n'aurait pas manqué d'insérer dans le contrat de travail, et de faire accepter à ses ouvriers Ê*.
63. Actuellement une nouvelle méthode d'interprétation, inspirée de l’idée de justice sociale, commence à se faire jour. Lorsque les parties ne se sont pas exprimées, le juge a le droit d'interpréter la convention en s'inspirant de l'intérêt général, et non plus de l'intérêt égoïste et individuel des parties. Cette méthode constitue un remède contre l'individualisme, elle en est la rançon. Cependant, elle ne décourage pas l'effort individuel, elle le stimule plutôt, en forçant les parties à s'exprimer plus clairement, sous peine de voir le juge faire prédominer l'intérêt général sur l'intérêt individuel. Il semble qu'avec cette méthode on aurait obtenu une solution opposée à la solution anglaise.
64. Voir l’a. 30 de la loi du 9 avril 1898. D'une manière plus générale, lorsqu'une loi a voulu protéger un faible contre un fort, elle a dû déclarer nulles les conventions contraires à ses prescriptions. Ainsi la loi du 17 mars 1905, loi Rabier, modifiant l’a. 103 C. co. a déclaré nulle toute clause contraire à ce texte, qui établit la responsabilité du voiturier, insérée dans une lettre de voiture, un tarif, une pièce quelconque ; cette disposition a eu pour but de remédier à la pratique suivie par les
Nous pouvons donc conclure cette discussion sur le fondement de la théorie anglaise du « common employment » en notant que, — si elle est inférieure au point de vue social à la thèse soutenue en France et en Belgique par MM. Sainctelette et Sauzet, puisqu'elle sacrilie le faible au fort conformément aux tendances du « struggle jor life », — elle lui est plutôt supérieure au point de vue rationnel, — et qu'en somme la jurisprudence française qui, s'inspirant de considérations logiques, a rejeté à juste titre dans les dernières années du xix° siècle la théorie de MM. Sainctelette et Sauzet, n’a pas été moins bien inspirée, au point de vue de la justice naturelle, en étouffant vers 1840, les premiers germes de l'idée d'irresponsabilité du maître quand l'agent et la victime sont tous deux à son service. D'ailleurs, nous constaterons mieux les inconvénients pratiques de la théorie du « common employment » en précisant ses conditions d'application d’après le « common law », et cette étude nous fera comprendre la nécessité de la réaction opérée contre elle par le « statute law ».
PARAGRAPHE II
L'expression ( common employment » pourrait mduire en erreur ; On pourrait croire quil est nécessaire pour supprimer la responsabilité du maître que l’auteur et la victime de la faute soient tous deux employés au même genre de tâche. Si l’on expliquait l'immunité du maître par l'idée d'une ( contributory negligence » imputable à la victime,
Ci de chemins de fer, qui, pouvant faire la loi à leurs clients, leur imposaient l'acceptation de clauses restrictives de la responsabihté du voilurier en cas de perte ou d’avarie.
il faudrait, en effet, que celle-ci ait eu la possibilité d'observer la conduite de l’auteur du dommage, et de se prémunir contre son imprudence, ce qui supposerait que tous deux accomplissent la même tâche. Mais la Cour du .Massachusetts a admis l'irresponsabilité du maître dans le cas Farwell v. Boston & Worcester Railroad Corporation % ; il s’agissait du mécanicien d'une locomotive, victime d’un d'accident dû à la négligence d'un aiguilleur. En Angleterre, :l a été jugé, dans le cas Morgan v. Vale of Neath railway Co $, quil y avait ( common employment » entre un charpenter, qui travaillait sur le toit d’une remise à locomotives, et des hommes d'équipe, qui poussaient une locomotive sur une plaque tournante ; ceux-ci, en manœuvrant la locomotive, avaient heurté et fait tomber l'échelle sur laquelle travaillait le charpentier. Il suffit donc pour qu'il y ait & common employment » entre l'auteur et la victime du dommage que tous deux travaillent à la même entreprise, sous les ordres du même patron, bien que leurs tâches soient différentes. |
Peu importe aussi que l’auteur de la faute soit un contremaître ou un directeur, alors que la victime est un simple employé qui lui devait obéissance ; tous deux n'en sont pas moins au service d'un même patron. Ainsi, il a été jugé qu'il a « common employment » entre le capitaine d'un navire marchand et un homme de l'équipage, car tous deux sont au service du propriétaire du navire 7, — entre l'ingénieur en chef d'une Compagnie de navigation et un marin naviguant sur un bateau de la Compagnie $, — entre un contremaître et un manœuvre dans une entreprise de cons-
Searle v. Lindsev, 1869, 31 L. J. C. P
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truction , — entre le sous-directeur d’une société et un employé ".
Il est maintenant facile de se rendre compte du caractère quasi illusoire de la responsabilité du patron envers ceux qui le servent, d'après le « common law » ?. Elle cessait, nous venons de le voir, lorsqu'il avait remis la direction de son entreprise à un tiers, que les juges anglais considéraient comme le fellow-workman, le compagnon de travail des simples ouvriers ; le patron n'avait pas à répondre de l'accident provenant de l'impéritie d’un directeur, pas plus que de l'accident résultant de l'imprudence d'un ouvrier. En ce qui concernait les risques imputables à la négligence du patron lui-même, les tribunaux admettaient assez facilement le moyen de défense tiré de la maxime « volenti non fil injuria », du moment que le salarié les connaissait, et que sa conduite autorisait à croire qu'il les avait pris sur lui. Si l’ouvrier avait commis une faute, même si l'accident provenait à la fois de sa propre imprudence et de la faute du patron, il se voyait refuser toute indemnité, sur le fondement de la « contributory negligence ». Enfin, s'il était
Wigmore v. Jay, 1850, 19 L. J. Ex
70. Chambre des Lords, dans Wilson v. Merry, 1868, L. R. 1 H. L.
71. Voir sur ce point le résumé très clair présenté par A.-H. Ruegg, K. C., auteur de plusieurs ouvrages sur les accidents de travail, aans l'Encyclopedia, VS Employers liability, vol. 5, p. 208-267, — spécialement sur la responsabilité du patron envers l’ouvrier d’après le « common law (liability ad common law), les pp. 209 à 213.
I est bon cependant de noter qu'il y avait un cas spécial où la défense de « common employment » ne s'appliquait pas. C'était lorsque l'accident subi par l’ouvrier provenait de l’inobservation d’une prescriplion légale imposée par un statut au patron dans l'intérêt de la sécurité de l’ouvrier. On considérait, el on considère encore, que le patron ne peut déléguer celte obligation à un sous-ordre, ce qui lui aurait permis d’opposer, en cas d’inobservation, la défense de « common employment ». Groves nv. Lord Wimborne, 1898, 2 Q. B. 402.
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tué dans un accident imputable à l'impéritie du patron, ses enfants n'avaient droit, avant le Lord Campbell’s Act, à aucune réparation pécuniaire, car on appliquait rigoureusement la maxime ( actio personalis morttur cum persona » ; si l’'ouvrier survivait à l'accident, et si le patron mourait avant d'avoir été condamné à lui payer une indemnité, la même maxime permettait aux héritiers du patron de repousser lout recours de l'ouvrier, et cette seconde iniquité n'a été supprimée qu'en 1906, par le Workmen's Compensalion Act, qui ne s'applique pas à tous les salariés.
On peut conclure de ce rapide exposé que la situation de la classe ouvrière en cas d'accident était plus précaire et plus misérable encore en Angleterre que dans notre pays. L'ouvrier anglais, comme l'ouvrier français, devait prouver la faute du patron ; en outre, il pouvait se voir opposer les quatre fins de non-recevoir que nous avons énumérées : ( common employment », « volenti non fit injuria »,
«contributory negligence », & actio. personalis moritur cum persona » ??.
72. Nous avons voulu rappeler ici les différentes théories qui rendaient presque illusoire la responsabilité du patron envers le salarié. Ce n’est peut-être pas d'une méthode rigoureuse, puisqu'ici nous traitons seulement de la responsabilité du maître envers les tiers ou envers ses préposés, résultant du fait de ses domestiques ou préposés — tandis que les théories que nous avons rappelées se réfèrent aussi bien aux accidents provenant du matériel ou de l'outillage, de la négligence du patron luimême.
Nous avons eu pour Cela deux raisons principales.
1° La règle du (common employment » n’est, d’après l’ancienne théorie anglaise, qu'une application de l’idée de ( contributory negligence » aux accidents provenant du fait d’un « fellow-workman » ; il était donc bon de rappeler que l’idée de «( contribulory negligence » avait et a encore, sauf les exceptions posées par le « statute law », une portée générale, qu'elle s'applique notamment aux accidents provenant de la négligence du patron, d'un défaut de l'outillage, lorsque la faute de l’ouvrier à contribué à l'accident. — Actuellement, d'après la nouvelle exph- : cation adoptée par les Cours anglaises, la règle du « common employ-
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Ce fut celte dernière qui reçut la première attaque du législateur, en 1846, dans le Lord Campbells Act. Nous étudierons bientôt cet Act en faisant la théorie de la réparation du délit civil en droit anglais. Nous nous bornerons, en ce moment, à tracer les grandes lignes de l'Employers’ Liability Act, qui s'attaque uniquement au ( common employment », et du Workmen’s Compensation Act, qui a une portée beaucoup plus large, et, faisant du patron l'assureur de l'ouvrier, restreint considérablement le champ d'application du « common employment » et de la « contributory negligence », ainsi que de la règle « volenti non jit injuria ». Notons, d’ailleurs, que ces deux Acts dérogatoires au (common law » ne s'appliquent qu'à certaines classes de salariés, et que les autres peuvent toujours se voir opposer les fins de non-recevoir rigoureuses propres au droit anglais, en particulier celle de « common employment ».
L'Employers Liability Act, 1880, 43 & 44 Victoria, ch. h2, a eu pour but « d'étendre la responsabilité du patron envers ses ouvriers aux fautes de ceux auxquels 1l a délégué ses pouvoirs de direction ou de contrôle, de ceux qu'il a placés au-dessus de ses ouvriers pour les commander » ‘. D'après l'opinion exprimée par le juge Smith dans le cas Weblin v. BallardT#, « lorsque l’action intentée par l'ouvrier contre le patron rentre dans les prévisions de FAct,
ment » n'est en réalité qu'une application de la maxime « volenti non fit injuria » aux accidents résultant du fait d’un « fellow-workman » : il élait donc intéressant de rappeler l'application générale de cette maxime à Lous les risques de l’entreprise ;
2° Le Workmen's Compensation Act 1906 louche à la fois aux quatre hns de non-recevoir que nous avons citées. Il nous a paru préférable de ne pas en scinder l’exposé, ce qui aurait amené des redites.
73. Encyclopedia, v° Employers’ liability, vol. 5, p. 9213. — A.-H. Ruegg. K.-C. ; voir spécialement p. 213-219. Le texte de l'Act est dans Pollock, T'orts, p. 001, ss.
AUTOS, 17 Q. B: D
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l'ouvrier est vis-à-vis du patron dans la même situation qu'un üers ; le patron aura contre lui les mêmes moyens de défense que contre un üers (p. e. contributory negligence), mais non les fins de non-recevoir spéciales qu'il avait auparavant contre ses ouvriers (p. e. common employment) ».
En somme, on peut résumer la tendance générale de l'Act en disant que, pour certains accidents, survenus à certains salariés (workmen), le patron est placé dans la même situation que si l'accident était survenu à un Uers. Donnons maintenant quelques explications sur les trois parties de cette formule.
Aux termes de l’Act, le patron répond de l'accident survenu à un ( workman » et provenant
1° D'une délectuosité dans les locaux, les machines, l'ouüllage, de son entreprise, pourvu que celte délectuosité provienne de la néghgence du patron, ou n'ait pas été découverte ou réparée par sa négligence, ou par celle de l'individu qu'il a chargé de surveiller l’état des locaux, des machines, et de l'outillage.
2° De la négligence d'un subordonné auquel il a confié des pouvoirs de direction ou de contrôle.
3° De l'action ou de l’omission faites par une personne à son service, conformément à ses règlements d'industrie ou d'atelier, ou aux instructions d'une personne à laquelle il a délégué ses pouvoirs pour telle ou telle catégorie d'actes.
4° Enfin, de la négligence de toute personne à son service chargée de la direction ou de la surveillance d’un signal, d’une aiguille, d’une locomotive, d'un train de chemin de fer.
L’Act ne s'applique qu'aux ( workmen ». Le mot «workman » est pris 1c1 dans le même sens que dans l'Employers & Workmen Act, 1875, c'est-à-dire qu'il s'applique aux employés de chemins de fer, et à tous les travailleurs ma:
nuels, à l'exception des domestiques, des conducteurs d'omnibus ou de tramways, des employés de commerce, et des marins. Enfin, le « workman » peut convenir par contrat avec son patron, que l’Act ne s'appliquera pas dans leurs rapports.
Lorsque l'Act s'applique, le patron peut opposer à la demande de l'ouvrier les mèmes fins de non-recevoir qu'il aurait pu opposer à un tiers, mais 1l ne peut, en principe, lui opposer que celles-là. A la preuve d’une faute, faite contre lui ou contre l'un des subordonnés dont parle l'Act, par l'ouvrier victime d'un accident, il peut répondre
Que le subordonné, auteur de l'accident, a agi intentionnellement, dans son intérêt personnel, et non dans celui du maître, ou, en un mot, qu'il n a pas agi (in course of service », vu le mobile qui le poussait à agir ; —
Que le subordonné, auteur de l'accident, n'a pas agi dans les limites de ses fonctions, qu'il a outrepassé les limites objectives du « service » ; —
Que l'ouvrier victime de l'accident n'était pas à sa place au moment où l'accident s'est produit ; —
Qu'il a commis une « contribulory negligence » ; —
Qu'il avait pris sur lui le risque qui a déterminé l’accident : «volenti non fit injuria ».
Enfin, l’Act a établi une fin de non-recevoir spéciale dans l'intérêt du patron : 1l peut, en ellet, s'exonérer de toute responsabilité en prouvant que l'ouvrier, victime de l'accident, connaissait la défectuosité dans l'outillage, ou la négligence dans le service, qui à déterminé l'accident, et qu'il a omis d'en infornrer le patron ou un employé du patron placé au-dessus de lui. L'ouvrier peut répliquer qu'il savait que le patron ou l'employé supérieur du patron conoaissaien’ celte défectuosité ou cette négligence ; s'il parvient à prouver celle allégation, 1l aura gain de cause.
£n somme, nous pouvons conclure ce rapide exarnen de
it
l'Employers Liability Act en disant qu'il a voulu faire la même situation qu'à des tiers à certains salariés, — que nous pouvons désigner par le terme français d'ouvriers, en prenant le mot dans un sens technique, — en supprimant la défense de « common employment », lorsque l'accident qui les frappe provient de la négligence d’un employé supérieur du patron. Mais il a laissé subsister cette fin de nonrecevoir lorsque l’auteur de l'accident est un simple subordonné du patron, qui n'est investi d'aucun pouvoir de direchion n1 de contrôle. Les domestiques et les employés de commerce restent toujours exposés à la défense de « commen employment » en cas d'accident causé par la faute d’un autre serviteur ou préposé du même maître ou du même patron, et celà même si l’auteur de l'accident a autorité sur eux, si c'est, par exemple, un majordome, ou un chef de rayon. Enfin, l’Act n'a pas touché aux exceptions tirées de la « contributory negligence » et de la maxime « volenti non fit injuria ».
Les salariés anglais étaient donc, même après l’Act de 1880, dans une situation plus précaire que les salariés français avant la loi de 1898. Il à fallu le Workmen’s Compensation Act pour ruiner presque complètement les théories du (common employment » et de la « contributory negligence », et la maxime « volenti non fit injuria », et créer aux salariés victimes d’un accident un sort plus favorable qu'aux tiers qui auraient souffert le même risque.
On donne le nom de « Workmen’s Compensation Act » à trois lois anglaises qui se sont succédé en 1897, 1900 et 1906 ®, et ont étendu le système de l'assurance obligatoire par le patron du risque industriel à un nombre de plus en plus grand de salariés. Nous nous bornerons à exa-
75. Le Workmen’s Compensation Act est étudié en détail dans l'Encyclopedia, vol. 5, vs Employers’ liability, p. 219-967.
miner le dernier en date de ces Acis, qui constitue le droit: actuellement en vigueur en matière d'accidents de travail, en insistant surtout sur les différences qu'il présente avec le droit français contenu dans les lois de 1898, 1899, 190», 1900, 1900, 1907.
Le Workmen’s Compensation Act 1906, 6 Edward VIT, ch. 58, en vigueur depuis le 1° juillet 1907, constitue une extension à presque toutes les professions des Acts de 1897 et 1900 qui étaient de véritables expériences législatives. Tandis que la loi française de 1898, exclut l'application du droit commun aux cas qu’elle régit *f, l'Act de 1906 s'ajoute simplement au droit commun. Suivant la terminologie des juristes anglais, il est additionnel au « common law » et à la loi de 1880, mais ne les abroge pas 77. Lorsque l'ouvrier viclime d'un accident qui rentre dans les prévisions très larges de l’Act de 1906, et lui donne droit à une indemnité forfaitaire $, sans qu'il ait à prouver la faute du patron, peut établir l'existence d’une faute imputable à ce dernier ou à l’un de ses employés supérieurs, et, par suite, intenter une achon fondée sur le « common law » ou l’Act de 1880, lui donnant droit à réparation intégrale, — il peut choisir entre le recours qui lui est assuré par l’Act de 1906, et celui que lui donne le droit antérieur.
Le but de l'Act de 1906 a été d'imposer au patron une responsabilité non fondée sur l’idée de faute en le constituant l'assureur des gens à son service contre les accidents
a. 9 |. 1898, modifiée
510 TORSAR ES supplemental lo, and not subslituted for, the Emplovers’ Liability Act 1880, and the common low ». Encyclopedia, vol. 5, p. »19. 78. Nous ne pouvons examiner en détail le tarif de l'indemnité forfaitaire ; disons cependant qu'il paraît moins favorable à l’ouvrier que celui qui est fixé par la loi française. Voir les détails dans l'Encyclopedia, vol. 5, P:. 243-240.
qui surviennent à l'occasion du travail ?. Cette assurance se traduit par une indemnité forfaitaire, due malgré qu'il n'y ait pas faute du patron et qu'il y ait faute de l'ouvrier. L’Act supprime donc, lorsqu'il s'applique, la défense tirée de la « contributory negligence », comme de la notion de «common employment », ou de la maxime « volenti non Jit injuria ».
Telle est l’idée générale qui se dégage de l’Act. Nous allons la préciser en indiquant à quels salariés et à quels accidents 1l s'applique.
L’Act de 1906 s'applique en principe à toute personne qui a conclu un contrat de louage de services avec un maître ou un patron. Par exception, 1l ne s'applique pas
Aux personnes qui n'accomplissent pas un travail manuel et dont la rémunération annuelle dépasse 250 £, soit 6.250 francs :
Ni aux personnes employées d’une manière purement accidentelle, et à une tâche qui ne concerne pas l’industrie ni le commerce du patron ;
Ni aux agents de police ;
Ni aux officiers et soldats de l’armée de terre ou de mer ;
Ni aux ouvriers à domicile ;
Ni aux membres de la famille du patron habitant avec lui.
L’Act de 1906 s'applique donc à beaucoup plus de salariés que la loi française de 1898, modifiée en 1899 et 1906 ; en effet, il s'applique non seulement aux ouvriers industriels et aux employés de commerce, mais encore aux domestiques, et à tous les ouvriers agricoles. Il est vrai que le patron peut, en Angleterre, écarter l'application de l’Act de 1906, en faisant accepter par la majorité de son per-
79. Pollock, Torts, p. 106 ; + 107. « The act is a law of compulsory insurance ». Sir F. Pollock ne l’étudie pas.
— 84h — sonnel une autre combinaison d’indemnités, pourvu qu'elle soit aussi favorable à ses ouvriers que celle qui est établie par l'Act.
En ce qui concerne les accidents auxquels il s'applique, l'Act de 1906 est encore plus large que la loi française. Comme notre loi de 1898, l’Act de 1906 exige que l'accident soit survenu au cours du travail et à l'occasion du travail ® 6is, Mais on fait rentrer dans la notion d’ « accident » certaines maladies professionnelles : le charbon, le saturnisme, l'intoxication lente par le mercure, le phosphore, l'arsenic $, — pour lesquelles la loi française n'accorde pas d'indemnité. Il est vrai, par contre, que le patron ne répond pas de l'accident provenant d’une faute grave et volontaire de l’ouvrier qui en est victime, à moins qu'il n'ait entraîné la mort, ou une incapacité de travail sérieuse et permanente. D'après l’a. 0 de la loi de 1898, la victime n'a droit à aucune indemnité si elle a provoqué volontairement l'accident ; si elle a commis une faute inexcusable
79 bis. La loi française de 1898 dit dans son article 1% : « par le fait du travail ou à l’occasion du travail». La Cour de cassation a interprété ce texte dans le sens qu'il suffit que l'accident se produise, même en dehors du travail de la victime, par le fait ou à l’occasion du travail des autres ouvriers où même par le fait des machines. Civ. Cass. 1908, D. 1903, 1, 510. On pourrait croire la loi anglaise plus rigoureuse car elle dit : (au cours du travail et à l’occasion du travail ». En réalité l’interprétalion qui en est faite par les Cours anglaises aboutit à des solulions analogues à celles qui sont adoptées par la Cour de cassation. — Les termes de la loi anglaise sont : ( arising out of and in the course of the employment », 1. e. (résultant du service et au cours du service ». — Comparer à Civ. cass. 1903, D. 1903, 1, 6ro, le cas Blovelt ». Lawvyer, 1904,1 K. B. 271,où il fut jugé que le (workman » qui reste sur le chanüer du patron à l'heure du diner avec le consentement de celui-ci, et subit un accident, a le droit de prétendre qu'il l’a subi «in the course of employment ». Voir sur ce point l'Encyelopedia, vol. 5, p. 235-238.
80. « Anthrax, lead poisoning, mercury poisoning, phosphorus poisoning, arsenic poisoning, ankylostomiasis ». C'est l'Act de 1906 qui a assimilé ces maladies professionnelles aux accidents. Nous attendons encore en France une réforme analogue.
qui a causé l'accident, le tribunal a seulement le droit de réduire l'indemnité. Notons enfin que si l'accident provient du fait d'un tiers, l'ouvrier anglais peut, comme l'ouvrier français, actionner ce tiers, et le patron, d'après l’Act de 1906, mais qu'il ne peut être indemnisé plus d’une fois *?.
Comme conclusion de cette étude sur la responsabilité du maître pour le fait de ses serviteurs et préposés, nous pouvons remarquer que les règles du droit français et celles du droit anglais sont presque identiques lorsque la victime est un liers. Lorsque c'est un serviteur ou préposé qui est victime de l'accident, nous avons vu peu à peu la législalon anglaise, d'abord partie de l'irresponsabilité presque absolue du maître avec la théorie du ( common employment ». . se rapprocher insensiblement de la pratique française avec l'Act de 1880, et aboutir enfin avec les Acts de 1897, 1900 et 1906 à l'idée de risque professionnel qui constitue la base de notre loi de 1898. On peut voir dans cette évolution, accomplie au pays par excellence du « struggte for life » et de l'impérialisme économique, une preuve tangible de lin- Îluence irrésistible et universelle exercée par les idées de justice sociale au déclin du xix° siècle et à l'aube du
xx° siècle.
Sr. A. 7 de la loi de 1898, modifié en 1902.
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NOTION GÉNÉRALE
L'étude de la réparation est l'aboutissement logique de la théorie du délit civil. Nous avons étudié les éléments constitutifs du délit civil pour savoir quand le droit à réparation existe : 1l nous reste à examiner comment il s'exerce. Il y à là une distinction rationnelle qui correspond à celle qu'établit Sir Frederick Pollock entre les « antecedentrights » et les « remedies » !, entre les « droits antécédents » et les « remèdes ». Nous traitons ici les (« remedies » auxquels Sir F. Pollock consacre le chapitre V de sa parte générale?. Comme lui, nous examinerons successivement la justice personnelle, ou « selj-help », et le recours à la justice publique, ou l’action civile *.
1, Pollock, p. 30 ; + 31 distingue « the law of antecedents rights » et «the law of remedies ».
Pollock, p
3. Nous tenons à faire remarquer ici qu'il est parfois difficile de distünguer en pratique ce que Sir F. Pollock nomme « la substance de la loi », ( la théorie des droits antécédents », de ce qu'il appelle « les remèdes ». En réalité toute question de responsabilité délictuelle fait appel à ces deux catégories juridiques : ainsi, il est bien évident que la distincüon des conséquences directes et des conséquences indirectes d’un acte est aussi précieuse pour résoudre la question des dommages-intérêts que pour établir s'il y a délit civil, ct qu’elle se rattache à la fois à la théorie des remèdes, et à celle de la substance de la loi. Mais comme la connaissance humaine est limitée, qu’elle ne peut tout embrasser d’un seul coup, il est nécessaire d'établir une classification ; une division, entre les problèmes qu'on veut aborder : or, toute classification suppose qu'on néglige certains caractères qui paraissent secondaires, pour ne tenir compte que des caractères principaux, et implique le sacrifice de certaines considérations. C’est ce à quoi nous avons dû nous résoudre, en indiquant toutefois que telle ou telle question se rattache à telle autre, traitée dans une autre partie de notre travail.
DE LA JUSTICE.PERSONNELLE
L'idée de justice personnelle, de vengeance privée, domine les législations primitives ; on s'assure à soi-même, selon ses forces et à son gré, la satisfaction du droit qu'on estime avoir, la réparation du tort qu'on juge avoir subi?. Lorsque le groupe social s'organise, lorsque la notion de l'Etat apparaît et se développe, le droit de se faire justice à soi-même subit des restrictions successives, dans l'intérêt de l'ordre et de la paix publique ; il finit par disparaître presque complètement dans les sociétés modernes. Le droit anglais, qui a conservé plus d'un caractère des législations primitives*, connaît encore d'assez nombreuses applications du droit de justice privée, dont certaines ont leurs analogues sur le continent.
La justice personnelle, le « selj-help », nous dit Sir F. Pollock#, consiste à obtenir par ses propres forces la répa-
1. Pollock, p. 178-179 ; + 182-183 ; 368-376 ; + 383-390 ; 4o3ho7 ; + 420-424, — Stephen’s Commentaries, vol. 3, p. 282-819. — Encyclopedia ; vol. 4, p. 643, 644 ; vol. 10, p. 79-87 : vol. 14, p. 243-
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ralion d'un préjudice déjà subi ; elle se distingue ainsi de la défense personnelle *, qui consiste à prévenir un dommage imminent en repoussant la force par la force. En principe, pour obtenir la réparation d'un préjudice subi, il faut recourir à une procédure légale introduite devant une cour de justice ; mais, lorsque certains droits ont été violés, le « common law » permet aussi de se faire justice soi-même. Il y a, en matière de délits civils, cinq principaux cas de «selj-help », que nous examinerons successivement : «(erpul-
sion of trespasser »6, — « peaceable re-entry upon ones land » 7, — « retaking of goods » Ÿ, —- &« aistress damage Jeasant » *, — « abatement of nuisances » !.
Tout intrus qui s'introduit sur la terre d'autrui peut être expulsé tant qu'il n'a pas acquis la possession il {ant qu'on ne peut trouver dans la conduite du légitime propriétaire un indice d’acquiescement au fait matériel de la détention. On applique les mêmes règles à l'expulsion du « trespasser », qu à la défense personnelle : le propriétaire ne doit employer la lorce que dans la mesure nécessaire au but qu'il poursuit, et ne pas faire courir à l'intrus un péril disproportionné avec l'intérêt qui est en jeu. Il ne peut, par exemple, lui ürer un coup de fusil, ni même le frapper avec un bâton.
Mais si le tiers a acquis la possession, le propriétaire dépossédé ne peut l'expulser de force, ni entrer de force sur la terre dont il a été dépossédé 2: En'eflet, depuis un sta-
Destruction d'un état de fait nuisible
11. Pollock, « fresh re-entry on trespasser », p.371, 37e : 41386: 387. — Encyclopedia, vol. 14, p. 247-251. — Stephen’'s Commenta- NES En 0280.
12. Pollock, «€ re-entry » & « forcible entry », p. 368-370 RUN Te
tut de Richard IE, de 1381 ©, le fait d'entrer de force sur la terre possédée par autrui constitue un délit pénal ; cons- Hilue également un délit le fait d'expulser par la force le possesseur, mème si on a pu entrer sur sa terre sans employer la force. Cependant le propriétaire dépossédé peut rentrer paisiblement sur sa terre quand le possesseur ne s’y oppose pas *. Enfin, au point de vue de la responsabilité civile, le possesseur expulsé, malgré sa résistance par lé véritable propriétaire, ne peut intenter contre lui une action pour «(Ctrespass » ; 1l peut seulement lui réclamer des dommagesintérêts pour voies de fait, si le propriétaire s’est livré sur lui à des voies de fait en procédant à l'expulsion F.
Le droit anglais est plus favorable au propriétaire qui est: dépossédé de ses meubles $ : il peut les reprendre en quelque lieu qu'il les trouve, même dans les mains d’un tiers détenteur, pourvu qu'il ne commette pas de « trespass » et ne trouble pas la paix publique. On considère qu'il ne commet pas de ( {respass » en entrant, pour reprendre son bien, sur la terre de celui qui l’a dépossédé, car ce dernier est lui-même un « frespasser » ; d'autre part on n'applique pas au ( relaking of goods » le statut de Richard IT relatif à la prohibition de l'entrée par la force, et le propriétaire peut recourir à la force autant qu'il lui est nécessaire pour attemdre son but, pourvu quil ne blesse pas son adversaire !7, Si les meubles sont dans les mains d’un üers, le propriétaire ne peut entrer sur sa terre pour les reprendre, sauf peut-être après les avoir réclamés et avoir essuyé un
386. — Encyclopedia, vol. 14, p. 245-251. Stephen’s Commentaries, p. 284.
Stephen’s Commentaries, vol. 3, p
16. Recaption of goods. Pollock, p. 352, 373 ;: + 387-3809. Stephen's Commentaries, vol. 3, p. 283.
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relus !$ ; sinon, il commet le délit civil de « trespass ». Mais s’il peut retrouver son bien, par exemple son cheval, dans un lieu ouvert au public, comme un champ de foire, une pâture commune, une auberge, il peut le reprendre hbrement, sans contrevenir à la loi °
1 s’agit encore d’un meuble dans le: cas de « distress damage feasant »2, non plus, il est vrai, d'un meuble dont son propriétaire est dépossédé, mais d'un meuble qui cause préjudice sur le terrain d'autrui. Ce meuble gènant sera d'ordinaire un animal, que le possesseur d’un immeuble trouve sur son fonds en train d'endommager ses récoltes, de dévaster son terrain, de briser les meubles qui ÿ sont déposés. Mais ce peut être aussi un meuble inanimé : en 1853, une Compagnie de chemin de fer a bien saisi une locomotive, appartenant à une Compagnie rivale, qui se trouvait sur son réseau sans autorisation ?!. Envisageons le cas le plus fréquent, celui où l'objet « damage feasant » est un animal.
Il faut, tout d'abord, qu'il s'agisse d'un « {respass » manifeste : on ne peut saisir un animal dont le maître prétend exercer un droit. Ainsi, l'habitant d'une paroisse qui fait paître ses bestiaux sur les communaux ne peut saisir ceux de son concitoyen, sous ARéiEnte que celui-ci, en mène paitre un trop grand nombre *. De même, lorsqu'un individu conduit du bétail le long d'une grande route, et qu'un des animaux de son troupeau s'écarte de la route pour pénétrer sur un terrain adjacent et non clos, il a le droit de pénétrer
Stephen's Commentaries, vol. 3, p
20. Pollock, p. 374-376 ; + nn. 392. Slephen's Commentaries, p. 302,309! Encyclopedia, vol. 4, p. 643, 644.
21. Ambergate & Railway Co. v. Midland railway Co., 2 E. et B. 79%.
22. ( One commoner cannot distrain upon another commoner for surcharging ».
sur ce terrain pour le ramener, et peut mettre à cette opération un temps raisonnable, avant que le propriétaire du terrain ait le droit de saisir l'animal égaré #. De même encore, lorsque des bestiaux entrent sur une terre en profitant d'une brèche de la clôture que le possesseur de la terre devait réparer *#, 1l n'y a pas de ({respass », et le possesseur ne peut saisir les bestiaux avant d’avoir prévenu leur propriétaire ; c'est, en effet, sa propre négligence qui leur a permis de pénétrer sur sa terre.
Une fois les bestiaux saisis, 1ls sont mis en fourrière ?, mais le saisissant ne peut les faire vendre, ni même intenter une action en dommages-intérêts contre leur propriétaire % ; il est vrai qu'ils ne seront rendus à leur maîtré que lorsque celui-ci aura payé volontairement ce qu'il doit au saisissant ?7.
Avec l « abatement of nuisance » nous revenons à une question touchant la propriété immobilière. La « nuisance » consiste à causer préjudice à autrui en le troublant dans la jouissance de sa propriété ® ; le propriétaire peut alors détruire l’état de fait qui lui cause préjudice, et c’est ce qu’on nomine ( abatement of nuisance » ??.
Si l’état de fait préjudiciable a son siège, sa cause, sur le terrain d'autrui, le propriétaire lésé par la « nuisance » doit
Impounded
26. Stephen’s Commentaries ; ( there is no right of sale » : & if the
party injured distrain, he cannot while he holds the distress, also sue for the damage », p. 303.
27. (Q Until their owner pays compensation for the damage commitled », Stephen, p. 302.
28. Stephen’s Commentaries, p. 405, & all nuisances affect primarilv the enjoyment of land ».
29. Pollock, p. ho3 ho 504 ao-Lah, = Stephen, p. 284, 285, Encyclopedia, vol. 10, p. 79-87.
d'abord sommer son voisin d’en faire disparaître la cause * ; puis, siln ‘agit pas, peut pénétrer sur son terrain pour se faire justice soi-même. Si, par exemple, mon Voisin COnStruit sur son terrain une maison qui fait obstacle à l'exercice de mon droit de passage, je dois d’abord le sommer de la démolir, et, s'il n’obtempère pas, je puis la faire démolir, pourvu que je ne lui cause pas de dommage inutile et que je ne trouble pas la paix publique. Remarquons, cependant, que ce n'est pas là un procédé à conseiller *? qu'il est toujours dangereux de pénétrer ainsi sur le terrain d'autrui pour se faire justice, et qu'enfin nous ne trouvons pas de décision moderne sur ce point.
Si, au contraire, l'on peut se faire justice sans s pénétrer sur le terrain d'autrui, la suppression de l’état de fait préjudiciable devient plus facile, et d'un usage courant. Ainsi, lorsque les branches d'un arbre appartenant à mon voisin pendent sur mon terrain, Je puis les couper en restant chez moi, sans avoir à l’avertir au préalable **. De même, si mon voisin fait élever sur les communaux un mur, une palissade, qui mettent obstacle à l'exercice de mon droit de pâture, Je
puis les jeter à bas sans l’avertir %, Il en est de même en-
core sil s’agit d'une maison construite sur un terrain ainsi soumis au droit de vaine pâture : le titulaire du droit de pâture peut la faire jeter à bas sans avertissement si elle
Slephen’s Commentaries, p. 285, « L'may pull it down
32. Pollock, p. oh ; + 4or, (It can seldom, if ever, be advisable ». « [lis a hazardous course at se for a man thus to take re law into his own hands ».
33. Pollock, p. 4of ; + for. Comparer avec l'a. 673 C. civ. français qui permel au propriétaire d'un fonds de couper lui-même les racines d'un arbre appartenant à son voisin qui s’avancent sur son fonds, mais non les branches qui surplombent son fonds : il peut seulement contraindre le voisin à les couper.
Stephen, p
RE
n'est pas habitée, après avertissement préalable et sommation si elle est habitée %. Notons cependant qu'il y a maintenant une tendance assez générale à faire précéder d’un avertissement tout ( abatement of nuisance », et qu'au témoignage de Sir F. Pollock*$, on n'emploie plus guère ce procédé expéditif que lorsqu'il s’agit d'atteinte à des droits de « commons » 7, de passage, et, parlois, à des droits relatifs à l'usage de l’eau.
* L'examen rapide des cas assez nombreux de justice privée qui subsistent encore en droit anglais pourrait faire croire qu'il présente sur ce point des différences notables avec le droit du continent. En réalité, le « common law » n’est pas très éloigné du Code civil allemand, et présente de nombreux traits 4. ressemblance avec la pratique française.
Le Code civil allemand contient quelques articles qui hixent, d'une manière générale, les cas où l'acte de justice personnelle cesse d'être illicite. C'est, d’après les a. 229, 230, 231 %, lorsque le recours à la justice publique ne peut intervenir à temps pour empêcher un droit d'être compromis, et que, sans l'intervention personnelle du titulaire, le droit risque d’être complètement perdu, ou de ne pouvoir
Pollock, p. 4o7 ; + 4923, 4al
37. Il n'y a pas d'expression adéquate en français pour traduire le mot « commons ». Lorsque nous l'avons traduit plus haut par « droit de pâture », ( communaux » nous avons pris la partie pour le tout. En réalité, d’après Blackstone, cité par Stephen, p. 438, v. 1, le droit de « common » est le droit que possède un individu de nourrir ses bestiaux sur la terre d'autrui, d'y prendre du poisson, d’y extraire de la tourbe,
d'y couper du bois. Le ( common of pasture y», 1. e. le droit P ;
de pâture, est le plus répandu. Voir l'étude des ( rights of commons, 0}
ways, of watercourse » dans Stephen's Commentaries, vol .1, p.-436-
448 ; ce sont des « jura in alieno solo », des (incorporeal hereditaments » d'après les juristes anglais.
38. Voir le texte de ces articles, et les notes de M. Saleilles dans la traduction officielle publiée à l’Imprimerie Nationale.
être réalisé par la suite qu'avec beaucoup plus de difficulté. L'intervention de l'ayant droit peut consister dans l’appréhension ou la détérioration de la chose d'autrui, — ou dans l’appréhension d'un débiteur prêt à s'enfuir, mais dans les cas seulement où la justice publique pourrait le faire arrêter. Aussitôt après son intervention, l'ayant droit doit recourir à la justice pour requérir la saisie réelle de la chose ou la prise de corps du débiteur ; sinon, il commet un délit avil. Enfin, si l’auteur de l’acte de justice personnelle s’est trompé dans l'appréciation des circonstances exigées pour ôter à l’acte son caractère illicite, 1l doit réparer le dommage causé à autrui par son acte, même s’il n’a commis aucune faute, car 1l a agi à ses risques et périls en se faisant ainsi justice.
En dehors de ces textes généraux, le Code allemand possède un texte spécial qui prévoit un cas d'application de l'idée de justice personnelle, fondé, semble-t-1l, non plus sur l'idée de nécessité, mais sur l'opportunité qu'il peut y avoir à ne pas recourir à la justice pour.une difficulté minime. D'après l'a. 910 %, le propriétaire d'un fonds peut couper les racines d'un arbre qui pénètrent du fonds voisin dans le sien ; 1l peut également couper les branches qui dépassent la limite du fonds voisin, si le voisin, prévenu d’avoir à les enlever dans un certain délai, n'a pas obtempéré à cette Imjonction.
En somme, | « expulsion of trespasser » et le « distress damage feasant » du droit anglais rentrent bien dans la notion générale de nécessité, qui domine les a. 529;,2240, 281 Civ. all. Le « peaceable re-entry upon one’s land » semble ne pouvoir être interdit par aucune législation, et
d’ailleurs se présentera très rarement. Enfin, l'a. 910 nest
Comparer à l'a. 633 C. civ. français
Co ie
qu’un cas d’ (« abatement of nuisance » #. Le « retaking of goods » lui-même peut se rattacher dans de nombreuses hypothèses à la nécessité de conserver un droit qui pourrait devenir illusoire ; il en est ainsi, par exemple, lorsqu'on reprend un objet à l'individu qui vient de le soustraire *Le
Si le droit français, à la différence du droit allemand, ne possède pas de texte général indiquant la portée rationnelle des exceptions qu'il convient d'apporter au principe d’après lequel 1l n'est pas permis de se faire justice à soi-même, — il présente quelques textes spéciaux indiquant des exceptions particulières à cette règle, et les tribunaux, dans la pratique, s’inspirent des motifs qui la justifient, plutôt que de sa lettre, pour admettre de nouvelles exceptions.
L'a. 673 du C. civ., en permettant au propriétaire de couper les racines qui pénètrent sur son fonds, prévoit un cas d’ « abatement of nuisance » ; mais, moins large que le droit anglais et l'a. 910 C. civ. all., il ne permet pas de faire subir le même sort aux branches qui surplombent le fonds.
D'après les lois du 4 avril 1889, et du 21 juin 1898 #?, si des animaux sans gardien, ou dont le gardien est inconnu s'introduisent sur le terrain d'autrui, le propriétaire peut les faire conduire en fourrière. Le maire avise la personne qui doit répondre des animaux, s'il la connaît. Si, dans les huit Jours, les animaux ne sont pas réclamés, ni les dommages payés, ils sont vendus sur ordonnance du juge de paix qui évalue les dommages, et le prix sert à couvrir les frais et à régler les dommages causés. — Si des vo-
10. Pollock, p. 4oï ; + far. En droit anglais, il n'est pas besoin d'avertir le propriétaire voisin.
hr. Pollock, p. 372 ; + 388. Le « lrespasser » sur lequel on exerce la ( recaplion of goods » peut-être un voleur.
A, ret4l. 4 avril 1889 ; a. 15 1. 21 juin
lailles ou des pigeons s'introduisent sur le terram d'autrui et y font des dégâts, le propriétaire peut les tuer sur les lieux au moment des dégâts, mais non se les approprier ; si, au bout de 24 heures, elles n'ont pas été enlevées par leur propriétaire, le possesseur ou détenteur du terrain doit les enfouir. — On voit que, dans ces deux hypothèses, le droit français est plus large que le « common law » en matière de « distress damage jeasant » *.
En dehors des textes, nous trouvons dans la pratique courante, de nouvelles applications de la justice personnelle.
Ainsi, l’on admet parfaitement qu'on peut expulser sans _ violences inutiles, ou faire expulser par la gendarmerie, sans recourir à la justice, un intrus, par exemple un chemineau, qui campe sur votre fonds. C'est, en somme, L «( expulsion of a trespasser ».
ILest toujours permis de rentrer paisiblement, si le nouveau possesseur ne s'y oppose pas, sur la terre dont on a été dépossédé # : c'est le « peaccable re-entry upon one's land ».
Un tribunal français ne condamnera pas à des dommages-intérêts l'individu qui, ayant un droit de passage sur un chemin appartenant à autrui, enlève la barrière que le propriétaire a mis sur le chemin pour s'opposer à son passage . C'est là, en Angleterre, un des cas les plus pratiques d” « abatement of nuisance ».
De même, personne ne songera à faire grief à un paysan qui retrouve sur un champ de foire l’auteur du vol de son
3. Le droit anglais ne permet pas de vendre les animaux saisis, et il n'y a pas, à notre connaissance, de texte permettant de tuer les volailles qui commettent des dégâts.
A. D'après l'opinion dominante, l'interruption de possession prévue par l’a. 2243 peut même résulter d'une reprise opérée par la violence, et suivie d’une possession d'un an. J. G. Prescription civile, 467,
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cheval, et s'empresse de rentrer en possession de son bien. Il y a là un cas de « retaking of goods » #.
- Enfin, la jurisprudence la plus récente paraît, d'après l'interprétation très plausible donnée par M. Demogue dans la Revue trimestrielle de 1908, à un arrêt de la Chambre des Requêtes, rendu en 1907 #7, « vouloir ramener le vieil adage qu'on ne peut se faire justice à soi-même à une portée raisonnable : on ne doit pas faire d'actes troublant l'ordre matériel, pouvant occasionner des rixes, des luttes, mais le surplus reste permis ».
On peut donc, légitimement, conclure que ce qui sépare à l'heure actuelle le droit anglais du droit allemand et du droit français en matière de justice personnelle est bien plus une question de mesure qu'une question de principe, el que la différence ira sans cesse en s’atténuant, d’une part parce que les cas les plus rigoureux de justice personnelle admis en « common law » tendent à disparaître, d’autre part parce que les interprètes français et allemands s’inspirent de plus en plus de la notion de finalité du droit dans l'application du principe que personne ne doit se faire Justice à soi-même.
46. Si l’on n'admet le « retaking of goods » qu'en matière de vol, celà tient sans doute à l’a. 2270.
h7. Req. 1907, S. 1908, 1, 278. Revue trimestrielle de Droit civil, 1908, p. 690. Voici l'espèce : une société dont un administrateur avait été membre du jury dans une exposition avait sur ses en-têles de lettres des mentions faisant croire que c'était la société elle-même qui était horsconcours. Un concurrent, ayant révélé au public la supercherie, fut attaqué par elle en justice, comme coupable de concurrence déloyale ; mais la chambre des requêtes déclara qu'il n'y avait pas lieu à indemnité pour concurrence déloyale.
Pour M. Demogue, le concurrent, auteur de la révélation, aurait pu poursuivre la maison qui avait commis la supercherie en concurrence déloyale, mais avait préféré se faire justice lui-même : « Une personne s'est fait soi-même justice au lieu de poursuivre l’autre en concurrence déloyale. La cour approuve ce procédé plus rapide et moins coûteux »,
PCT TU 4
DE L'ACTION EN JUSTICE
Le recours à la justice est actuellement le procédé normal pour obtenir la réparation d’un délit evil ; 1l constitue le principe, tandis que le droit de se faire justice à soimême constitue l'exception !. La logique rigoureuse exigerait donc que l'étude de l'action en justice précédât celle de la justice personnelle. Nous avons cependant adopté l'ordre inverse, qui nous paraît plus conforme à l’ordre chronologique, à l’évolution du droit : en effet, le recours à la jusüce s'est substitué progressivement à la vengeance privée, et 1l importe de mettre en lumière cette origine, spécialement lorsqu'on étudie le droit anglais, dont elle explique certaines particularités ?, et non de la dissimuler en adoptant un ordre peut-être plus logique, mais à coup sûr moins conforme aux réalités historiques.
Telle est, d’ailleurs, la méthode suivie par Sir F. Pollock, qui n'étudie le recours à la justice qu'après la justice personnelle * ; nous suivrons également son plan pour traiter l'importante question de l’action en justice. Nous exami-
r'oPollock; p* 177 ; 1187:
2. Par exemple, la règle « actio personalis moritur cum persona ».
DOPOIOCL pe 170,70 MP ET80, 180.
nerons d’abord le résultat auquel aboutit l’action, 1. e. l'ailocation de dommages-intérêts *, ou la délivrance d'une injonction 5. Puis nous verrons comment elle s'éteint, en étudiant successivement Ja prescription, l'ancienne règle d'après laquelle le « trespass is merged in feiony » ‘, et, enfin, la maxime ( aclio personalis moritur cum persona »7.
Chapitre 3, pages
Nous ne traiterons pas les questions de procédure relatives à l’action aile ; Sir F. Pollock ne les étudie pas dans son traité des « Torts », et, d’ailleurs, pour les exposer, 1l faudrait examiner la procédure et l’organisation Judiciaire anglaises.
On peut remarquer que pour l'exposé de la règle « actio personalis morilur cum persona » nous n'adoptons pas le plan de Sir F. Pollock : il nous a semblé plus rationnel d'examiner ensemble toutes les causes d'extinction.
RÉSULTAT: DE L'ACTION
Le principe rationnel qui paraît dominer la réparation judiciaire du préjudice résultant d'un délit civil est celui de remise en état : la victime doit être, autant que faire se peut, placée dans la même situation que si le délit n'avait pas eu heu’. En réalité, cette remise en état ne pouvant guère s'effectuer matériellement?, la réparation a lieu le plus souvent par équivalent, et c'est l'argent qui, grâce à sa valeur d'échange, joue le rôle d'équivalent * : le mode ordinaire de réparation du délit civil consiste dans l'allocation de dommages-intérêts.
Cependant, il est certaines hypothèses où la réparation
1. L'idée de « remise en état » a été spécialement mise en lumière par Jhering. Elle est exprimée dans l’a. 249 Civ. all. qui pose le principe de la réparation en nature. Vr aussi a. 250 et 251.
9. Elle peut être impossible soit physiquement (déstruction d'un objet, meurtre d’un animal), — soit moralement, à cause du respect professé par le droit moderne pour la personnalité humaine, qui s’oppose à ce que le créancier obtienne par la force, par la contrainte matérielle, une manifestation active de la part du débiteur.
3. Au fond, comme l’a montré Windscheid, la réparation a pour but de réaliser, l'équilibre des sensations, car tout préjudice, matériel ou moral, se résout en une sensation douloureuse, et tous les dommagesintérêts en un moyen de se procurer des sensations agréables. Vr Dor-
ville, p. 73.
en nature paraît possible : il semble juste, alors, de l'accorder à la victime ; ainsi lorsqu'une construction a été élevée sur un fonds au mépris du droit d'autrui, la partie lésée doit pouvoir en exiger la démolition *.
Le « common law » ne permettait jadis aux juges que d'accorder des dommages-intérêts®." Mais le Chancelier, s'inspirant des principes de | « equity », accordait parlois la réparation en nature, en dékivrant des € injunctions » ou « decrees for specijie performance », lorsque la réparation par équivalent était manifestement insuffisante. Depuis les « Judicalure Acts » $ les Cours de Justice peuvent accorder des « injunctions », en se conformant aux principes suivis en @ equity » par le Chancelier pour les octroyer.
Nous allons donc faire l'étude des dommages-intérêts et des injonctions en droit anglais.
PREMIERE SECTION
DES DOMMAGES-INTÉRATS !
La victime d'un délit civil a toujours droit à des dom-
h. Le respect de la personnalité humaine, cher au droit moderne, s'oppose à ce qu'on force l’auteur du déht à la démolir ; mais la partie lésée doit pouvoir effectuer elle-même la démolition, ou la faire effectuer, aux frais de son adversaire.
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1. Pollock, Torts, p. 179-190 : + 183-193. — Stephen’s Commen-
ae ES ORNE ARTE ; lories, p. 535, 536. Encyclopedia, vol. 4, v° Damages, p. 312- 590 . , pe A « - x 338. — Dorville, de l'Intérêt moral dans les obligations, p. 236-255.
Encyclopedia, vol. 7, v° Injunction,
mages-inicrêts ?, dont le chiffre est assez souvent fixé par un Jury * sous le contrôle du juge. La Cour détermine les principes auxquels les jurés devront se conformer en allouant les dommages-intérêts # ; elle a le droit de reviser leur sentence, s'ils n'ont pas fait preuve de la sagesse qui convient à l'exercice d'une fonction judiciaire , par exemple, si le chiffre des dommages-intérêts est manifestement exagéré, ou manifestement insullisant, ce qui prouve soit l'inobservation par le jury des principes légaux relatifs à l'appréciation du préjudice, soit l'existence d’un compromis entre jurés qui, au fond, n'étaient pas d'accord sur les principaux faits de la cause $. Quoi qu'il en soit, les dommagesintérêts peuvent être ordinaires, nominaux ou exemplaires ; nous examinerons successivement leurs caractères distinctifs, en insistant particulièrement sur les dommages-intérêts exemplaires, dont l'étude nous permettra de reconnaitre l'influence exercée par l'idée de peine sur la réparation du délit civil, influence évidente et avouée en Angleterre, occulte mais réelle en France.
I. Pour obtenir des dommages-intérêts ordinaires’, le demandeur doit établir qu'il a subi un préjudice réel, car ces dommages-intérêts constituent la réparation pécuniaire
2. Pollock, Torts, p. 179 ; + 183. « Whenever an actionable wrong has been done, the party wronged is entitled to recover damages ».
3. Le jury n’est pas une institution nécessaire en matière de responsabilité civile ; il y a même une tendance à faire moins souvent appel à son concours, toujours susceptible d'entraîner des longueurs. Cependant, les principes du droit anglais admettent encore la fixation des dom.-int. par un jury, et c’est en se plaçant au point de vue de la séparation des pouvoirs du jury et du juge que les interprètes anglais étudient en général la question des dom.-int.
4. On appelle l’ensemble de ces principes « measure of damages ». «A due judicial discretion ». Pollock, p. 180 ; + 184.
Les décisions du jury doivent être rendues à l'unanimité. Pollock, p. 184, 185 ; + 188-190 « ordinary damages ».
by à
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aussi exacle que possible du préjudice qu'il a souflert 5, sans cependant pouvoir dépasser le chiffre réclamé par Jui, ni s'élever toujours au montant de la dépense qu'il faudrait faire pour rétablir l'état de choses antérieur au délit. Ainstr, lorsque le titulaire d'une tenure dont la durée est limitée à un cerlain nombre d'années a fait extraire et enlever de ses champs une grande quantité de terre fertile, le propriétaire ne pourra toucher une somme égale à la dépense qu'il faudrait faire pour rapporter de la terre, et remettre les lieux en état :; il touchera seulement des dommages-intérèts égaux à la diminution de valeur subie par sa propriété du lait de ces agissements ?.
On ne peut guère formuler d’autres règles générales sur le calcul des dommages-intérêts ordinaires, vu la variété infinie des faits qui déterminent un préjudice susceptible de réparation. Îl n'est pas difficile d'évaluer les dommagesintérêts dus par le tiers qui a détruit un objet : ce sera la valeur marchande de l'objet 1°. Mais la tâche est plus délicate lorsqu'il s'agit d'un délit contre la personne, ayant des conséquences préjudiciables pour l'exercice de la profession : il est presque impossible d'apprécier en détail tous
8. Encyclopedia, vol. 4, p. 325. M. W. Blake Odgers, K. C., appelle les dommages-intérêts ordinaires ( substantial damages » et déclare qu'ils sont accordés lorsque les jurés s'efforcent sérieusement, comme des hommes d’affaires, d'en fixer le montant de manière à réparer exactement le préjudice subi par le demandeur.
Pollock, p
10. Encyclopedia, vol. 4, p. 314. M. W. Blake Odgers K. C. parle du « principle of market value » et paraît dire qu'on ne tient pas compte de l'intérêt d’aflection. € Si un individu brise une montre d’or que le duc de Wellington a donnée à mon grand-père, puis-je lui réclamer 100 £, parce que J'attache un si grand prix à cette montre, vu les souvenirs qu'elle me rappelle, que je ne l'aurais même pas cédée pour 100 £ P IL est bien probable que le juge trouvera cette évaluation fantaisiste (a fancey value) ; pour lui, l'origine de la montre n'aura d'influence sur le montant des dom.-int. que si des experts lui affirment que cette origine aurait augmenté sa valeur marchande dans une vente aux enchères ».
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les éléments du dommage ou de l’évaluer en bloe avec exacütude. En fait, le jury se laisse influencer par des considérations indifférentes aux yeux de la loi, telles que la situation de fortune respective des parties, et la Cour tolère facilement cette tendance !.
IT. Les dommages-intérêts nominaux l? consistent dans une somme si minime par rapport aux dépens et à l'ennui d'une action en Justice qu'on peut dire avec le Juge Maule «qu'ils n'existent pas en tant que quantité ». On ne peut accorder de dommages-intérêts nominaux qu'en matière de délits où le demandeur n'a pas à prouver l'existence d’un préjudice, par exemple, en cas d° « assault and battery y», de « libel », de (_ trespass » ; ainsi, l'individu qui reçoit une gifle, le propriétaire qui voit passer un cavalier sur son terrain, obtiendront au moins des dommages-intérêts nominaux, bien qu'ils n'aient subi aucun préjudice matériel Il est vrai qu'ils pourront recevoir des dommages-intérêts exemplaires, si le jury veut exprimer sa réprobation pour la conduite du défendeur ; des dommages-intérêts ordinaires, s'ils ont subi un préjudice matériel. Mais, en tout cas, ils ont droit à des dommages-intérêts nominaux.
Une décision judiciaire accordant des dommages-intérêts gnifications. Elle peut constituer une reconnaissance du droit
nominaux, par exemple un shilling, peut avoir deux si
du demandeur, lorsque son action a pour but de faire reconnaître l'existence d’un droit, alors qu'il n'a subi aucun
Pollock, p
À, Gérard 24
préjudice appréciable 5. Telle, par exemple, l'action de (QC drespass » intentée pour faire trancher une question de droit de passage : le jury accordera souvent quarante shillings de dommages-intérêts, soit le montant des frais, lorsqu'il sera établi que le défendeur n'avait pas le droit de passer sur la terre du demandeur.
Mais l'allocation de dommages-intérêts nominaux peut aussi constituer une véritable leçon infligée au demandeur, lorsque le jury, tout en étant forcé de reconnaître au point de vue légal qu'il a subi un préjudice réel ou présumé, est convaincu qu'il a tout fait pour le mériter . C'est ainsi qu'en matière de « libel », lorsque le défendeur ne peut trouver d’excuse légale, et que le demandeur a tout fait pour provoquer le « libel », ou que sa réputation est si mauvaise qu'on ne peut guère y porter atteinte, le jury accorde d'ordinaire des dommages-intérêts dérisoires, tels qu'un penny 17.
Depuis que les « Judicature Acts » © ont permis à la
15. Encyclopedia, p. 324. Pollock, p. 180-181 ; + 184,185. On peut soutenir que du moment que le droit du demandeur a été violé, il a subi un préjudice moral, minime sans doute, et que les dommages-inlérêts nominaux réparent ce préjudice. Nous verrons en étudiant les dom.-int. exemplaires que lorsque cette violation du droit du demandeur a élé accompagnée d'inqures, et d’outrages, aggravée par la conduite insultante du défendeur, le jury accordera souvent des dom.-int. très élevés, qui, en réalité, arrivent à dédommager le demandeur du préjudice moral qu'il a subi, préjudice beaucoup plus sérieux que lorsqu'il y a simple violation d’un droit.
16. Pollock, p. 181, 182 ; +185. Encyclopedia, vol. 4, p. 394. M. W. Blake Odgers, K. C. qualifie ces dommages-intérêts de « comtemptuous » ; ils consutuent une véritable humiliation pour le demandeur. k
Kelly v. Sherlock, 1866, 35 L. J. Q. B
18. Voir Stephen's Commentaries, vol. 3, p. 349. On désigne sous le nom de (Judicature Acts », 16 Acts échelonnés de 1833 à 1902, depuis l’Act de 1873, 36 et 37 Victoria, ch. 66 — jusqu'a l' Act de 1900, 2 Edward 5, ch. 31, — et tous relatifs à la procédure. Voir l'énumération dans les Stephen's Commentaries.
Cour de mettre les dépens pour le tout à la charge de l’une ou l'autre partie, la question des dommages-intérêts nominaux, (€ simple cheville où l’on accrochait les dépens » ! d'après le juge Maule, a perdu beaucoup de son importance. Cependant, elle a encore, d’après Sir F. Pollock, un certain intérêt comme critérium de la nature de ces droits que les juristes anglais qualifient d’absolus, et dont la seule violation, bien que n'entraînant aucun préjudice, constitue un délit cnil : tels, par exemple, que le droit de propriété, le droit de sécurité personnelle ?. Le « trespass », V « assaull and battery », donnent toujours droit, en ellet, à des dommages-intérêts tout au moins nominaux ?!.
19. & À mere peg to hang costs », Maule J., 1848, Beaumont v. Greathead, à GC. B. 99.
20. Pollock, p. 182 ; + 186. Lorsqu'il s’agit de négligence, l’existence d'un préjudice est une condition nécessaire pour qu'il y ait délit civil : Je ne puis actionner l'individu qui lance son cheval au galop dans les rues de la ville, tant qu'il ne m'a pas blessé, ou n'a pas brisé un objet m'appartenant. L'existence d’un préjudice étant une condition essentielle de l’action, on ne peut accorder de dom.-int. nominaux, p. 183 ; + 187. Il ne faudrait pas confondre avec les dom.-int. nominaux les dom.-int. ordinaires accordés en matière de négligence lorsqu'ils sont peu élevés, vu la minime importance du préjudice subr. A’nsi, dans un accident de chemin de fer survenu par la faute des employés de la Ci, le voyageur qui n’est pas blessé, mais dont les vêtements sont déchirés, obtiendra une indemnité de quelques shillings ; ce ne seront pas des dom. int. nominaux, car il a dû prouver qu'il avait subi un préjudice, p. 184 ; + 188.
De même, s’il s’agit de « nuisance », de fraude, il faut prouver l’existence d’un préjudice, et l’on ne peut obtenir de dom.-int. nominaux.
21. Il est un délit, la diffamation, où, selon les cas, on peut ou non obtenir des dommages-intérêts nominaux.S'il s’agit en effet d’un « libel » ou d’un cas de (€ qualified slander », le demandeur n'a pas à prouver qu'il a subi un préjudice, et obtiendra tout au moins des dom.-int. nominaux. S'il s’agit d’un cas de « slander » non qualifié, le demandeur doit prouver qu'il a subi un préjudice, et obtiendra des dom-int. ordinaires s’il peut faire cette preuve ; sinon, son action sera repoussée complète-
ment. Pollock, p. 184 : + 188.
IH. Nous arrivons maintenant à l'une des théories les plus caractéristiques du droit anglais, celle des dommagesintérêts exemplaires ??, accordés à la victime de certains délits qui constituent non seulement la violation d'un droit mais encore un outrage où une insulte, non seulement une injustice, mais une injure #. On permet alors aux jurés, nous dit Sir F. Pollock, et même on léur conseille d'accorder des dommages-intérêts très élevés, qui manilestent leur indignation devant la conduite du défendeur plutôt qu'ils ne sont une évaluation précise du préjudice subi par le demandeur ? ; le délit est, en somme, aggravé par la méchanceté de son auteur ?.
Les principaux cas où l'on accorde des dommagesintérêts exemplaires sont : | « assault and ballery » et le «& false imprisonment » commis au mépris de la loi, sous couleur d'exercer un droit prétendu ; le « trespass » volontaire, accompagné d'insultes et de menaces contre le propriélaire ; la séduction réalisée à l'aide de manœuvres frauduleuses ; le « libel » ou le « slander », caractérisés par de graves imputations calomnieuses émises sciemment, avec l'intention de nuire ??.
22. Pollock, p. 185-188 ; + 190-193. — Encyclopedia, vol. 4, v° damages, p. 321 et 324, 325 ; M. W. Blake Odgers appelle encore ces dom.-int., ( vindictive » ou QC retribulory ». Vr aussi p. 312-314. Dorville, p. 245-251. — « Exemplary damages ».
23. Pollock, p. 186 ; + 190 « not merely injuries, but injuriae, in the strictest Roman sense of the lerm » : en Grec, v6ats
26. ( The tort is aggravated by the evil motive ». Milwaukee, & R. R. Co., v. Arms, 1876, g1 U. S. 489, 498.
Encyclopedia, vol. 4, p
27. On pourrait encore citer le ( breach of promise of marriage », la rupture de promesse de mariage, accompagnée de circonstances aggravantes, p. €. d'imputalions calomnieuses contre la conduite de la personne délaissée. Mais la promesse de mariage esl une convention en droit anglais, et il s’agit d’une faute contractuelle. Encyclopedia, vol. 4, p: 313. — Pollock, p. bâo ; + 559-560.
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Enfin, il est des délits très divers où le chiffre des dommages-intérêts est influencé par la réprobation témoignée au défendeur, sans qu'il y ait à proprement parler, allocation de dommages-intérêts exemplaires . Ainsi, lorsqu'un propriétaire fait démolir des bâtiments qui lui appartiennent, et que, pour ennuyer son voisin, il dirige ce travail sans prendre aucune précaution pour éviter, par exemple, des chutes de matériaux, on admet que le juge peut autoriser le jury à prendre en considération le mépris témoigné par le défendeur pour les droits du demandeur, et à augmenter les dommages-intérêts #. Il faut, en effet, reconnaître qu'il y a une différence entre le délit civil qui résulte d’une négligence, et ressemble à un accident, et celui qui est accompli volontairement, avec insolence, au mépris du droit d'autrui, et qu'il y a lieu, sans toutelois accorder de dommages-intérêts exemplaires, de faire varier la réparation avec la nature du délit, et les circonstances qui l'accompagnent °°.
Nous connaissons les principaux cas où l’on accorde des dommages-intérêts exemplaires ; nous savons que leur allocation est subordonnée à deux conditions : 1° l’action doit être tout d’abord recevable au fond, c'est-à-dire 1l doit y avoir un préjudice matériel, même minime, établi par le demandeur, ou un préjudice présumé par la loi ; 2° le jury doit être indigné de la conduite du défendeur. Voyons maintenant quelle idée domine cette pratique, et quelle est son utilité.
Les dommages-intérêts exemplaires constituent à la fois une réparation civile et une peine : une réparation civile, car ils ont pour but d’indemniser la victime du délit du
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préjudice qui lui a été causé *’ ; une peine, pour tout ce qui excède le montant de la réparation. On retrouve dans les décisions des tribunaux anglais qui les prononcent le désir de venger la moralité #2, la sécurité *, la propriété %, du mépris et des outrages du défendeur, et de prévenir Île retour de tels délits par des exemples sévères. Or, l’exemplarité n'est-elle pas un des caractères de la peine ? IT est vrai que celle peine est une peine privée, qu'elle profite à Ja victime, au lieu d’être une amende, dont le montant tomberait dans la caisse de l'Etat. Il y a là une curieuse analo-
gie avec le « furtum » du droit romain ® qui comportait
une condamnation à un multiple du préjudice, et, d’ail-
leurs, les juristes anglais ne se sont pas fait faute de la rele-
ver 56,
Quelle est l'utilité des dommages-intérêts exemplaires ? Ts permettent, pourvu toutelois qu'il y ait un préjudice matériel même minime, ou un préjudice présumé par la loi, de réparer, indirectement mais d’une manière com-
31. Comme le droit anglais n’admet, en principe, que la réparation du préjudice matériel, tout ce qui dépasse le montant du préjudice dans les dom.-int. exemplaires constitue une peine au point de vue technique. S'il s’agit d’une hypothèse où la loi présume l’existence d’un dommage, tout ce qui dépasse le montant des dom.-int. nominaux est une peine : à moins qu'il n’y ait eu, en fait, un préjudice matériel établi ; auquel cas, ce qui dépasse les dom.-int. ordinaires qui auraient été accordés, est aussi une peine.
32. Tullidge ». Wade, 1769, 3 Wils. 18 « Actions of this sort are brought for example’s sake ».
33. Huckle v. Money, 1763, 2 Wils. 205 : il s'agissait de « false im-
prisonment » pendant six heures seulement ; le demandeur avait 616 eivilement traité, QC entertained with beefsteaks and beer » : cependant le Jury lui accorda 800 £ de dommages-1ntérêts parce que (it was « most daring publie allack made upon the liberty of « subject ».
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36. Encyclopedia, vol. 4, v° Damages, par M. W. Blake Odgers, RACHDISS LS,
plète, le préjudice moral, dont le droit anglais ne tient pas compte en principe. Ils se substituent ainsi à des dommages-intérêts ordinaires ou nominaux. S'il s’agit, par exemple, d'une séduction *?, le père de la fille séduite doit prouver qu'il a subi un préjudice matériel, d'ordinaire minime, une perte de services. D'après les principes généraux du droit anglais, 1l n'obtiendrait que des dommages-intérêts crdinaires assez peu élevés, représentant le préjudice matériel que lui a causé la perte de services, et, parfois, les frais qu'il a dû faire pour soigner sa fille ; il n'obtiendrait rien pour le préjudice moral. Mais si le jury veut manifester son improbation pour la conduite du séducteur, il 'accordera des dommages-intérêts exemplaires élevés qui répareront le préjudice moral.
S'il s'agit d'un « trespass » volontaire, accompagné d'insultes adressées au propriétaire, celui-ci n'aurait droit, d'après les principes généraux, qu'à des dommages-intérêts nominaux, ou, s'il établit un préjudice matériel, à des dominages-intérêts ordinaires, proportionnés à ce préjudice. Si le jury est indigné de la conduite du « trespasser », le propriétaire obtiendra des dommages-intérêts exemplaires, qui répareront le préjudice qu'il a subi en voyant son droit foulé aux pieds avec mépris %.
On pourrait répéter le même raisonnement en matière d' « assault and battery », de « false imprisonment », de « libel », de « slander », et l'on verrait dans tous ces cas
Pollock, p
38. Encyclopedia, v° Damages, vol. #, p. 324, — vol. 13, v° Seduclion, p. 214.
39- Merest v. Harvey, 1814, 5 Taunt, 422, 16 R. R. 548. Un membre des Communes, étant en état d'ivresse, passa près de la propriété d'un voisin qui faisait une partie de chasse ; il pénétra sur sa terre, et voulut se Joindre aux chasseurs ; recevant un refus, il se mit à jurer et à proférer des menaces. Le jury le condamna à 500 livres, soit 12.500 fr.
de dommages-intérêts.
les dommages-intérêts exemplaires jouer le même rôle de réparation du préjudice moral.
Nous venons de constater l'utilité pratique des dommages-intérêts exemplaires. Peut-on les justifier au point de vue Juridique ? L'aflirmative paraît dès l’abord douteuse, car ils constituent, si nous envisageons leur caractère technique, une véritable peine privée, et l’on connaît la condamnation prononcée par Thering contre la peine privée, au nom de l’évolution du droit. « L'histoire de la peine, nous dit-il, est une abolition constante » #. Tandis que « la peine plane sur le droit ancien tout entier »*, actuellement « sur le terrain du droit civil, l’idée de peine a été remplacée par celle de la réparation du dommage ; ce fait résume tous les progrès réalisés en plusieurs milliers d'années » * car « la peine est une forme imparfaite, pathologique, du combat contre l'injustice en droit civil » ; en eflet, « les peines déchoient, à mesure que l'idée de droit va grandissant ; plus l’ordre juridique se perfectionne, plus les peuples approchent de la maturité, et moins le recours à la peine devient nécessaire » 4
La doctrine classique française n'est pas moins défavorable à la peine privée ##, et M. Dorville exprime très nettement l'opinion commune lorsqu'il qualifie de « pernicieu-
ho. Thering, la Faute en droit privé, p. 4.
Art Pro *. aussi p. 22. ( Le progrès moderne exile la passion du domaine du droit ; à la place de l'émotion du sujet se dresse la force objective de Ta loi. Mais le rapport est tout autre dans les phases originaires du droit. Alors la fixité de l’ordre juridique réclame essentiellement le concours énergique des individus. — Gardien et vengeur de la loi dans sa sphère restreinte, aiguillonné par la peine privée qui lui offre en perspective ï prime du service rendu, l'individu accomplit sa mission ».
ho. P. 68.
4. Plamol, t. 2, par. 247. € C'est à lort que certains arrêts font intervenir l'idée de peine pour l'auteur du dommage dans la fixation de l'indemnité : celle-ci doit être uniquement une réparation ».
se » l'influence exercée par la notion de peine sur la réparation du délit civil dans la jurisprudence française #, influence assez marquée, et reconnue par nombre d'auteurs récents.
La théorie jurisprudentielle des astreintes © paraît déjà une application de l'idée de peine privée. L'astreinte est une condamnation à une certaine somme par Jour de retard prononcée contre la partie perdante si elle se refuse à exécuter le jugement ; elle devra verser cette somme à la partie ga-
gnante, qui réalisera un véritable bénéfice # grâce au mau-
45. Dorville, p. 347, 348. « La jurisprudence française, malgré fa tradition, malgré les principes consacrés par le Code civil, a plus que toute autre, subi la pernicieuse influence de l’idée de peine, et même, à l'heure actuelle, quelques-uns ne craignent pas de l’encourager dans cette vole ».
46. Plamiol, t. 2, par. 207 à 219. — Dorville, p. 206 à 210, explique la théorie des astreintes par le principe admis généralement en doctrine et en jurisprudence de non-réparation pécuniaire du préjudice moral en matière contractuelle, qui conduisait à un résultat injuste, lorsqu'il s’agit d'obligations de faire qu'on ne peut faire exécuter manu militari, p. 206. « La jurisprudence le comprit aussitôt, et grâce à la théorie des astreintes pénales et communatoires, elle chercha à assurer par un moyen détourné l'exécution en nature des obligations qui, logiquement, eussent dû rester sans sanction ».
On peut rapprocher le résultat obtenu d’après Dorville par la théorie des astreintes de celui auquel aboutit en droit anglais la pratique des dommages-intérêts exemplaires : c’est dans les deux cas la réparation du préjudice moral.
17. Comparer la réflexion faite par M. W. Blake Odgers, dans l’Encyelopedia, vol. 4, v° Damages, p. 313, au sujet des dom.-int. exemplaires accordés en matière de rupture de promesse de mariage quand le fiancé a une conduite cutrageante. «€ La fiancée retire en somme un bénéfice pécuniaire du fait que le fiancé est un homme brutal et mal élevé ». IT s’agit là d’une faute contractuelle, mais la réflexion peut également s'appliquer à une faute délictuelle, par exemple, à un « trespass » accompagné d’outrages pour le propriétaire. On comprend fort bien qu’un auteur anglais trouve dans les dom.-int. exemplaires un pur bénéfice pour le demandeur, puisque le droit anglais ne tient pas compte, en principe, du préjudice moral.
ga
vais vouloir de son adversaire. Ce qui frappe, en effet, dans” l'astreinte, comme dans les dommages-intérêts exemplaires du droit anglais #, c’est l'exagération du taux de la condamnation par rapport au préjudice subi : un individu qui doit fournir une prestation dont la valeur n'excède pas 1.000 francs peut être condamné, à une astreinte de 10 francs par jour de retard. S'il ne s'exécute qu'au bout d'un an, il devra payer, en principe, 3.650. francs, somme probablement bien supérieure au préjudice que son retard a fait subir à la partie gagnante, qui perçoit ainsi à son profil une sorte de peine privée. En réalité, l'exemple que nous avons indiqué doit être fortement modilié .; l'astreinte n'est pas définitive, mais comminatoire ; c'est moins une peine qu'une injonction *, un moyen de contrainte. Lorsque le perdant finit par s'exécuter, 1l obtient presque toujours du tribunal qui l'a condamné la réduction, et parois même la suppression des astreintes qu'il devrait payer si on appliquait automatiquement le jugement qui les a prononcées. [1 y a là une différence sérieuse avec les dommages-intérêts exemplaires qui sont définitifs. Cependant, 1l ne faut pas oublier que, dans la mesure où la condamna-
lion aux astreintes subsiste, — après que la partie perdante a eu recours à la justice pour les faire réduire, — et dé-
passe le montant du préjudice causé par le retard dans l'exécution à la partie gagnante, elle constitue pour celle-ci un véritable enrichissement, une peine privée.
Certaines décisions judiciaires témoignent, d'ailleurs, plus nettement du désir de faire jouer à la condamnation
4 } * LA x ù L ne LA
AS. Comparer la condamnation à £ 500 de dommages-intérêts prononcée pour un ( {respass » accompagné d'insultes dans le cas Merest v. Harvey.
kg. M. Planiol explique le système des astreintes en le rattachant à l'a. 1036 C. proc. civ. qui permet aux juges de prononcer des inJonc- Uons. — T. 2, par. 210.
aux dommages-intérêts, en même temps qu ‘un rôle satisfactoire, un Fate pénal. Ainsi, un arrêt de la Cour d'Appel de Nancy ®, rendu en 1876, contient l’attendu suivant
& Attendu que la condamnation à des dommages-intérèêts constitue une sorte de peine, et qu'elle perdrait cet utile caractère si, par son chiffre trop minime eu égard à la fortune du condamné, elle devenait illusoire, et passait pour ainsi dire sans l'atteimdre sur celui qu'elle doit au moins
avertir »- Ainsi, encore, un arrêt de la Cour d'Appel de Grenoble 5! du 18 novembre 1905, en prononçant une condamnation à des dommages-intérêts, déclare qu'il est nécessaire de réprimer les imprudences des conducteurs d’automobi-
les ».
Le progrès réalisé récemment par l'idée de peine privée en matière de délits civils est reconnu par des auteurs peu suspects de faveur à son égard. Dans une note publiée au Dalloz, en 1905 *, après avoir constaté que les juges modè-
bo. Nancy, 9 décembre 1876, D. 1879, 2, WE
Grenoble, 18 novembre 1905, D. EU
52. Dalloz, 1905, 1, 298. — On peut d’ Hs constater qu en pratique le juge est ren impressionné à l'égard du défendeur qui à agi sciemment, au mépris du droit d'autrui, et qu'il sera porté, sans peut-être s’en rendre compte, à le condamner à des dommages-intérêts plus élevés que s’il avait simplement manqué de prudence et d’adresse. Inversement, le juge sera porté à l’indulgence, ainsi que le reconnaît M. Planiol, lorsque la faute est très légère ; les juristes anglais appellent « mitigation of damages » cette pratique, qui est, en somme, la contre-partie des dommages-intérêts exemplaires.
Ainsi Sir F. Pollock reconnaît, p. 188 ; + 193, aue les dom.-int. peuvent être réduits quand le défendeur a agi de bonne foi, mais qu'il y a là une question de bon sens et de pratique, plutôt que de principe.
De même, dans l'Encyclopedia, vol. 4, v° damages, p. 335, M. W. Blake Odgers constate que « si le défendeur a agi honnêtement, mais à tort, en faisant erreur sur l'étendue de ses droits, ou sur les faits de la cause, le jury accordera naturellement des dommages-intérête moins élevés au demandeur que si son adversaire avait agi frauduleuse:
rent les dommages-intérêts quand la faute est très légère, M. Planiol se demande si cette réduction ne devrait pas avoir pour contre-partie une surélévation des dommagesintérêts au-dessus du dommage réel quand l'agent s'est rendu coupable de dol ou de méchanceté. Il constate le progrès de cette idée, où 1l voit, en réalité, une régression « C’est l’ancien point de vue des peuples primitifs qui reparaît ; de même que les barbares, nous recommençons à voir dans les condamnations pécuniaires un système de peines civiles ».
Enfin, certains auteurs ne craignent pas, ainsi que le remarque M. Dorville , d'encourager ces tendances encore latentes. Dans la Revue Critique de 1896 et de 1897, M. de la Grasserie a reconnu la légitimité de la peine privée.
Bien mieux, ne peut-on considérer cette notion comme l'aboutissement logique de l'équilibre entre la culpabihté et la réparation préconisé par Thering %, qui, d'ailleurs, malgré la condamnation formulée par lui contre la peine privée au nom de l'évolution du droit, reconnaît pourtant
ment, ou avec l'intention de nuire, ou de propos délibéré, et en connaissance de cause ». — Comparer Dumoulin «( Tractatus de eo quod' interest » : & Dico tamen in deliclis condemnationem simplicis ceulpae moderandam, quia non debet culposus æque teneri ac dolosus ».
53. Dorville, p. 349. — De la Grasserie, Participation de la partie lésée à l’action publique, Revue critique, 1896, p. 630 et 1897, p. 29. — Massin, De l'exécution forcée des obligations de faire ou de ne pas faire, thèse Paris, 1893. M. Demogue a reconnu récemment, dans la Revue trimestrielle de Droit civil, 1909, p. 892, « qu'il y a au fond beaucoup de droit pénal, de droit visant à détourner d'un acte dans les sanctions civiles qui semblent à première vue purement réparatrices ».
5. Sans doule, d'après la théorie de l'équilibre entre la culpabilité et la réparation, le maximum de la ré Sparation équivaut à l'intégralité du dommage, et ne s'élève pas au delà. Mais une fois qu'on tient (DDR de la conduite de l’ agent, 1l devient bien tentant de la sanctionner sévèrement quand elle est particulièrement odieuse.
a ue
aux dommages-intérêts une « fonction pénale », à côté de leur « fonction satistactoire » 5° À :
En somme, 1l nous paraît difficile de tirer de ces observations une conclusion ferme sur la légitimité des dommages-imtérêts exemplaires. Lorsqu'une conception juridique, comme celle de la peine privée, tend à progresser vers là même époque dans des pays différents Ÿ, il y a des chances sérieuses pour qu'elle réponde à des besoins réels. Le droit étant plutôt la science de ce qui est que de ce qui devrait être, le rôle de l'interprète est surtout, semble-t-il, de s’elforcer de donner une explication satisfaisante des tendances qu'il peut constater. Or, ici, cette explication est facile à trouver : lorsqu'un délit est accompagné d'insultes et d'outrages, lorsqu'il dévoile chez son auteur le mépris du droit d'autrui, 1l cause à la victime un préjudice moral spécial, et l’on comprend qu'il entraîne une responsabilité spéciale, une réparation spéciale 57. ‘
55. Ihening, Œuvres choisies, traduction Meulenaëre, t. 2, p. 156. Voir aussi Gény, Revue trimestrielle de Droit civil, 1902, p. 812. « Je ne suis pas convaincu que l'idée de peine civile soit aussi définitivement condamnée qu'on le pense généralement ».
En droit allemand, la ( Busse » constitue une application curieuse de l'idée de peine privée. En cas d'usage ilhicite d’une « firme », lorsque le défendeur a violé sciemment le droit de propriété du requérant, celuic1 peut demander que son adversaire soit condamné à une peine publique et à une ( Busse ». La « Busse » peut aller jusqu'à 10.000 marks, et doit être payée au propriétaire de la « firme ». Elle est exclusivement fixée par le tribunal représsif, et n'est accordée que lorsqu'il est conclu à une peine publique. Lorsque le tribunal représsif a fixé une « Busse », toute autre prétention du propriétaire de la ( firme » à des dommage:-intérêts est absolument exclue, même s’il établit qu'il a subi un préjudice supérieur à la « Busse ». Voir Cosack, Traité de droit commercial allemand, traduction publiée sous la direction de MM. Lévy-Ullmann et Lerebours-Pigeonnière, {. 1, p. 117, 1921, 192.
56. Dorville, p. 267 et ss. pour le droit fédéral suisse, — 310 et ss. pour le droit allemand ; a. 38 du nouveau Code italien. — Cosack, L. 1 p-rr0 1971, 129, sur la ( Busse'y.
57. Comparer Ihering, Aclio injuriarum, p. 33, lorsqu'il définit
Cette réparation, au lieu de la calculer uniquement d'après l'ellet produit, d'après la souffrance morale de la victime, les interprètes du droit moderne ont une tendance à la calculer aussi % d’après la cause, d'après la conduite
de l'auteur du délit, tendance explicable, parce qu'il est | plus facile de connaître la conduite du sujet actii, de l'agent, que l'impression ressentie par le sujet passif, la victime *. Comme, d'ordinaire, le problème résolu d'après ces données aboutit à une solution très voisine de celle qu'on aurait obtenue en suivant la méthode classique °°, et que la méthode nouvelle peut empêcher la réduction, actuellement encore trop fréquente, de la réparation du préjudice moral à un taux dérisoire 61, il nous sera permis ici de ne pas la blâmer.
la lésion injurieuse « le fait de se mettre au-dessus d’une autre personne de mépriser le droit d'autrui, fait qui repose sur la supposition du manque de courage moral d'autre part, de la lâcheté en droit », et p. 34, lorsqu'il déclare avec Kant « Abandonner ses droits sous les pieds d'autrui, c’est manquer aux devoirs de l’homme envers lui-même ». « Ne laissez pas impunément fouler vos droits aux pieds d'autrui. Celui qui rampe comme un ver n'a pas à se plaindre d’être foulé aux pieds ».
58. Nous employons le mot ( aussi » parce que nous envisageons la tendance générale du droit moderne ; si nous parlions seulement de l'Angleterre, il faudrait dire ( uniquement », car les dom.-int. exemplaires du droit anglais sont accordés non en raison du préjudice moral subi par la victime, mais en raison de la conduite de l'agent. Il est vrai que certains auteurs, comme M. W. Blake Odgers, reconnaissent qu'en réalité le but des dommages-intérêts exemplairés est de réparer la souffrance morale (the injured feelings) de la victime. Encyclopedia, vol. 4, v° Damages, p. 313.
Comparer Dorville, p
60. On calcule en somme d’après la cause, au lieu de calculer d'après l'effet ; 11 est vrai que dans la détermination de l'effet intervient aussi une cause autre que la conduite de l'agent : c’est la sensibilité de la vicbhme. ‘
61. On peut constater que le droit anglais, qui n'admet pas en principe la réparation du préjudice moral, aboutit beaucoup plus efficacement que le droit français à le réparer, lorsqu'il y a allocation de dom-
DES INJONCTIONS
On peut délinir l'injonction : un ordre de l'autorité judiclaire ayant pour but de prévenir la réalisation d’un préqudice imminent, ou de faire cesser un état de fait d'où résulte un préjudice actuel?. L'injonction peut donc être pré: ventive, ou réparatrice *. Sous ces deux formes, elle cons-
mages-intérêts exemplaires. On n'a qu'à comparer les indemnités énormes accordées par les tribunaux anglais en matière de « trespass » volontaire accompagné d’outrages (Merest ». Harvey, £ 500) — d'adulière, de séduction, de rupture de promesse de mariage (parlois plusieurs milliers de hvres), de voies de fait, et de détention imjustiñiée (Huckle ». Money, £ 300), avec les indemnités dérisoires qu'octroient souvent dans des cas analogues les tribunaux français.
iPollock/epsoo@rg1n: + 191-196. or ; 278 888 .; + 399 ; 408 à 413 ; + 425-430. — Encyclopedia, vol. 5, v° Injunction, p. 245-270 ; vol. 13, v° Specific Performance, jp. 540-585. Ste. phen’s Commentaries, vol. 3, p. 102, 388, 389, 427, 498, 531, 537;
>. Pollock, p. 190 ; + 194 « to restrain the commission of wrongful acts threatened, or the continuance of a wrongful course of action already begun ». Comparer Encyclopedia, vol. 7, v° Injunction, p. 247: 248. « L'injonction est un moyen judiciaire par lequel un individu qui a porté atteinte ou menace de porter alleinte aux droits légaux ou équitables d’autrur est empêché de continuer ou de commencer de tels artes délictueux ». 1 est intéressant de rapprocher les injonctions du droit anglais des interdits du droit romain. Vr Girard, p. 1039-1048.
3. On distingue d'ordinaire en droit anglais : l’injonction restrictive (restrictive injunclion) qui est une défense d'accomplir un acte délictueux et l'injonction impérative (mandalory injunction) qui est un ordre donné
litue une exception aux principes généraux du droit anglais # Aussi les juges n'accordent-ils d'injonction prévenve que s'il s’agit d'un acte qui déterminerait un préjudice irréparable, ou très difficile à réparer, — et d'injonction réparatrice que dans le cas où les dommages-intérêts ne conslitueraient pas une réparation adéquate 5. L'octroi ou le refus d’une injonction est une question laissée à la libre appréciation du juge, car, suivant l'expression des interprètes anglais, ce n'est pas un remède ( ex debito justiliæ » 7, à la différence des dommages-intérêts.
Les principales hypothèses où l’on délivre des injonc-
tions se rencontrent en matière de diffamation, de « tres-
pass », et de « nuisance » ° -
au défendeur de remettre les choses en l’état où elles se trouvaient avant le délit. Encyclopedia, vol. 5, p. 255, 256 ;
L'injonction interlocutoire (interloculory injunction) qui ne préjuge pas du fond, et a pour but de maintenir le statu quo — et l’injonction perpétuelle ou délinitive (perpelual, final injunction) rendue après décision sur le fond, « at the Fe of the merits ». Pollock, p. 190 ; + 194. Encyclopedia, vol. 7, p. 257, 258.
h. En effet, on ne peut se re en principe, que d’un préjudice réalisé. Puis, les condamnations sont pécuniaires, en droit anglais comme en droit romain ; sur le principe des condamnations pécuniaires, et sur le rapprochement avec le droit romain, voir Encyclopedia, vol. 13, v® Specific performance, p. 5lo-585, par W.-D. Rawlins K. C. et Sir Edward Fry, ancien Lord Justice of Appeal.
5. Pollock, p. 190 ; + 19h « where the remedy of damages would be inadequale, or pratically worthless ». Encyclopedia, vol. 7, p. 253 à 255. — Opinion du Lord Justice Lindley dans London & Blackwall R. Co v. Gross, 1888, 31 Ch. D. p. 369. « Le principe qui domine la théorie des injonctions est que l’on ne peut en obtenir lorsqu'il s’agit de délits pour lesquels les dommages-intérêts constituent une réparation suffisante ».
6. (A judicial wiew of what is just and convenient ». Pollock, p. 190 ; + 194.
mMPollock,"p, doom:
Tout d’abord, la Haute Cour de Justice peut arrêter la publication non encore commencée ou déjà en cours d’un libelle diffamatoire destiné à nuire aux affaires du demandeur au moyen d'une injonction interlocutoire ou définiüve ?. S'il s'agit d'une injonction interlocutoire, la Cour ne l'accorde qu'avec prudence, lorsqu'il n'y a pas d'obscurité dans l'affaire qui lui est soumise, et seulement lorsque, le hbelle en question menace de causer un préjudice immédiat à la personne ou à la fortune du demandeur.
Le demandeur peut encore obtenir une injonction lorsqu'il se plaint d'un (trespass » 10 résultant d'un état de fait permanent, par exemple lorsqu'on a placé sous son fonds des conduites d’eau, sans obtenir son autorisation. Comme il s’agit de ( trespass », le demandeur n'aura pas à établir l'existence d’un préjudice actuel ".
Enfin, c'est surtout en matière de « nuisance » 1 ts, que la Cour accorde le plus fréquemment des injonctions c'est là, en eflet, le procédé le plus efficace pour prévenir ou faire disparaître une ( nuisance » ©. La Cour peut ordonner la cessation de travaux, ou la démolition de bâtiments, qui portent atteinte aux droits d'un propriétaire voisin. Ses ordres peuvent être purs et simples, — ou conditüonnels, c’est-à-dire subordonnés à l'exécution de certaines modifications qui feront disparaître le préjudice causé au propriétaire voisin. En général, elle n'accordera d’injonctions que lorsque.le préjudice dont se plaint le demandeur est irré-
d'atteinte contre le droit au brevet d’invention ( patent) ou au nom commercial (trade-name), le juge peut délivrer une injonction.
Pollock, p
11. Goodson v. Richardson, 1874, 43 L. J. Ch. 590. - 11 bis. Pollock, p. 408-413 ; + 425-430.
19. Q The most flexible and efficient remedy ‘is that of injunction », p. 408 ; + 4aÿ.
on
parable, ou de nature permanente * ; elle répondra par un relus lorsque le dommage est temporaire ou intermittent, accidentel ou occasionnel, ou lorsqu'il est de peu d’importance 4. Il faut, en effet, selon Sir F. Pollock, que le préjudice soit substantiel, c’est-à-dire sérieux, et cette exigence peut expliquer le rejet de la demande d’injonction formulée dans le cas Salvin v. North Brancepeth Coal Co, en 1874 F; le Lord Justice James approuva le Maître des Rôles qui avait
refusé linjonction.
13. ( Tl'he injury must be either irreparable or continuous », p. 4o9 ; + 496.
14. Cependant, d’après la décision rendue dans Martin v. Price, 1894, 1, Ch. 276, 63 L. J. Ch. 209, C. a., la perspective d'un préjudice ont et grave, qui, s’il se Rail pourrait donner lieu à l'allocation de dommages-intérêts sérieux, suffit d'ordinaire pour donner au demandeur le droit d'obtenir une injonction préventive.
On peut comparer à l’injonction préventive destinée à empêcher la réalisation d’un grave dommage pour la propriété les mesures prévues par les a. 907 et 908 Civ. all.
D'après l’a. 907, le propriétaire d'un immenble peut faire donner ordre par la justice au propriétaire voisin qu'il ne soit établi sar le fonds voisin aucun ouvrage dont l'existence aurait vraisemblablement pour conséquence une entreprise ilhcite sur son immeuble. L'a. 908 permet au propriétaire d'un immeuble menacé d’un dommage résultant de la chute probable d'un bâtiment voisin, d’exiger du possesseur du bâtiment qui serait responsable du dommage ee qu'il prenne les mesures nécessaires pour écarter le péril.
De même, il est admis en droit français que le propriétaire d'un bâtiment menacé par la ruine imminente d’un immeuble voisin, a une action pour contraindre fe propriétaire de l'immeuble à le démolir ou à le réparer : on considère qu'il y a là un trouble de jouissance actuel. Un arrêt de la Chambre des requêtes 1861, D. 1861, 1, 329, a reconnu que le concessionnaire d’une mine qui a fait exécuter à la surface des remblais de terre dont le peu de solidité menace les terrains contigus d'éboulement, peut être condamné à faire construire un mur de soutènement pour prévenir l’éboulement.
L. R. 9 Ch. 705, 708. Il s'agissait d'un propriétaire qui voulait obtenir une injonction faisant défense à une société concessionnaire d’une mine de charbon de construire ou de faire fonctionner des fours à coke, dont les fumées et les vapeurs délétères détruisaient le charme de la propriété d'agrément du demandeur.
SÈ
Mais une fois que la Cour est convaincue de la gravité du préjudice, elle ne se laisse pas arrêter par la corisidéraüon des dépenses parfois fort élevées que l'exécution de l'in- Jonction entrainera pour le défendeur !. Il semble y avoir J une différence entre la pratique des tribunaux anglais !?, ci le Code allemand, qui, pourtant, admet le principe de la réparation en nature, dans son a. 249. D'après l'a. 251, l'obligé à réparation peut dédommager le créancier en argent, lorsque le rétablissement en nature n'est possible qu'au prix de dépenses hors de proportion avec l'intérêt en Jeu. Le Code allemand semble donc prendre en considération l'intérêt du défendeur, dont les tribunaux anglais paraissent avoir peu de souci. En réalité, la différence est surtout apparente : en exigeant pour accorder une injonction que le préjudice soit sérieux, le juge anglais la refusera dans la plupart des cas où, suivant les termes du droit allemand, il y a disproportion entre l'intérêt en jeu et les dépenses nécessaires pour elfectuer la réparation en nature : en effet, cette disproportion se présente surtout quand le préjudice est minime.
De même, en droit français $, malgré la doctrine !, et
16. « Ît makes no difference to his liability ». Pollock, p. 413 ; + 430. — Voir aussi le cas Attorney-general v. Colney Hatch Lunatic Asylum, 1868, L. R. 4 Ch. 146.
17. En effet les tribunaux anglais, qui pourtant n’admettent pas en principe la réparation en nature, paraissent ici l’admettre dans un cas où le Code allemand, qui l’établit en principe, permet de ne pas l’accorder.
18. Le délit civil est en somme la contravention à une obligation de ne pas faire ; l’a. 1142 nous dit que l'obligation de faire ou de ne pas faire quand elle est inexécutée se résout en dommages-intérêts. Le principe est donc la réparation pécuniaire. Mais l'a. 1143 permet au créancier de faire détruire les travaux exécutés en contravention à l’obligation, et ce aux frais du débiteur, en obtenant l'autorisation du tribunal.
19. Demolombe, t. 24, n° 505. Laurent, t. 16, n° 199. Auh:y et Pau, t. 4, par. 299, texte el note 14, p. 42, 43. — Baudry-Lacantinerie et Barde, Traité des Obligations, t. 1, n° 436.
le texte très général de l’a. 1143 CO. civ., qui permet au créancier d'une obligation de ne pas faire d'exiger la destruction des travaux matériels accomplis en contravention à l'obligation, la Cour de cassation 2 reconnaît aux tribunaux un pouvoir souverain d'appréciation : ils peuvent rejeter la demande à fin de destruction pour adopter un autre mode de réparation qui leur paraîtra plus juste et plus conforme à l'intérêt commun des parties?!, par exemple des dommages-intérêts. C'est ainsi qu'ils pourront, s'ils le jugent à propos, substituer la réparation pécuniaire à la réparation en nature, lorsque cette dernière entrainerait pour le débiteur des dépenses hors de proportion avec l'intérêt que le créancier peut avoir à l’exiger.
. Nous savons maintenant ce qu'est une injonction et quand on peut l'accorder. Il nous reste à indiquer quelle est la sanction de l’injonction. Lorsque le défendeur reluse de s'y conformer, il commet un délit, 1l se rend coupable de « contempt of court »?? ; un « order for committal » ou un ( writ of altachment » est délivré contre lui ; 1l est conduit en prison, et doit « purger le contempt », c'est-à-dire exécuter l'injonction, payer les frais, et faire des excuses à la Cour ; s'il ne purge pas le ( contempt », il est condamné à la prison, ou à l'amende, et parfois même à la prison et à l'amende.
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o1. J: G. Obligations, 718, J. G-S. eod.v°, arr.
29. Littéralement € mépris de la cour » : Encyclopedia, vol. 3, vS contempt of Court, p. bo3, bol. Sur le « writ of attachment » ct l «order for committal », p. 6o4-br2, où sont indiquées les formules. Voir aussi Encyclopedia, vol. 5, v° Execution, p. 529.
EXTINCTION DE L ACTION
L'examen des éléments constitutifs du délit civil nous a fait connaître les conditions qui doivent être réunies pour qu'on puisse agir en Justice dans le but d'obtenir la réparation d'un préjudice. Nous avons vu quel est le mode normal de réparation en étudiant les dommages-intérêts et les injonctions. Il nous reste à exposer comment s'éteint le droit d'action.
Dans deux sections très courtes, nous indiquerons les règles de la prescription de l’action délictuelle, et nous verrons si l'on peut encore appliquer l'ancienne théorie d’après laquelle le « trespass is merged in felony » ; puis, dans une troisième section, nous étudierons en détail la maxime (« aclo personalis morilur cum persona », qui, par son caractère original, par l'évolution législative qu'elle a subie, enfin par les questions intéressantes qu'elle soulève, mérite de faire l'objet de développements beaucoup plus considérables.
PREMIERE SECTION
PRESCRIPTION À
Les règles de la prescription du droit d'agir en réparation d’un délit civil sont contenues en Angleterre dans le statut 21 James 1, €. 106?, modilié par le statut 4 & 5 Anne c:38,.et le statut 19 & 20WVictoria, c 97.5 12% que l’on désigne sous le terme générique de « statutes of limitation » $.
Ces statuts se réfèrent à deux questions principales : le point de départ du délai de prescription ; la durée de ce délai.
I. Le point de départ du délai est, en principe, l'instant où le droit d'agir en justice naît en la personne de la partie lésée $. S'il est fondé sur un délit pour lequel le demandeur n'a pas à prouver l'existence d’un préjudice ”, le délai court
1. C'est le terme ( Limitation » qui correspond en anglais au mot français QC prescriphon ». Pour la prescription du délit civil en droit anglais, consulter : Pollock, p. 205-208 ; + 210-213. Encyclopedia, vol. 8, v° Limitation, p. 308-324, spécialement p, 309 : 316, 31> 318. — Stephen’s Commentaries, vol. 3, p. 010-529, spécialement p: 016-520.
En
h. Mercantile law Amendment Act, 1856.
b. Voir le texte de ces statuts, Pollock, p. 58-560 ; + 580-580.
6. & From the date of the accrual of the right of action ». Stephen, vol. 3, p. 516.
Par exemple, le « libel ».
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du moment où l’acte illicite a été commis. S'il s’agit d'un délit pour lequel le demandeur doit faire la preuve qu'il a subi un préjudice, le délai court du jour où le dommage s'est réalisé#.
Mais le principe ainsi fixé comporte des exceptions.
1° S'il s'agit d'une fraude °, ou pour parler comme les juristes anglais d'une « fraude cachée », 1. e. si l’auteur du délit dissimule l'acte illicite qu'il a commis, la Cour de Chancellerie, et, à sa suite, la Cour suprême de justice, décident que le délai de prescription ne court que depuis le jour où la partie lésée a connaissance du délit !°.
2° S1 la partie lésée est un mineur ou un dément, le délai de prescription ne commence à courir qu’à partir de la
majorité ou du retour à la raison de la victime du délit.
3° Enfin, si le défendeur est au delà des mers !?, au mo-
ment où le droit d'action naît en la personne de la partie lésée, le délai ne court que du moment où 1l revient en Angleterre *.
8. « Where damage is the gist of the action » ; par exemple, le « slander » quand il n'est pas ( actionable per se ». Pollock, p. 206 ; + 21L:
Concealed fraud ». Pollock, p
10. Ou du jour où.elle aurait pu le découvrir en montrant une daligence raisonnable. Pollock, p. 208 ; + 213.
11. Pollock, p. 206 ; + 210-211. Mais une fois que la prescription a commencé, elle continue à courir, même si la partie lésée tombe en démence. Stephen, vol. 3, p. 517.
12: 4 et 5 Anne, c: 3, al. 16, 8. 19. D'après le Mercantile Law amendment Act, 1856, s. 19, ni l'Irlande, mi les îles de Man, Guernesey, Jersey, Alderney, Sark, ni les autres îles anglaises de la Manche ne sont censées être au delà des mers.
13. Mais si le droit d'action est né en la personne de la partie lésée avant Je départ de l’auteur au delà des mers (p- ce. si la fraude est découverté avant son départ), la prescription continue à courir malgré le départ de l’auteur du délit. Stephen, vol. 3, p. 517.
II. La duré du délai # de prescription varie suivant la nature du délit. Les délits civils se prescrivent en principe par six ans, à l'exception :
De L' « assault and battery » et du « false imprisonment » qui se prescrivent par quatre ans.
Du « slander actionable per se », ou « qualified slander » i. e. de la diffamation verbale dans les hypothèses où elle donne droit à la partie qui en est l'objet d'intenter une aclon civile sans avoir à prouver l'existence d'un préjudice ; elle se prescrit alors par deux ans.
L'action civile fondée sur une infraction pénale se prescrit par deux ans, en principe ; mais si l'infraction est jugée suivant une procédure sommaire, le délai de prescription de l’action civile n’est que de six mois.
Notons enfin que l'action fondée sur l'Act Campbell doit être intentée dans l’année du décès de la personne victime de l'accident !$ ;
Que l’action fondée sur l’'Employer’s Liability Act 1880, doit être intentée dans les six mois de l'accident, ou, en cas d'accident ayant entraîné la mort de la victime, dans l'année du décès 17.
Que l’action fondée sur le Workmen’s Compensation Act 1906 , doit être intentée dans les six mois de l’accident, ou, en cas d’accident avant entraîné la mort de la viclime, dans les six mois du décès !.
14. Act of 1623, s. 3. Pollock, p. 205 ; + 210. Stephen, vol. 3,
19. 81 Eliz., ©. 5, 1588, — modifié par le Summary Jurisdiction Act, 1848, s. 11. En droit français, l’action civile en réparation d'une infraclion pénale se prescrit en même temps que l’action pénale.
Section
19. Notons encore qu’en vertu du Public Authorities Protection Act 1893, les actions en responsabilité intentées contre les fonctionnaires
LE
Sir F. Pollock remarque que les délais de prescription pour les délits du «common law », délais Hixés par le statut de Jacques [*, sont trop longs pour une société moderne, et qu'il conviendrait de les reviser en les réduisant ?. Ces délais sont cependant notablement plus courts que le délai de trente ans qui est le principe en droit français pour la prescription des délits civils ?, — et se rapprochent sensiblement du délai de trois ans établi en principe par le Code civil allemand ?2.
DEUXIEME SECTION
LE (( TRESPASS )) EST-IL (( MERGED IN FELONY }) |! D
Une opinion traditionnelle en Angleterre, confirmée par de rares décisions judiciaires?, veut que la victime d'un délit civil qui constitue en même temps un crime, une
ou officiers publics pour un acte accompli dans l'exercice de leurs fonctions, doivent être formées dans les 6 mois de l'acte incriminé.
À. 2262 Caiv. Fs
22. D'après l’a. 859, Civ. all., le délai ae prescription est de 3 ans depuis l’époque où la victime a connu le dommage et son auteur ; mais il est de 30 ans, depuis le délit, si la victime ne l’a pas connu. Enfin, l'obligation à restitution résultant de l'enrichissement sans cause se prescrit toujours par 30 ans, même si l’action en dom.-int. est prescrite par 3 ans.
I. Pollock, p. 197-199 ; + 202-204. — Sfephen's Commentaries, xol. 3,tp-9706:
2. Crossby v. Leng, 1880, 12 East, log ; Wellock. v. Constantine, 1863,120H. & C:, 146.
« felony »%, ne puisse intenter d'action en réparation avant que la « felony » n'ait été portée devant une juridiction répressive. Comme les biens du « felon » condamné étaient confisqués, la victime ne pouvait donc obtenir ensuite une réparation civile, et l'on exprimait ce résultat en une formule synthétique : « the trespass is merged in felony », littéralement « le trespass est nové dans le crime »*. Cette formule signifiait, en somme, que l'action en réparation d’un délit civil, constituant au point de vue pénal un crime, devenait totalement illusoire, qu'ella était pratiquement éteinte, vu la confiscation générale des biens du condamné qui rendait impossible le paiement de dommages-intérêts ÿ.
Depuis 1870 $, la confiscation a disparu du droit pénal anglais, sauf lorsqu'il y a « outlawry » 7, et cette réserve est plutôt théorique que pratique. La règle d’après laquelle le « frespass is merged in felony » est donc tombée en désuétude. D'ailleurs, elle ne constituait pas, à proprement parler une cause d'extinction du droit d'agir en justice : le droit subsistait, 1l pouvait même peut-être faire l'objet d’une action, mais sa survivance était théorique 5, -sa manifesta-
3. Stephen’s Commentaries, vol. 4, p. 6, 8, ss. Le mot « felony » est difficile à traduire d'une manière précise ; 1l a une origine féodale, et désigne les infractions pénales les plus graves. On peut le traduire d’une manière approximative par le mot français ( crime ». Mais pour en indiquer la signihication exacte, 1l faudrait exposer tout le droit criminel anglais, contenu dans le vol. IV des Stephen’s Commentaries, auquel nous renvoyons.
4. Ou encore « le ( trespass » s'éteint dans le crime », ou « l’action civile qui naît du « frespass » est novée par l’action pénale née du crime ).
Pollock, p
05e 9 4VIct cr 020)
7. Le mot ( outlawry » désigne l'état de l'individu qui est mis hors la loi, qui est « outlaw », parce qu'il se soustrait à la justice répressive. ën réalité, on n'applique plus guère les déchéances consécutives à LC outlawry ». Stephen, vol. 4, p. 317-319.
8. C'est ce que Sir F. Pollock exprime, p. 197 : +209, en disant qu'il
tion aurait été platonique, puisque le patrimoine du défendeur était confisqué.
: Si nous croyons pouvoir constater la disparition de la règle d’après laquelle le ( trespass is merged in felony », 1l nous reste cependant une question à examiner, question qui n'a pas trait à proprement parler à l'extinction de l’action civile, mais plutôt à un obstacle apporté à son exercice. Il est, en effet, assez intéressant de savoir si la victime d’un acte qualifié crime ne peut encore, à l'heure actuelle, en demander la réparation qu'après l'avoir dénoncé à la Justice répressive et en avoir fait poursuivre l'auteur °.
On ne peut guère nier, nous dit Sir F. Pollock, la survivance de cette règle, survivance tout au moins théorique : mais 1l est difficile de préciser son étendue, de connaître son fondement, et surtout de savoir comment elle est sanctionnée 10,
Tout d’abord, la formule même n'est guère précise : on dit, d'ordinaire, que la victime d’un acte qualifié crime doit en dénoncer l’auteur et le faire poursuivre avant de pouvoir obtenir une réparation civile. En réalité, les arrêts qui admettent l'application de cette règle reconnaissent qu'il suffit au demandeur en réparation d'établir que le criminel est poursuivi ou a été poursuivi devant la juridiction répressive, même si la poursuite n'a pas été faite sur sa dénonciation, ou si elle n’a pas été motivée par l'acte qui constitue à la fois un crime et un délit civil ; ou encore, qu'il lui suffit de prouver que la poursuite pénale est devenue impossible
n'y avait plus d’ Q effectual remedy », que la règle était correcte en substance, sinon au point de vue technique «( substantially, 1f not techni cally correct ».
Pollock, p
10. « The precise extent of the rule, and the reasons of policy on which it is founded are uncertain, and it is not known what is the proper mode of applving it ». Pollock, p. 198 ; + 203.
Rappelons d’ailleurs 1c1 que l’action pénale et l’action civile fondées
RS bee
par la mort de l'agent, — ou qu'il a essayé de traduire le criminel devant la justice, et que son insuccès ne lui est pas imputable à faute !*.
Ces quelques remarques sur la formule même de la règle nous montrent que son fondement est douteux. En effet, 1l semble tout d’abord que la victime d’ un crime ait le devoir de le dénoncer et de le faire poursuivre, ‘et que, si elle manque à ce devoir, elle doive être, en quelque sorte, punie par le refus d’une réparation civile ?. Mais l'interprétation qui est donnée à la règle par les magistrats anglais paraît peu confoïme à cette explication rationnelle : ils considèrent comme suffisante, pour permettre à la victime d'un crime d'exercer une action civile, la poursuite criminelle exercée contre l'agent même par un tiers, même pour une autre infraction. Si la victime est en faute pour n'avoir pas dénoncé le crime, il semble bien, cependant, que la faute subsiste malgré la dénonciation faite par un tiers, malgré la poursuite fondée sur une autre infraction, tous faits auxquels la victime est restée étrangère.
Enfin, nous devons nous demander, comme le juge Lush, en 1872, quelle sera la sanction de la règle, comment on pourra en assurer le respect ; et nous sommes obligés de répondre, après lui, que nous n’en savons rien . On admet, en eflet, que le défendeur à l’action civile, auteur du crime, ne peut, sous forme d'exception, prier la Cour de rejeter la demande de son adversaire qui ne l’a pas fait poursuivre devant la juridiction répressive #. La demande de la vic-
sur le même fait délictueux sont portées en Angleterre devant des juridictions différentes. Pollock, p. f.
11. Baggallav, L. J. im Ex parte Ball, 1839, 10 Ch. D. P. 673.
12 Pollocky p. 198; 20203,
13. QC But, by what means that duty is to be enforced, we are nowhere informed ». Lush. J., Wells v. Abrahams, 1872, L. R. > Q. B. p. 563.
Blackburn, J., dans Wells ». Abrahams
time n'est pas mal fondée parce que l'acte. dommageable dont elle se plaint constitue un crime !° ; le juge ne peut la débouter, soit que le caractère criminel de l'acte apparaisse dans les conclusions, soit qu'il ne se manifeste qu'au moment des débats !$. On a prétendu que la Cour pouvait, dans certains cas, sur la demande du ministère public }, faire usage de sa juridiction sommaire pour arrêter la procédure sur l'action civile . Mais nous ne connaissons pas d'exemple judiciaire à l'appui de cette allégation.
En somme, on peut constater à l'heure actuelle, dans certains milieux judiciaires haut placés, une forte tendance à considérer la règle que nous avons exposée comme une simple tradition introduite par les auteurs de manuels élémentaires, et fondée sur une compréhension défectueuse de décisions et d'opinions ambiguës !.
TROISIEME SECTION
On the application of the Crown ». Pollock, p
18. Blackburn, J., dans Wells v. Abrahams, L. R. 5 Q. B., p. 559.
19. Pollock, p. 199 ; + 204. Dès 1843, dans Ward v. Lloyd, 7 Scott N. R. 499, 507, le juge Maule déclarait : ( Il est trop absolu de soutenir qu'un individu doit faire poursuivre tous les crimes qui viennent à sa connaissance ; Je ne sais pourquoi on prétend que est un devoir spécial pour la victime d’un crime de poursuivre le criminel ; c’est au contraire le devoir d’un chrétien de pardonner à ses ennemis ».
1. Pollock, p. 60-72 ; + 69-74. — Stephen’s Commentaries, vol. 8,
2e ans
justice à soi-même, elle conserve encore certains caractères de l'insütution qui l'a précédée : de même que la vengeance privée s'éteint par la mort de l’offenseur ou de l'offensé, de même l'action en réparation du délit s'éteint par le décès de l'agent ou celui du lésé?. Il paraît alors impossible de commencer ou de continuer une procédure judiciaire, à peine substituée à la vengeance privée, contre une entité juridique, contre le patrimoine d'un mort ou au nom du patrimoine d’un mort *.
Mais, peu à peu, l'idée de réparation, de remise en état, se substitue à l’idée de représailles ; on commence à voir dans le délit moins une injure, une offense, qu'une dimunution du patrimoine de la victime, un appauvrissement, qui a souvent pour contre-partie une augmentation du patrimoine de l'agent, un enrichissement. Parti de la notion d'intransnussibilité absolue, tant active que passive, de l'ac- Hüon délhictuelle, le droit romain * admet, dès le début de l'Empire, que l'action délictuelle se transmet activement aux héritiers de la victime 5, et, au point de vue passif f, que les héritiers de l’auteur du délit peuvent être poursui-
p. 377-379. — Encyclopedia, vol. 1, p. 145-149, vis « actio personalis moritur cum persona », par A.-W. Donald, et R. Geoffry Ellis. — Dorville, « De l'intérêt moral dans les Obligations ».
Pollock en t0 HER Ge
h. Girard, p. 392, 396, 697.
5. Sauf quelques rares actions ( quae vindictam spirant », comme l'actio injuriarum. La transmissibilité active a été admise avant l'Empire, dans les derniers temps de la République ; cependant, au témoignage de Cicéron, la transmissibilité active de l’actio furti était niée par Manilius et Sextus Ælius, au 7° siècle de Rome. En tout cas, elle n’est plus niée sous Auguste. — Girard, p. 392, note 3.
6. D'après M. Girard, p. 896, note 1, ce serait Cassius qui aurait inséré la règle permettant de poursuivre les héritiers dans la mesure de l'enrichissement, dans l’édit prétorien, au plus tard vers l’an 27,
P: JC.
vis Jusqu'à concurrence de leur enrichissement”. Enfin, lorsqu'il y a eu « lis contestatio », si l'une des parties vient à mourir, l'action se transmet toujours et complètement à ses héritiers $.
Le droit anglais nous présente le spectacle d'une évolution analogue à celle du droit romain, accomplie d’après les mêmes procédés ?, mais peut être moins complète. Comme le (jus civile », le & common law » part du principe d'intransmissibilité absolue, exprimé dans la maxime ( actio personalis morilur cum persona », pour y apporter ensuite des exceptions de plus en plus nombreuses, sans toutelois le supprimer. Après avoir précisé le sens de la maxime anglaise, nous en ferons la critique, ce qui nous montrera la nécessité des exceptions, créées spécialement par le ( statute law », et que nous mdiquerons ; nous connaîtrons alors l’état actuel du droit anglais, et nous pourrons l'apprécier en le comparant avec le droit français et le droit allemand.
I. Notons d'abord que, malgré la généralité du terme « personalis », la règle & actio personalis moritur cum persona » ne s'applique qu'aux actions délictuelles 1. IT est
7. Il convient de noter que la condiclio furliva peut être intentée pour le tout contre les héritiers du voleur ; mais c’est une action réipersécutoire, et elle a un caractère tout spécial. Girard, p. {o7, 408.
8. Aussi bien au point de vue actif qu'au point de vue passif. Paul, Digeste, 27,-7,-8,-1. « Lilis contestatione et poenales actiones transmittuntur ab utraque parte, et temporales perpetuantur ».
9. Il faut bien remarquer que, tandis que les exceptions au principe d'intransmissibilité ont été introduites en droit anglais surtout par des statuts, 1. e. des lois, à Rome, elles proviennent dé l’évolution du droit coutumier, du droit SA te Nous voulons simplement indiquer qu’en Angleterre comme à Rome, et même plus qu’à Rome, on a respecté le principe d’ intransmissibilité et qu'au lieu de l’abroger, on y a apporté des exceptions suce eSSIVES.
Pollock, p
vrai que, dans le très ancien droit anglais, d' après le Lord Justice Bowen !!, elle s’appliquait Aer aux actions contractuelles. Il n’en est plus de même aujourd’ hui, saut une exception pour l'action fondée sur une rupture de promesse de mariage qui, d’ailleurs, présente d'autres traits de ressemblance avec les actions délictuelles !?. Quant à la formule même de la règle, elle est asse2 ancienne, mais son origine est obscure, et d'une authenticité douteuse 137 ON conjecture qu'elle provient d’un texte latin où le mot « personalis » n'existait pas, et qui contenait, en réalité, le terme « poenalis » : une lecture défectueuse aura donné ( persoralis » 4. En tout cas, on est d'accord sur sa signification actuelle : l’action née d'un délit civil s'éteint par la mort d'une des parties. Peu importe, d’ailleurs, que l'action ait déjà été intentée, si le jugement n'est pas rendu avant la mort d'une des parties 5. Ainsi, la Cour du Banc de la Reine a décidé, en 1885, que lorsqu'on a recours à un arbitrage pour solutionner une instance fondée sur un délit civil, si l’une des parties meurt après audition de la cause par l'arbitre, mais avant le prononcé de la sentence, l'action n'en est pas moins éteinte 16. Le droit romain, qui admetlait la transmissibilité absolue de l’action délictuelle après la
Bowen L. J., Finlay v. Chirney, 1888, 20 Q. B. D. 494, 50» :
57 L. 3. Q. B. 247. Il est possible, et même assez probable, que dans le très ancien droit romain les obligations contractuelles s'éteignaient par la mort d’une des parties. En tout cas, la transmissibilité des obligations est posée en principe par les 12 Tables. Girard, p. 720.
19. Elle peut comporter l'allocation de dommages-intérêts exemplaires.
13. Bowen et Fry, L. J. J. dans Finley v. Chirney, « The maxim is one of some antiquity, but ils origine is obscure and post-classieal ».
rHPollock, p, 61, n. du -2n68.
Slephen's Commentaries, vol. 3, D
16. Bowker v. Evans, 1885, 15 Q. B. D. 565 ; 54 L. J. Q. B. 4ar.
litis contestatio, était donc plus progressif que le droit atiglais, ainsi que le reconnait Sir F. Pollock 17.
"IL. Le même auteur ne ménage pas ses critiques à la maxime du (common law », et nous ne saurions mieux faire que de le suivre dans son exposé. (IT y a R, nous dit-il, une des théories les moins rationnelles de notre droit », ( une règle vraiment barbare » $. Elle s’expliquait jadis par le caractère de vengeance privée que revêtait l'action fondée sur le délit civil : on ne pouvait concevoir ni la poursuite dirigée contre une abstraction, n1 la poursuite intentée au nom d'une abstraction, le patrimoine d'un mort !.
Mais le fondement de la règle d'intransmissibilité s'écroule, lorsque l'idée de réparation se substitue à la notion de venseance. Pourquoi décider que le patrimoine d'un individu décédé ne répondra pas de ses délits ? S'il est recueilli par un°légataire universel ?, mieux vaut réduire le legs que de refuser une indemnité à la victime : en effet, le légataire ne peut recueilhr que le reliquat du patrimoine, déduction faite des dettes, et il n’y a aucune rigueur injuste à décider qu'il sera soumis aussi bien aux obligations délictuelles qu'aux obligations contractuelles qui pesaient sur le testateur. Le même raisonnement s'applique avec non moins de lorce s'il s’agit d’une succession ab intestat 2.
Pourquoi, d'autre part, supposer qu'un délit contre la personne ne cause aucun préjudice au patrimoine de la vic-
F7.APollockp:-61 n° d,:14%63:
18. Pollock, p. 60 ; + 62. « This is one of the least rational parts o} our law ». P. 61 ; + 63 « a barbarous rule ».
19. Pollock, p. 61 ; + 63. « À process which is still felt Lo be a subslitute for private war seems incapable of being continued on behalf of or against a dead man's estate, an impersonal abstraction
CHE
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. . d , , Le S lime, et que, par suite, si elle décède, l'agent na rien à réparer ? Tout d’abord, celte supposition est souvent infirmée par les faits. Et, d’ailleurs, pourquoi la loi, contrairement à ses principes ordinaires, édicterait-elle une présomption en faveur de l’auteur du délit 2? ? Ce serait plutôt à lui d'établir que le patrimoine de la victime n'a subi aucune
atteinte appréciable #.
IT. Enfin, conclut Sir F. Pollock, il est inutile de faire plus longtemps la critique théorique d'une maxime qu'un
29. Comme le remarque fort justement Sir F. Pollock, p. 62, on peut prétendre que la règle du (« common law » aboutit à cette conséquence que « omnia praesumuntur pro spoliatore », et non ( contra spoliatorem ».
23. « The burden should rather lie on the wrong-doer to show that. the estate has not suffered appreciable damage ». Malgré toutes ces raisons, 1l faut noter qu'en 1873 la Cour de l’Echiquier a étendu encore le champ d’application de la règle d’intransmissibilité ; en effet, ele a décidé dans le cas Osborne v. Güllett, 8 Ex. 88, 49 L. J. Ex. 53, nonobstant l'opinion contraire de Lord Bramwell, l’un des plus célèbres jurisconsultes anglais du x1x° siècle, que le maître ne peut demander réparation de la privation de services qu'il a subie par suite du meurtre de son serviteur. En réalité, elle a fait une fausse application de la règle « actio personalis morilur cum persona », car le maître n’intente pas son action comme représentant de son domestique ; :l a une action bien disüncte de celle qu'aurait eue le domestique s’il avait survécu. On a bien prétendu que la loi ne peut reconnaître à une personne un intérêt dans la mort d'autrui, (that the policy of the law refuses to recognize the interest of one person in the death of another » ; mais si l’on admettait un tel raisonnement, l'assurance sur la vie deviendrait impossible. On allègue encore que la valeur de la vie humaine est telle qu'on ne peut l’estimer en argent ; c'est en somme l’adage latin « liberum caput estimationem non recipil » ; c’est absurde, car cela revient à dire que, parce qu'on ne peut accorder une réparation intégrale, il faut refuser toute réparaton. Vr Pollock, p. 62,63, 64% *% 64,65, 66. On peut probablement expliquer la décision de la Cour en conjecturant qu'elle aura sans doute voulu décourager la pratique assez archaïque qui permet au maître de réclamer des dommages-intérêts pour perte de services quané son domestique est blessé : mais ce n'est pas là une raison suffisante pour : étendre encore l'application d’une règle que Sir F. Pollock qualifie d' «absurde » avec une juste sévérité.
AG
pays civilisé, comme l'Angleterre, n'a pu conserver qu'en admettant une série d’exceptions ?{.
La première en date remonte à un statut d'Edouard HI?5, qui permit en 1330 aux exécuteurs d'un défunt oo une action pour un (trespass » accompli de son vivant sur ses biens meubles par un tiers encore vivant. Il ÿ avait donc à une exception au principe de l'intransmissibilité active de l'action délictuelle ; mais le principe de l'intransmissibilité passive restait intact ?6 *
Il reçut une première atteinte par le fait des magistrats anglais qui, s'inspirant de la théorie romaine de l’enrichis-
Pollock, p
25. 4 Edw. IE, c. 7. — Pollock, p. 64, 65 ; + 66, 67. Encyclopedia, vol. 1, p. 146, A7. Voici la traduction hittérale du texte du statut « [tem, vu que jusqu'à présent les exécuteurs d’un défunt n'ont pas eu d'action pour un ( {respass » commis sur la propriété de celui-ci, 1. e. pour l'enlèvement de ses biens meubles accompli pendant sa vie, et qu'ainsi de tels délits sont jusqu'ici restés impunis ; il est décidé que, dans de tels cas, les exécuteurs auront contre les ( trespassers » une action en dommages-intérêts analogue à celle qu’aurait eue le de cujus s’il avait survécu }.
Ce statut # étendu aux exécuteurs des exécuteurs par le statut 25, Edw. IL, st. ce. 5, et on admit qu'il s'appliquait aux administrateurs. Mais il ne s CE pas aux délits qui portent atteinte à la personne, comme la diffamation.
En ce qui concerne les délits contre les biens, 1l ne s'applique pas aux délits contre le « freehold », contre le & real estate », en un mot contre la propriété immobilière. Vr dans Stephen vol. 1 la classification des QC rights of property » et leur étude, p. 93-472.et vol. 2, p. 1-322.
Mais le statut s'applique à tous les délits re le « personal eslate », contre la fortune mobilière, même si ces délits ne sont pas des (Ctrespasses » ; ainsi en est-il, par exemple, d’un ( slander of title », d'un « infringement of trade-mark » ; voir Pollock, p. 65 ; + 67 et l'Encyclopedia, vol. 1, p. 147.
26. Pour plus de brièveté, nous désignons sous le nom d’ « intransmissibilité active » le fait que l’action ne passe pas aux héritiers de la victime — et scus le nom d° « intransmissibilité passive » le fait que l’action ne peut être exercée contre les héritiers de l’auteur du délit,
sement sans cause, décidèrent au xv° siècle ? que lorsque le de cujus s ‘est approprié de son vivant un objet ou une valeur appartenant à autrui, le propriétaire peut intenter une action contre les représentants du défunt pour réclamer cet objet ou.sa valeur ; mais 1l ne peut obtenir de dommages-intérêts pour les dégradations que le de cujus à fait subir à un objet sans se l'approprier. Ainsi, lorsque le défunt a pris du charbon dans la mine de son voisin, celuici à une action pour réclamer la valeur du charbon ; mais il ne peut es de dommages-intérêts pour les dégâts
faits dans la mine?
. Hambly ». Trott, 1776, Cowp. 371, Lord Mansfeld C. J. Voir aussi Phillips v. Homfray, 24 Ch. D. 439, Bowen L. J., 1883.
Suivant Lord Mansheld, Chief Justice, € quand le Ur s'est approprié une chose, une action pour la valeur de cette chose subsiste contre l’exécuteur ».
D'après le Lord Justice Bowen, « dans ce cas, l’action quoique fondée sur un délit, a en réalité pour but de recouvrer un objet dont on était propriétaire, ou sa valeur, et ne s'éteint pas à la mort de l’auteur du délit ».
Mieux vaut, peul-être, comparer ce cas à celui de la « condictio furtiva » en droit romain, que de le rattacher étroitement à la théorie romaine de l’enrichissement sans cause ; en effet, si l’on applique la théorie de l'enrichissement sans cause, l'héritier, le représentant du défunt, ne pourra être poursuivi que dans la mesure de son enrichissement. Tandis qu'il semble bien qu’en droit anglais l’action est donnée contre le représentant du défunt pour toute la valeur de l’objet que le de cujus s'est approprié : il y a là une frappante analogie avec la condictio fartiva, transmissible pour le tout contre l'héritier du voleur. Enfin, Lord Bowen insiste sur le caractère réipersécutoire de l’action accordée contre le représentant du défunt en droit anglais : seconde analogie avec la condictio furtiva. Voir Girard, p. 396 et 408. En somme, l’action prévue par le droit anglais contre le représentant du défunt équivaudra à la revendication, lorsque l’objet subsistera dans le patrimoine ; à la condictio furliva, lorsque l'objet a péri, et qu’on en réclame la valeur.
Comparer à l'opinion du Lord Justice Bowen, Digeste, 13, 1, De condictione furtiva, 31, 2.« Condictio rei furtivae quia rei habet perseculionem, heredem quoque furis obligat, nec tantum si vivat servus furlivus, sed eliam si decesserit ».
28. Pollock, p. 70-52 ; + 79-5h. — Encyclopedia, p. 146, 146. —
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Au xix° siècle, en 1833, un statut de Guillaume IV fit une seconde brèche au principe d’intransmissibrlité, considéré tant au point de vue actif qu'au point de vue passif. Aux termes de ce statut, les délits portant atteinte 412 propriété immobilière du de cujus 30 et commis dans les six mois qui ont précédé sa mort, donnent droit à à ses représentants d'intenter une action en réparation ‘dans l’année qui suit le décès. Inversement, lorsque le de cujus a porté atteinte à la propriété mobilière ou immobilière 5! d'autrui par un délit commis dans les six mois qui ont précédé son décès, la personne lésée peut actionner les représentants du défunt dans les six mois de leur entrée en foncton. Si le délit a été commis plus de six mois avant le décès, l'action en dommages-intérêts est éteinte contre les représentants du de cujus : mais il faut réserver l'application de la théorie de l'enrichissement sans cause faite par les
magistrats anglais lorsque le délit dont il s’agit a consisté
Fe l'appropriation de la chose d'autrui ??.
Philipps v. Homfray, 1883, 24 Ch. D. 439. Il faut, bien enténdu, réserver l'application possible du statut de Guillaume IV, si l’on se trouve dans les conditions requises par ce statut ; sinon, et s'il n’y à pas eu appropriation, mais simplement des dégâts commis, l’action n’est pas transmissible. Ainsi lorsqu'un usinier empoisonne un ruisseau au détriment d'un riverain inférieur, s’il vient à décéder plus de 6 mois après que le riverain l’a actionné, et si le jugement n’est pas rendu, le riverain ne peut actionner les représentants de l’usinier. Kirk », Todd, 1882, 21 Ch. D. 484.
29. 1833. Statut 3 et 4 Will IV, c. 42 ; on appelle encore cet Act « Civil Procedure Act, 1833 ». — Pollock, p: 65 ; + 67. — Stephen's Commentaries, p. 378. Encyclopedia, vol. 5, P- 147, r48.
30. « Injuries to the real estate ». Encyclopedia, vol. 1, p. 147. Le statut d'Edouard TIT prévoyait le cas d’un délit contre la fortune mobilière.
31. €... For any wrong commilted by him in his lifelime lo another, in respect of his property real or personal ». Encyclopedia, vol. 1, p. 148. Le statut d'Edouard HI ne contenait rien sur la transmissibihité passive, que le délit fût dirigé contre un meuble ou un immeuble.
32. Phillips v. Homfray, précité. Vr aussi Pollock, p. 71, et note
Les exceptions que nous avons énumérées n'ont trait qu'aux délits qui affectent directement les biens. La règle du «common law », ï. e. le principe d’intransmissibihté, s ‘applique encore actuellement aux délits qui aflectent directement la personne, bien qu'ils puissent avoir des répercussions d'ordre pécuniaire %. Ainsi, les actions pour diffamation, voies de fait, séquestration arbitraire, us s'éteignent toutes par la mort d'une des parties 4
Jusqu'en 1846, lorsque la victime d’un Rts mourait des suites de ses blessures, ou était tuée sur le coup, l’auteur de l'accident ne pouvait être poursuivi en dommages-intérêts par les parents du de cujus. Comme le remarque très justement Sir F. Pollock, « l'individu estropié dans un accident de chemin de fer dû à la faute des employés de la Compagnie pouvait obtenir des dommages-intérêts élevés ; s'il mourait de ses blessures, ou était tué raide, sa famille était peut-être réduite à la misère, mais elle n'avait pas droit à une action » °° |
Ce fut justement la fréquence des accidents de chemin de fer vers le milieu du xix° siècle qui mit en évidence la rigueur de la règle « actio personalis moritur cum persona ». On aurait pu, sans doute, l'abroger : mais ce serait mal connaître le tempérament juridique anglais que de croire à la possibilité d'une réforme aussi radicale %. On
Pollock, p
36. Pollock, Essays in Jurisjrudence and Ethies, 1882 : Ch. 3. « Some Defects of our Commercial law », p. 60-94. Vr spécialement p. 77. € Our method of law-making on occasion, rather on system ..…. » et p. 78, 79, 80. Voir également un extrait de Macaulay cité par Taine, Histoire de la littérature anglaise, tome 5 : « Dans la législature anglaise, l'élément pratique à toujours prédominé, et plus d’une fois prédominé avec excès sur l'élément spéculatif. Ne point s'inquiéter de la symétrie el s'inquiéter beaucoup de l'utilité ; n'ôter jamais une anomalie unique-
préléra même ne pas créer une eception proprement dite au principe : on le tourna, en donnant une action, ou plutôt le bénéfice d'une action personnelle, à certains membres de la famille de la victime.
En effet, aux termes du Lord Campbell's Act, 1846 %7, apphcable aux délits ayant déterminé la mort d'une personne, les représentants du défunt * ont un droit d'action
ment parce qu’elle est une anomalie ; ne jamais innover, si ce n’est lorsque quelque malaise se fait sentir, et alors innover juste assez pour se débarrasser du malaise ; n’établir jamais une proposition plus large que le cas particulier auquel on remédie ; telles sont les règles qui depuis l’âge de Jean jusqu'à l’âge de Victoria ont généralement guidé les délibérations de nos 250 parlements ». Nous estimons que cet extrait de Macaulay, History of England, t. 4, p. 84 ss. Edition Tauchnitz, et les pages 77 à 80 des Essays in Jurisprudence and Ethics de Pollock, consütuent la meilleure critique de la méthode législative, anglaise, faite avec une certaine indulgence par Macaulay, avec plus de vivacité par Pollock.
37. get 10 Victoria c. 93. Le titre officiel est & An act for compensating the jamilies of persons killed by accidents » ou, plus brièvement, « the fatal Accidents Act ». Le mot ( accident » est pris par l’Act dans un sens partcuber : 1l signiie ( tout fait imputable à faute qui a déterminé la mort,d’un individu ». Pollock, p. 68 ; 1l comprend donc le fait volontaire comme le fait d’imprudence, mais non ( l'accident inévitable », 1. e. le cas fortuit.
Voir sur l’Act, Pollock, p. 66-50 ; + 67-71. Stephen’s Commenturies, vol. 3, p. 378-370 : Encyclopedia, vol. 1, p. 148, 149 ; Dorville, de l’Intérêt moral dans les Obligations, p. 236-256, spécialement p. 255.
38. « The personal representatives of the person whose death has been causer by a wrongful act, neglect, or default ». Pollock, p. 66 ; + 68. Nous ne pouvons examiner 1c1 le système successoral anglais ; voir Stephen’s Commentaries, vol. 2, p. 269-310, et vol. 1, p. 397-417 pour le testament (will) ; pour la succession ab intestat, vol. 1, p. 257-280 (title by descent).
Un cas assez particulier a été tranché dans l'arrêt Bradshaw v. Lancashire and Yorkshire Railway Co, 1855, L. R. 10 C. P. 109. Le juge Grove a décidé que le ( personal representative », l’exécuteur d'un voyageur blessé dans un accident, qui succombe plus tard à ses blessures, peut réclamer à la Ci° dans une action ( for breach of contract » une irdemnité pour le préjudice qui a été causé à la fortune du testatsur pendant qu'il vivait encore, préjudice qui résulte des dépenses médicales faites
OU
qu'ils doivent exercer non au profit de la succession, mais au profit « de la femme, ou du mari, ou des parents, ou des enfants »* du de cujus. L'action doit être intentée dans les douze mois qui suivent le décès, et le représentant du défunt, demandeur à l’action, doit donner au délendeur les renseignements nécessaires sur les personnes qui doivent bénéficier de l'instance engagée. S'il n'y a pas de représentants personnels du défunt, ou s'ils n'intentent pas l’action dans les six mois du décès, un acte de 1864 4, modifiant celui de 1846, permet aux personnes qui doivent en bénéficier d’après le Lord Campbell’s Act, ou à l’une d'entre elles, d'intenter le procès en leur nom propre.
Nous connaissons le mécanisme de l’Act de 1846, modifié en 1864 ; 1l importe maintenant d'en pénétrer le sens. Tout d’abord, 1l est certain que le droit d'action, ou plutôt le droit à réparation, créé par le statut, ne se confond nullement avec le droit d'action qu'aurait eu la victime si elle avait survécu “!. Le défendeur ne saurait répondre que le de
par lui et de l'impossibilité où il se trouvait de diriger ses affaires. L'exécuteur agit alors comme successeur du défunt, car l'action née d’un € breach of contract » ne s'éteint pas avec la mort ; au contraire, lorsqu'il intente l’action prévue par l’Act Campbell, il agit comme « trus- Lee » (approximativement, fidéicommissaire) pour le compte de certaines personnes désignées par l'Act. La première action résulte du «( common law » ; la seconde de l’Act Campbell.
39. € Wife, husband, parent, and child ». Pollock, p:. 67 ;-+ 68; le terme ( parent » comprend père, mère, grand-père, grand mère, beaupère (second mari de la mère) belle-mère (seconde femme du père) : 1: terme (child » comprend : fils, fille, petit-fils, petite-fille, beau-fils, belle-fille (et non gendre ni bru), — mais ne comprend pas les enfants naturels.
lo. 27 et 28 Vict. .c. 95.
hr. Slephen's Commentaries, vol. 3, p. 377. @ I convient d'observer que, tandis que la mort d’une personne éteint son droit d'action, elle peul, en vertu d'un statut, créer un nouveau droit d'action en la personne de ses représentants, au profit des « dependents », c'est-à-dire de certains parents qui recevaient du défunt un avantage pécuniaire ».
cujus n'a pas subi de préjudice matériel . D'après le Lord. Chief Justice Erle, « le statut donne au représentant du défunt une action toute différente de celle qu'aurait eue celui-ci s'il avait survécu, une action ayant un fondement bien distinct » #. Elle se fonde, en effet, sur le préjudice subi par les personnes de la famille du de cujus prévues dans l'Act, que nous pouvons appeler les « bénéficiaires » *#; 1l faut que ces bénéficiaires aient subi un préqu-
dice pécuniaire appréciable, et bien établi : une action en dommages-intérêts nominaux ne serait point recevable
Les bénéficiaires ne peuvent réclamer de dommages-intérêts pour préjudice moral, de « solatium » pour les souffrances endurées par le défunt %, et pour leur propre afflicüon #7. En un mot, ils doivent prouver que si le de cujus avait survécu, ils pouvaient raisonnablement compter sur un profit pécuniaire ; point n'est besoin, il est vrai, d'établir qu'ils avaient le droit d'exiger cet avantage pécuniaire % : ainsi, le fait qu'un fils majeur avait l'habitude de faire des cadeaux en argent à ses parents, et même de les aider parfois dans les moments difficiles, est à prendre en considération pour calculer le dommage résultant de sa
Pollock, np. CORRE
16. C'est la solution admise par la jurisprudence française et par le droit allemand, mais non par la jurisprudence belge. Vr Dorville, p. 360- 308. ;
45. C'est la solution admise par le droit allemand, mais non par la jurisprudence française, ni, en droit anglais, par les tribunaux d’Ecosse qui accordent un € solalium » aux proches parents du défunt pour la douleur que leur cause la mort d’une personne chère.
A8. Solution contraire au droit allemand : il faut une obligation légale
, . 1, d'entretien, a. 844.
mort. Par contre, il ne convient pas de prendre en considération les frais funéraires # : es juges anglais prétendent qu'ils ne constituent pas la is d’un profit qu'on aurait réalisé si le de cujus avait vécu °
Nous avons dit que le Lord Cmpls Act ne An pas aux représentants du défunt le droit d'action que celuici aurait eu s'il avait survécu à l'accident, et qu'il crée à leur profit une action nouvelle fondée sur des principes bien dif- {érents. Il faut noter, cependant, que cette action nouvelle se substitue à celle qu'aurait eue le défunt, et ne peut se cumuler avec elle 5! : toutes deux ont, en effet, la même cause, le délit contre la personne du de cujus. Aussi la Cour du Banc de la Reine a-t-elle décidé que, si l'individu victime de l'imprudence d'autrui meurt de ses blessures après avoir accepté la réparation offerte par l’auteur du délit, ses représentants ne pourront intenter l’action créée par l'Act %?.
L'Employers Liability Act, de 1880 #, a reproduit les dispositions du Lord Campbells Act et les a appliquées au cas où un ( workman » est victime d'un accident dont le patron doit répondre : s'il meurt de ses blessures, les personnes prévues par l’Act Campbell, et auxquelles son décès cause un préjudice pécuniaire, bénélicieront d'une action intentée par les représentants personnels de l'ouvrier, ou, à leur défaut, par elles.
L'Employers Liability Act comme l'Act Campbell pré-
voient seulement le cas où la victime'd’un délit meurt de ses
lg. Solution contraire au droit allemand : l’auteur de l'homicide doit rembourser les frais funéraires, a. 841
Dalton v. S. E. R. Co. 1858, 95 L. J. C. P
51. Pollock, p. 69 : + 71. « The statutory cause of action is in substilulion, nol cumulalive ».
Bar Read v. G. E°RCo/1868, LR: 3:07B555 37 Le 110 2:
53. 43 et 44 Viet. ch. 49, article 1, in fine, qui renvoie He à l’Act Campbell. Vr Stephen's Commentaries, p. 379, vol. 3
blessures, et non celui où l'auteur d’un délit contre la personne décéde, tandis que la victime survit. Par suite, 1l faut appliquer le droit commun, la règle d’intransmissibilité, à cette hypothèse 5* et décider que la victime n'aura pas d’action contre les représentants de l’auteur du délit décédé. De même encore, Si l'auteur et la victime du délit décèdent tous deux, les représentants de la victime ne peuvent intenter une action contre les représentants de l’auteur : en effet, si les Acts précités créent une exception à l'intransmissibilité active, ils n'en apportent aucune à l'intransmissibilité passive. à
Cette rélorme n'a été réalisée qu'en 1906 par le Workmens Compensation Act 55, et seulement d'une façon partelle, pour une certaine catégorie d'accidents, et en faveur de certaines personnes %. Aux termes de l'Act, lorsqu'un accident de travail survient à un salarié visé par PAct57, si le patron meurt avant qu'un jugement soit intervenu sur l’action en indemnité, le salarié victime de l'accident a le droit de réclamer l'indemnité prévue par l'Act aux représentants personnels du patron. Si la victime de l'accident et le patron meurent tous deux, les représentants de la victime peuvent demander l'indemnité aux représentants du patron $.
54. « The right of action given by the above-mentioned acts is exstinguished by the death of wrong-doer or employer y». Stephen’s Com:mentaries, p. 379, vol. 3.
Edw: 7, €. DB
56. Encyclopedia, v Employer’s liability, vol. 5, p. 219 263.
57. Le mot « Workman » est pris dans un sens beaucoup plus large que dans l'Employer’s Liability Act. Voir notre étude sur la responsabilité du fait d'autrui.
58. Plus exactement, l'indemnité est payée devant la Cour, et employée au profit des (€ dependants ». Le mot a ici un sens spécial ; il comprend les personnes prévues par l'Act Campbell, et, en outre, le frère et la sœur, même seulement consanguins ou utérins, les enfants naturels, les père et mère, grand-père et grand-mère naturels, enfin les
-IV. En somme, nous pouvons résumer comme il suit l'état actuel du droit anglais : l'action délictuelle s'éteint par la mort de la partie lésée, ou par celle de l’auteur du délit, survenue avant le jugement, sauf les exceptions ciaprès
1° L'action en réparation d'un débit portant une atteinte directe aux biens et commis dans les six mois qui ont précédé la mort de la partie lésée, ou celle de l'agent, se transmet activement et passivement%®. S'il s'agit d'une appropriation du bien d'autrui, même si l'agent a commis le délit plus de six mois avant sa mort, l'action est transmissible passivement®.
2° L'action en réparation d'un délit portant une attente directe à la personne ne se transmet ni activement, ni passivement. Cependant, s'il s'agit d’un délit entraînant la mort de la victime, certains parents auxquels cette mort cause un préjudice pécuniaire bénéficient d'une action en indemnité pour le préjudice personnel qu'ils ont éprouvé fl. En outre, lorsqu'il s’agit d’un accident rentrant dans les prévisions de l’Act de 1906, l’action se transmet passivement aux représentants du patron décédé ?.
Comme on peut le constater, les règles du droit anglais sont compliquées, et l'on a une tendance assez jusuhiée à
petits-enfants naturels. Encyclopedia, vol: 5, p.-231-234. Quant à la relation de «-dependency »:qui doit exister-enitree ces personnes et le de cujus, il y a controverse ; la chambre des Lords a décidé.en 1900 dans « The Main Colliery Co Ltd v. Davies, A! C. 358, que le père d'un enfant tué dans un accident, et qui remettrait ses gages à sa mère pour entretenir le ménage, a droit à une indemnité, bien que le père gagnât un salaire élevé, et que les autres membres de la famille, qui habitaient avec leurs parents, gagnassent aussi un salaire,
69.-4 Edw: IL, c. 7 ; 25 Edw: 3, 6.5 :.8 et 4 Will. 4, c. 4, s. 2.
Workmen's Compensation Act, 1906, s
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relever contre elles, comme un premier griel, cette comple: xité, où nous trouvons un trait caractéristique de la méthode législative anglaise maintes fois critiqué par Sir K. Pollock %. Mais, et c'est là un second grief plus grave, cet ensemble de règles si complexes ne paraît pas se fonder sur des considérations rationnelles sérieuses, ni sur le sentiment des nécessités pratiques, et ne semble guère capable de résister à une brève comparaison avec le droit français.
Tout d’abord, en effet, le délit contre les biens porte atteinte au patrimoine de la partie lésée, a pour conséquence un appauvrissement qui doit être réparé, et ne cesse pas de subsister parce que l’une des parties disparaît.
On objectera peut-être que le bref délai où est renfermée l'action en indemnité, par l'effet du statut de Guillaume IV %%, permet d'éviter des contestations difficiles à résoudre, vu l'obscurité que peut Jeter sur le débat l'absence 1rrémédiable de l’auteur ou de la victime du déht, vu l'oubli probable des circonstances de l'espèce par des personnes qui n'y étaient pas directement intéressées. Mais 1l semble bien que les délais établis par le droit anglais pour la prescription de l'action délictuelle sont assez courts $ pour évi-
63. Pollock, Essays in Jurisprudence and Ethics, ch. 3, « Some D'efects of Our Commercial Law ».
P. 63. « L’Angleterre est le pays de l'Europe occidentale où il est le plus difficile pour tout individu qui n’est pas un praticien de connaître le droit qui régit son existence, et où 1l y a le plus de chance pour que les questions les plus importantes soient mal résolues par le droit, ou même pas résolues du tout ».
En eflet, le développement du ( case-law » se fait au hasard des procès : c'est une ( involontary legislation ». Quand au Q statule-law », 11 ne vaut pas nueux, p. 78. ( Le Parlement nous a donné un mélange de ( caselaw » mal digéré avec des statuts non moins mal digérés ». On aboutit à un fouillis presque inextricable.
64. En effet, pour que l’action soit transmissible activement ou passivement, 1l faut que le délit ait été commis dans les 6 mois qui ont précédé la mort de l’agent où celle de la victime.
ans, 4 ans, 2 ans
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à 4 e LA r 2 pe « ter de tels inconvénients, et que la nécessité d'une règle spéciale ne se faisait guère, sentir. Enfin, mi le droit français 6, ni le droit allemand 7, n'hésitent à reconnaître la
, pleine transmissibilité de l'action en réparation d'un préjudice matériel résultant d'un délit, et à la traiter, à ce point de vue, comme toute autre action civile, comme l'action fondée sur une obligation contractuelle.
Lorsqu'il s'agit d’un délit contre la personne, les règles admises par le droit anglais semblent peut-être plus faciles à défendre %. Cependant, il convient de faire quelques distinctions. Tout d’abord, la règle d'intransmissibilité passive de l’action fondée sur un délit dirigé contre la personne nous paraît condamnable : si l’auteur de ce délit vient à décéder, le droit anglais refuse toute réparation à la victime. Il y a là une injustice flagrante : on ne peut admettre que la victime perde, par un fait auquel elle est restée complètement étrangère, par la mort de l'auteur du délit, un droit d'action que la loi lui avait reconnu % ; le patrimoine de l'agent, qui aurait servi à la dédommager, subsiste toujours : mais, parce qu'il passe aux mains d'un acquéreur
66. Aubry et Rau, t. , par. 445, p. 550, pour la transrissibilité aclive et passive.
67. En ellet, lorsque le droit allemand considère une action comme non transmissible (a. 847, 1300, traitant d'un préjudice moral), il l'indique formellement, considérant que c’est une exception à la règle générale.
68. C’est peut-être, en effet, en matière de délits contre la personne que l’action en réparation conserve le neux un certain caractère de représailles, surtout lorsque le délit est intentionnel. L'allocat'on des dom.int. exemplaires par le droit anglais, — en matière de séduction, de ditfamation, de voies de fait, de détention injustihée, de «€ trespass » accompagné d’outrages, — qui procède de l’idée de peine, ne nous choque guère.
69: Nous supposens, évidemment, que la victime du préjudice résultant d’une alleinte contre la personne a une action contre l’auteur, puisque nous parlons de transmissibilité passive de cette action aux héritiers de l’auteur.
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à titre gratuit, d'un héritier ou d'un légataire, la victime sera privée de toute réparation. L'iniquité d'une telle soluüon paraît flagrante, et ni le droit français, m1 le droit allemand ne l'ont admise.
Examinons maintenant la règle d'intransmissibilité active de l’action en réparation d'un délit pértant atteinte à la personne. Îci, une remarque s'impose : le droit anglais déclare intransmissible aux héritiers de la victime toute action fondée sur un délit qui atteint directement la personne, même si ce délit a des conséquences pécuniaires, même, en un
70, à la fois matériel
mot, s'1l détermine un préjudice mixte et moral. Ainsi, la diffamation porte atteinte directement à l'honneur et à la considération de la personne diffamée, lui cause directement un préjudice moral ; mais elle peut avoir également une fâcheuse influence sur son crédit, sur sa position, sur ses affaires, en un mot lui causer un préjudice d'ordre économique. Cependant, le droit anglais déclare que l’action en diffamation est toujours intransmissible aux héritiers de la personne diffamée, bien que les imputations calomnieuses aient eu une répercussion sur son patrimoine? ; 1l applique la même solution à l’action pour voies de fait. Dans toutes ces hypothèses, 1l suffit, pour le critiquer, de rappeler ce que nous avons dit en examinant la règle d'intransmissibilité active de l'action fondée sur un délit qui constitue une atteinte aux biens, et de constater que le droit français, comme le droit allemand admetient
70. Voir la classification des diverses catégories de préjudices que nous avons indiquée en étudiant le préjudice.
71. « Lorsque la cause de l'action est un délit contre la personne, les représentants personnels ce la victime ne peuvent intenter l’action en réparation d’un préjudice pécuniaire résultant du délit : le délit originaire lui-même, et non seulement ses suites, doit être une atteinte à la propriété ». Pulling v. G. E. R. Co, 1882, 9 Q. B. D. 110. — Voir Pollock, p. 65, 66 ; + 67.
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sans difficulté la transmissibilité de l'action lorsqu'il y à un. préjudice d'ordre économique. ds
Si l'atteinte à la personne ne détermine pas de préjudice d'ordre économique mais seulement un préjudice moral, le droit du continent se prononce, au contraire, dans le sens de l’intransmissibilité de l'action en réparation du préjudice moral qu'aurait pu exercer le de cujus. Prenons le cas d’un accident qui entraîne la mort de la victime, après de cruelles souffrances : si elle avait survécu, elle aurait pu réclamer des dommages-intérêts pour réparer le préjudice moral qu'elle a subi, et cela aussi bien d'après le droit allemand 7? que d’après le droit français ®. Elle meurt, sans avoir intenté l’action 4 : son droit s'éteint, aux termes de l’a. 847 du Code civil allemand, et, d’après la doctrine " et la jurisprudence © françaises, qui coïncident ainsi sur ce point avec le droit anglais 7. La solution nous paraît exacte
72. A. 847, Civ. all. C'est un des cas exceptionnels où le code allemand admet la réparation d'un préjudice non économique. Rappelons que, pour nous conformer à la terminologie employée par les interprètes du Code allemand et par M. Dorville, nous appelons ( préjudice moral » tout préjudice non économique, même si c'est le corps qui est atteint, même si le délit détermine une sensation pénible plutôt qu'un sentiment douloureux. Nous supposons dans l'hypothèse que nous avons choisie qu'il n'y a pas eu préjudice économique.
73. La jurisprudence française admet parfaitement la réparation du préjudice moral, et ne la considère pas comme une exception, à la différence du Code civ. allemand.
7h. Si l’action a été intentée par elle, ou, comme le dit le Code a!l-mand, ( si la prétention a été déduite en justice », l'a 847 du C. civ. allemand, et le droit français admettent la transmissibilité.
75. Demolombe, Obligations, 1. 2, n° 82. Labbé, note dans Sirev, 1881, 1, 21. — Aubry et Rau, tome 4, par. 445, p.75. |
76. Douai, 1898, D. 1898, 2, 415. Trib. civ. Brest 1900, Gaz. Pal. 1000,.2, 490. —Ja jurisprudence belge admet la transmissibilité. Voir Dorville p. 361. — Sur la quesüion de transmissibilité de l’action en réparalion d'un préjudice moral, voir en général Dorville, p. 360 à 368.
77: D'après l'Act Campbell, p. 68 ; + 70 Pollock, les « bénéticlaires » ne peuvent obtenir de dommages-intérêts pour les souffrances
et conforme à la théorie de la réparation du préjudice moral que nous avons admise ; elleest d’ailleurs adoptée par Windscheid 5, qui a mis en lumière le rôle satisfactoire des dommages-intérêts pour préjudice moral. En effet, l'attribution d'une indemnité pour préjudice moral se justiie par l'atténuation que grâce à sa valeur d'échange elle pourra apporter aux souffrances endurées : elle doit donc aller à celui qui a subi la souffrance. L'héritier n'a pas été atteint par cette souffrance, et ne peut logiquement prétendre à une indemnité ®. Comme l'a déclaré le tribunal civil de Brest, il faut que le patrimoine ait été diminué par l'accident pour que les héritiers soient fondés à exercer l'action qu'aurait eue le défunt contre l’auteur responsable $°.
Mais 1l se peut que l'héritier subisse du fait de la mort de son auteur un préjudice matériel ou moral qui lui est propre, qui naît en sa personne : 1l n'y a plus là une question de transmission d'action, mais une simple question de réparation que nous avons examinée en étudiant le préjudice, et sur laquelle nous reviendrons seulement pour rappeler que le droit allemand °t et le droit anglais ? ne tiennent pas compte du préjudice moral, mais seulement du préjudice matériel, tandis que le droit français prend aussi bien en considération la douleur de l'individu qui perd un parent tendrement aimé, que le préjudice matériel subi par la personne qui perd dans le défunt un soutien pécuniaire.
subies par le défunt. « 1n respect of the bodily hurt and suffering of the deceased ».
À. 844 Civ. allemand
82. Lord Cumpbell’s Act. Pollock, p. 68 ; + 79, nous dit que les « bénéficiaires » de l’Act ne peuvent obtenir des dom.-int. « for their
own affliction ». Il en est autrement en Ecosse, et aux Etats-Unis dans certains Etats.
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Sous le bénéfice de cette observation, nous avons terminé l'examen critique que nous voulions faire de la règle anglaise d'intransmissibilité de l’action délictuelle, en la com- _parant au droit du continent. Cet examen ne peut que nous confirmer dans le sentiment exprimé par Sir F. Pollock sur (( l’absurdité » * de cette règle, sentiment qui l’a amené à en proposer la suppression dans le projet de Bill des délits civils qu'il a préparé pour les Indes entre 1882 et 1886. Nous pouvons conclure, après Bentham %, que la maxime ( actio personalis morilur cum persona » ne saurait prendre place dans une codification rationnelle, dont Sir F. Pollock démontrait jadis l'uulité pour son pays dans ses (Essays in Jurisprudence and Ethics » *5.
83. Pollock, p. 64 ; + 65. « À rule in itself absurd » ; p. 573, note p. ; + p. 59b, note r. «& La maxime « actio personalis moritur cum persona » ne repose sur aucun principe intelligible ». — Nous faisons seulement une réserve en faveur de l'extinction de l’action en réparation du préjudice moral par la mort de la victime, admise par le droit allemand et le droit français.
RAPPORTS ENTRE LE CONTRAT ET LE DÉLIT CIVIL
Dans l'introduction générale à | « Encyclopedia of the Laws oj England », où 1l a tracé un essai fort intéressant de systématisation du droit anglais?, Sir Frederick Pollock déclare qu'il importe de distinguer nettement le droit des contrats du droit des délits civils, et reproche aux traditions juridiques des législations continentales dérivées du droit romain d'obscurcir la distinction essentielle qui doit exister entre les règles de conduite imposées aux individus par la seule volonté du législateur et celles que les parties se fixent pour loi par un acte formel de leur volonté, — d’atténuer, disons-nous, cette distinction fondamentale en réunissant contrats et délits sous la rubrique générale des obligations *. Quelle que soit la valeur de cette observation, l'émi-
Pollock, p. 507-542 ; + 526-56r
2. Cette introduction contient, en particulier, une classification des règles du droit privé dans un ordre de généralité décroissante : délits
civils — propriété — contrats et ( trusts » — relations de famille, p. 8- 13, Encyclopedia, vol. 7.
3. Encyclopedia, vol. 1, p. 9 «€... The law of torts... is rather widely
separated from the law of contracts. This is contrary to the Roman and Continental usage which groups them together under the category of obligations .… The continental method is correct from its own point o} view, but it tends to obscure the practical importance of the distinction between rules of conduct imposed on parties by the law without regard
nent jurisconsulle reconnaît cependant les rapports qui peuvent exister entre le contrat et le délit civil, et leur consacre le dernier chapitre du « Law of Torts », intitulé « Special relalions of Contract and Tort » #, où 1l étudie les rapports de coexistence et de similitude qu'il relève entre ces deux catégories juridiques. Nous voulons ici indiquer rapidement les principaux cas où 1l peut y avoir à la fois contrat et délit civil, puis tracer un bref parallèle entre ces deux sources d'obligations en droit anglais ÿ.
PARAGRAPHE I
COEXISTENCE DU CONTRAT ET DU DÉLIT CIVIL
Parti, comme jadis le droit romain, de ce stade du développement juridique où l'individu lésé par la contravention à une obligation contractuelle ou légale doit, pour obtenir réparation, établir que l'espèce en cause rentre exactement dans les cadres d'une action spéciale préexistanteS, le «common law » a fini par voir l'abolition des formules, et, par suite, la disparition de la distinction entre les différentes formes d'actions. Il n’en reste pas moins vrai que, pour introduire une demande en justice avec quelque chance de succès, 1] importe de lui donner un fondement reconnu par
lo their intentions, and rules which the declared will of the parties has made the law for their case ».
h. Litéralement « relations spéciales du contrat et du délit civil ».
o. Sir F. Pollock insiste longuement sur les cas où il peut y avoir à la fois contrat et délit civil — et passe rapidement sur le parallèle entre le contrat et le déht civil. Nous abrégerons la première question, pour compléter la seconde.
6. Pollock, p. bo7-bro ; + 526-529. — Appendice A, par M. W.-F, Maitland, p. 543-550 ; + 563-570.
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le droit. Or, les actions personnelles peuvent se fonder sur un contrat ou sur un délit. Mais cette distinction, admise par les praticiens et par les statuts anglais, n'a pas la valeur absolue d'une classification dichotomique rigoureuse. ÏI existe, en effet, des espèces où l'on ne sait s'il y a inexécution d’un contrat ou délit civil, — et d’autres où il y a place à la fois pour une action contractuelle et pour une action délictuelle. Nous examinerons sous ces deux chefs quelques hypothèses particulièrement intéressantes, choisies parmi les cas que cite Sir Frederick Pollock dans le dernier chapitre du « Law of Torts » T.
I. Tout d'abord, il est des espèces où l’on ne sait s’il y a un véritable contrat, ou un contrat dont la loi présume l'existence, — et où, en tout cas, le même fait qui peut constituer entre les mêmes personnes l'inexécution d’un contrat, constitue certainement entre elles un délit civil®. Nous pouvons citer ici deux affaires intéressant les Compagnies de chemin de fer, et dans lesquelles les cours anglaises, tout en admettant la responsabilité des Compagnies sur le terram contractuel, ont déclaré que, même s'il n'y avait pas contrat, 1] conviendrait d'accorder une action en responsabilité.
Dans le cas Denton v. Great Northern Railway Company”®, la Cour du Banc de la Reine décida, en 1856, que le voyageur qui manque son train par suite d’une indication erronée contenue dans l'indicateur officiel d’une Com pagnie de chemin de fer a droit à des dommages-intérêts
7. Sir F. Pollock consacre près de 30 pages (510-538 ou + 529-557)
à cette question qu'il traite à fond. Nous exposerons seulement ici les solutions les plus intéressantes, et les plus simples, en les classant méthodiquement.
Pollock, p
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« probablement, nous dit Sir F. Pollock, parce que l'indicateur constitue une offre de contrat ; certainement, parce qu'il contient une déclaration imexacte © ».
Dans le cas Austin v. Great Western Railway Companyll, jugé en 1867, par la même Cour, il s'agissait d'un jeune enfant, victime d’un accident de chemin de fer, et au nom duquel on réclamait une indemnité à la Compagnie. Il venait d'atteindre l’âge où l'on commence à faire payer les enfants lorsque l'accident se produisit ; mais sa mère, qui voyageait avec lui, n'avait pris pour elle qu'un billet. La Cour décida que la Compagnie était responsable. D'après le juge Lush, elle avait contracté l'obligation de transporter la mère et l'enfant ?. Pour le juge Blackburn, elle devait, en dehors de toute idée de contrat, veiller sur la sécurité de l'enfant, puisque les employés l'avaient laissé monter dans le train #.
Pour nous, nous admettons parfaitement avec le Juge Blackburn que la responsabilité de la Compagnie avait un fondement délictuel dans le cas Austin v. Great Western Railway Co. Mais nous croyons préférable d'expliquer le cas Denton v. Great Northern Railway Co, par la notion d’une offre de contrat (ou peut-être d’un avant-contrat) dont la loi présume l'acceptation par le voyageur. L'idée. d’avantcontrat peut. de même justilier la responsabilité d’un voiturier public ou d’un aubergiste lorsqu'ils refusent de transporter ou d'héberger un voyageur sans raison valable !#,
MAL RE OMB LIT
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14. Sir F. Pollock y voit un délit evil, une contravention à une obligalon légale imposée aux aubergistes et voituriers par la coutume du royaume (custom of the Realm). On peut rapprocher de cette notion l'Edit français du 20 janvier 1563, qui défendait aux aubergistes de refuser de recevoir les voyageurs.
IT. Nous avons vu qu'un même acte peut constituer entre les mêmes personnes soit l'inexécution d'un contrat, soit un délit civil. Il arrive plus fréquemment encore que le même fait donne au même demandeur une action contractuelle ou une action délictuelle contre deux défendeurs différents, ou donne à deux demandeurs différents, soit une action contractuelle, soit une action délictuelle contre le même défendeur.
1° Tout d'abord, on voit parfois le même acte, qui permet à Pierre d'intenter une action contractuelle contre Paul, lui donner, à son choix, le droit d’intenter une action délictuelle contre Jacques !5. Nous allons éclairer cette proposition par deux exemples tirés, l'un du contrat de transport, l’autre de la notion de « procuring breach of contract ».
A. Le concessionnaire d'un bac à vapeur de Liverpool avait loué un bateau à vapeur et son équipage pour assurer le service de transbordement concurremment avec le bac en un jour de grande affluence I. Ce même jour, le demandeur, titulaire d’une carte d'abonnement, — et ayant, par suite le droit de demander au concessionnaire du bac d’assurer sa sécurité pendant la traversée en vertu du contrat qu'il avait passé avec Lui, — fit la traversée sur le bateau que le concessionnaire avait pris en location. En atterrissant sur l’autre rive, 1l fut victime d’un accident dû à la négligence d'un homme de l'équipage. Il actionna non pas le concessionnaire du bac, mais le propriétaire du navire que le concessionnaire avait pris en location, et la Cour du Banc de la Reine accueillit sa demande. L'équipage était encore au service du propriétaire alors qu'il manœuvrait le bateau loué pour assurer le service du transhordement, et le pro-
Pollock, p
16. Dalyell v. Tyrer, 1868, 28 L. J. Q. B. 52, — Pollock, p. 52», b23 ;, + 54r, 542.
priétaire devait répondre de la négligence de son équipage sur le terrain délictuel. Notons, d’ailleurs, que le passager aurait pu, s'il l'avait préféré, actionner le concessionnaire du bac en se fondant sur son contrat d'abonnement.
B. La question que soulève le cas du « procuring breach of contract » peut sembler plus délicate 17. Nous rappelons ici l'hypothèse : Pierre a conclu un contrat avec Paul, qui s’est obligé à lui fournir une prestation quelconque. Jacques décide Paul à ne pas exécuter son obligation. Pierre, qui peut intenter une action contractuelle contre Paul, peut-il actionner Jacques en réparation d'un délit civil ?
En somme, « lorsqu'une promesse obligatoire est acceptée, un rapport juridique apparaît, qui subsiste jusqu'à l'exécution de la promesse. L'obligation du promettant envers le stipulant constitue-t-elle une sorte de droit réel, auquel un tiers, étranger à la stipulation, peut porter atteinte en encourant une responsabilité ‘délictuelle ? En d’autres termes, y a-t-1l dans le droit d'exiger l'accomplissement d'une promesse, un élément analogue à la possession ou à la propriété » 1 ?
Posée en ces termes par Sir Frederick Pollock, la question paraît, de prime abord, appeler une réponse négative. En eflet, dit-on, l’affirmative aurait pour résultat de détruire la distinction rationnelle universellement admise entre les droits réels qui s'imposent au respect de tous, et les droits personnels, nés des conventions, qui ne lient que les parlies et n'ont point eflet à l'égard des tiers 20.
17. Pollock, p. 529-531 ; + 548-550. Voir aussi, P. 317-320 .
+ 328-331, et notre étude sur l'exercice des droits et l'intention de nuire.
18. I ne pourra, évidemment, obtenir réparation qu'une seule fois Mais 1] aura peut-être un grand intérêt à actionner Jacques, si Paul est insolvable.
ARE SANT OUR. PNA
* Cependant, la Chambre des Lords a déclaré à plusieurs reprises, particuliñrement en matière de rupture de louage de services ?!, que le stipulant peut actionner sur le terrain délictuel le tiers qui détermine le promettant à refuser d'exécuter son obligation. Cette solution nous paraît d'ailleurs parfaitement justiliable puisque nous avons admis avec Lord Bowen que (en «common law » il y a lieu à une action délictuelle toutes les fois qu'un individu cause volontairement et intentionnellement préjudice à autrui sans cause n1 excuse légales » 22.
En effet, la Chambre des Lords n'a pas sanctionné le « procuring breach of contract » comme une atteinte à un droit absolu, comme un « trespass ». Tandis que l'atteinte à un droit absolu est formellement illicite, même si elle n’est pas intentionnelle, tandis qu'elle donne droit à une action civile même s'il n’en est résulté aucun préjudice actuel, — le € procuring breach of contract » ne peut fonder une demande en dommages-intérêts que s'il est intentionnel #, et s'il a causé au stipulant un préjudice actuel?#. Telle est
semble avoir une certaine tendance à ne pas exagérer la distinct on entre les droits réels et les droits personnels. M. Planiol, analysant la notion de droit réel la raînène à la notion de droit personnel : il y voit une obligation passive universelle. D'autre part, il est partoïs difficile, en présence de certains éléments du fonds de commerce, de dire s’ils constituent des droits réels ou des droits personnels. Vr la thèse de M. Gombeaux. (« Notion juridique du fonds de commerce », 1901.
21. Lumley v. Gye, 1853, 29 L. J. Q. B. 463. — Quinn v. Leathem, 1901, À. C. p. b10. — Glamorgan Coal Co v. South Wales Miners’ Federation, 1903, 72 L. J. K. B. 893, et 1905, A. C. 239.
22. Bowen, L. J. dans Skinner and Co v. Shew and Co, 1803, 69 L.
J. Ch. 196.
23. C'est-à-dire s'il est accompli volontairement, en sachant qu'on va nuire certainement à autrui. Il n'est pas besoin qu'on agisse unique
ment pour nuire. Pollock, p. 318 ; + 328, 329. Voir notre étude sur l'exercice des droits et l'intention de nuire. Pour les causes de justification, Pollock, p. 319 ; + 329, 330.
Pollock, p
l'opinion de Sir Frederick Pollock, entièrement conforme à celle de Lord Lindley dans le cas Quinn v. Leathem, 1901, el au principe général formulé par le Lord Justice Bowen, en 1892, dans le cas Skinner & Co v. Shew & Co.
Nous pouvons donc, sans aucun scrupule d'ordre juridique, voir dans le « procuring breach of contract » un exemple de coexistence d’une action contractuelle avec une action délictuelle.
2° Nous venons de constater qu'il peut y avoir à raison du même fait un demandeur certain, et deux défendeurs possibles, l’un sur le terrain délictuel, l’autre sur le terrain contractuel. Il se peut, inversement, qu'il y ait, toujours pour le même acte, un seul défendeur, et deux demandeurs possibles, l’un se fondant sur un contrat, l’autre sur un délit. En un mot, le même acte qui rend Pierre responsable envers Paul pour inexécution d'un contrat peut constituer un délit qui le rend responsable envers Jacques ?6.
Nous pouvons citer comme exemple le cas Meux v. Great Eastern Railway Co, jugé en 1895 par la Cour du Banc de la Reine ?7. Un domestique voyageait avec une valise contenant sa livrée, qui appartenait à son maître ; il la mit aux bagages. Un employé de la Compagnie défenderesse la laissa tomber maladroitement sous les roues d'un train qui partait. La Cour décida que le maître pouvait actionner la Compagnie en dommages-intérêts pour la détérioration de
25. Vr notes 21 et 22, suprà. Un arrêt de la Chambre civile de la Cour de cassation rendu en 1908, D. 1908, +1, A59, dans l'affaire Doeuillet- Raudnitz, a décidé qu'un couturier commet une faute engageant sa responsabilité lorsque, connaissant un traité qui lie une personne à un concurrent, 1l la détermine à entrer chez lui par l'offre d'appointements élevés, et la promesse de prendre sur lui les conséquences pécuniaires de la rupture du contrat. Cet arrêt est analogue aux décisions anglaises.
Pollock, P
07» 64, L. J. Q. B. 657, CA Pollock,.p. 52515 +514.
la livrée, et cela bien qu'il n'eût pas contracté avec elle, parce que la détérioration résultat d’un délit civil, de la maladresse d’un employé. Il n'est pas douteux, d’ailleurs, que le domestique aurait pu actionner la Compagnie en se fondant sur le contrat de transport.
Une question plus délicate se pose au sujet des erreurs dans les transmissions télégraphiques #. L'expéditeur d'une dépêche contracte avec la Compagnie des Télégraphes *”, et peut lui réclamer des dommages-intérêts sur le fondement du contrat si une erreur de transmission se produit à son détriment. Mais le destinataire, qui n'a pas contracté avec la Compagnie, ne saurait former contre elle une action contractuelle en réparation du préjudice qu'il peut subir du fait de cette erreur de transmission. Si l'employé de la Compagnie a volontairement altéré le texte de la dépèche, le destinataire aura le droit de le poursuivre en dommages-intérêts sur le terrain délictuel, à raison de la fraude qu'il à commise * ; il pourra aussi poursuivre la Compagnie à raison du délit accompli par son employé dans l'exercice de
28. « Mistake in delivering telegrams ». Pollock, p. 531-536 ; + 55o.
29. En Angleterre, les lignes télégraphiques ont commencé par appartenir aux CS. Actuellement, elles constituent un service d'Etat, sous la direction du Postmaster-General. (Maître des Postes général), à l’exception des lignes sous-marines. Voir sur tous ces points, Encyclopedia, vol. 14, v° Telegraph, p. 13-22. Le Post-Master General ne peut être actionné en justice pour une erreur de transmission. De même, en France, l'Etat n’encourt aucune responsabilité à raison de la transmission des télégrammes. Loi du 29 novembre 1850, article 6. L’expéditeur ou le destinataire ne sont donc pas fondés à intenter une action en dommagesintérêts contre l’Etat à raison de retard ou d'erreur dans la transmission d'une dépêche. Tout ce que l'expéditeur peut obtenir, c’est le remboursement de la taxe qu'il a payée, lorsque les erreurs de transmission dénaturent la dépêche de manière à la rendre impropre à remphr son objet. Décret du 17 juin 1852, a. 25.
30. Il y aurait, en effet, de la part de l'employé une fausse déclaration qui constitue le délit de « deceit ». Pollock, p. 581 ; + 550,
ses fonctions %!. D'autre part, l'expéditeur, s'il éprouve un dommage, attaquera la Compagnie en se fondant sur le contrat. Nous aurons donc bien un même fait, l'erreur de transmission, servant de base à une action contractuelle et à une action délictuelle au profit de deux demandeurs diflérents.
Mais, supposons une simple erreur ‘de transmission complètement involontaire. Nous savons déjà que l'expéditeur aura une action contractuelle contre la Compagnie, et que le destinataire n'aura pas d'action sur ce terrain. Pourrat-il obtenir des dommages-intérêts sur le fondement du délit civil, comme en cas de fraude ? Les cours anglaises répondent négativement*?. Aux Etats-Unis, on admet, au contraire, que l'individu qui reçoit un télégramme transmis d'une manière défectueuse a toujours droit à réparation s'il subit un préjudice en agissant sur la foi de ce télégramme %,
Cette solution nous paraît surtout inspirée d'un vif senüument des nécessités pratiques. On doit, cependant, tenter de la justifier sur le terrain de la logique juridique. Et, tout d'abord, étant donné que le droit anglo-américain admet qu'il peut exister, à raison de certaines professions, un devoir assez strict de fournir des renseignements exacts, il ne paraît pas contraire à son esprit de sanctionner l'erreur de transmission due à une simple négligence en l’assimilant à une déclaration inexacte %. Puis, comme le remarque Sir F. Pollock, personne n'est forcé d'entreprendre la transmission des télégrammes ; mais, si on l'entreprend, on doit savoir que les erreurs en cette matière ont pour consé-
31. Pollock, p. 99, 98 ;: + 94, 95. Vr aussi p. 299, 300 : + 305,
Pollock, p. 286 ; + 292. Vr aussi p. 533; + 55a
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quence naturelle et probable de causer un préjudice au destinataire. Par suite, on doit prendre des précautions pour assurer une transmission correcte, sans qu'il soit besoin de rechercher s’il y a ou non obligation contractuelle #.
Ce raisonnement nous semble, d’ailleurs, impliqué par les décisions des tribunaux américains qui n’accordent pas de dommages-intérêts pour les erreurs de transmission dans les dépêches chiffrées, car la Compagnie ne peut avoir aucune idée des conséquences naturelles et probables d'une telle erreur #6. Il nous paraît souhaitable de le voir adopter par les tribunaux anglais, quoique la question n'ait d'intérêt que pour les télégrammes provenant de l'étranger, car les communications télégraphiques à l'intérieur de l’Angleterre relèvent du Postmaster-General que l'on ne pourrait actionner en dommages-intérêts, même si l'on admettait la théorie de la responsabilité suivie aux Etats-Unis *7.
PARAGRAPHE Il
PARALLÈLE ENTRE LE CONTRAT ET LE DÉLIT CIViL
La notion d'unité de la responsabilité a eu un grand succès dans la doctrine française à la fin du xix° siècle. Cer-
35. « Î am not bound to undertake telegraphic business àt all ; but, if I do, am I not bound to know that errors in the transmission of messages may nalurally and probably damnify the receivers ? and am 1 not therefore bound, whether 1 am forwarding the messages under any contract or not, lo use reasonable care to ensure correciness y». Pollock, p. 552 ; + 551, 552.
36. Pollock, p. 536 ; + 555. — Primrose v. Western Union Telegraph Co, 1893, 154, U. S. r.
37. Voir notre note 29. Le Postmaster-General ne peut même pas être actionné par l’expéditeur.
tains auteurs ont voulu réaliser cette unité en ramenant le contrat à la Joi, ou la loi au contrat ; c'est ainsi que, pour M. Lefebvre, le contrat n’est qu'une loi particulière %, et, pour M. Grandmoulin, la loi est un contrat général 22 D'autres juristes, et, au premier rang, M. Planiol, sans vouloir identifier le contrat et la loi en les confondant, ont ramené à l'unité la faute contractuelle et la faute délictuelle en y voyant une contravention à une obligation préexistante, et en expliquant les différences qu'on note entre elles par le caractère positif ou négatif de l'obligation *°. — Les interprètes du « common law », et spécialement Sir F. Pollock, paraissent, au contraire, assez peu favorables à l’idée d'unité de la responsabilité 4. IT nous semble donc intéressant de rappeler ici les quelques ressemblances et les différences assez nombreuses que l'on peut relever en droit anglais entre la faute contractuelle et la faute délictuelle, entre le « breach of contract » et le « tort » #2.
I. Tout d'abord, les auteurs anglais reconnaissent bien, comme M. Planiol, que le « breach of contract » et le « tort » constituent tous deux une contravention à une obligation préexistante, à un « duty » #. Mais ils insistent spécialement sur la distinction qu'il importe de faire entre
38. Lefebvre, Responsabilité délictuelle et contractuelle. Revue critique, 1886, p. 485.
Grandmoulin, De l’unité de la Responsabilité, p
ho. Planiol, Traité de Droit civil, t. 2, n°° 8738-87 ; n°* 885, 889.
fix. Introduction à l’ Encyclopedia, vol. 1, p. 9.
ha. Tittéralement « entre la rupture de contrat et le délit civil ». Le mot @ breach of contract » implique, en général, l'idée d’inexécution fautive d’un contrat.
A3. Comparer M. Plamiol, Traité de droit civil, t. 2, n°s 875, 876. avec Sir F. Pollock, Torts, p. 3, « .… breach of contract is the breach of dulies which parties have fixed for themselves » : «the duties broken by the commission of civil wrongs are fixed by law ».
les deux catégories de ( duties » qui se trouvent à la base des notions de ( breach of contract » et de .« tort », et nous réservons celle question pour l'exposé, des différences entre la faute contractuelle et la faute délictuelle.
En'réahté, le seul rapport de similitude bien précis, admis par les interprètes du ( common law » entre ces deux notions, a trait à l'étendue de l'obligation à réparation qu'elles font naître. Qu'il s'agisse, en effet, de l'inexécution fautive d’un contrat, ou d'un délit, la responsabilité du défendeur se détermine toujours d'après l'étendue du préqudice causé pourvu qu'il soit une conséquence naturelle et probable de son acte“. On considère comme conséquences naturelles et probables du « breach of contract » ou du « tort » celles qu'aurait prévues, au moment de la conclu: sion du contrat ou de l'accomplissement du délit un homme raisonnable mis à la place du défendeur. D'ailleurs, aux termes de l'arrêt rendu par la Cour d'appel dans le cas Hydraulic Engineering Co v. Mac-Haffie, 1878, l'obhgation de payer les dommages-intérêts résulte de la loi, en matière de délits comme en matière de contrats, car « le contractant pense accomplir son obligation et non la violer : 1l n'entre pas dans les liens d'une seconde convention pour s’obliger à payer des dommages-intérêts en cas d’inexécution, et c'est la loi qui l’oblige à en réparer les suites dommageables » +.
4h. Pollcck, P: 538-540 ; + 553-559.,11 y a là une différence, tout au moins apparente, avec le droit français. D’après la doctrine française, l’auteur d’un ‘délit doit réparer l'intégralité du dommage ; la responsabihité de l’auteur d’une faute contractuelle est limitée, lorsqu'il n’y a pas dol, aux conséquences qu'il à prévues ou pu prévoir lors du contrat. 4 1100, 1101. Plamol 12/19 8906, 807.
45. Décision du Lord Justice Bramwell, 4 Q. B. Div. p. 674, Pollock, p. 539 ; + 548.
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IT. Nous pouvons maintenant passer à l'étude des principales différences admises en droit anglais entre le « tort » et le « breach of contract ». Après les avoir indiquées, nous examinerons une hypothèse particulière d'inexécution fautive d’un contrat, le ( breach of promise of marriage », qui comporte l'application de certaines règles d'ordinaire spéciales aux délits.
1° Le délit et le « breach of contract » se distinguent surtout au point de vue de leur origine, de leur preuve, et du caractère de l'action en responsabilité.
A. Le délit civil est une atteinte à l'obligation générale, imposée par la loi, de ne nuire à autrui ni volontairement, ni par imprudence, ni en désobéissant à une disposition formelle #. Le « breach of contract » est l'inexécution fautive d'une obligation spéciale que les parties se sont imposées entre elles par une convention.
8. Lorsqu'un contrat n'est pas exécuté, c'est au désiteur d'établir que linexécution ne peut lui être imputée à faute“, qu'elle résulte, par exemple, d'un « act of God ». Lorsqu'un individu souffre un préjudice en dehors d’un contrat, 1l doit prouver que l’auteur de l'acte dommageable a agi volontairement, ou qu'il a commis une imprudence, où qu'il a contrevenu à une obligation édictée par un texte formel. C'est alors seulement que l'agent doit établir qu'il existe à son profit une cause d’'excuse ou de justification.
Cependant, il ne convient pas d’exagérer cette distinction, car le (common law » reconnaît souvent des présomptions
46. Pollock, p. 2, 3. Nous pourrions dire en d’autres termes « de ne fuire à autrui ni par un fait malhonnête, ni par un fait de maladresse, ni par un fait illégal » en rappelant que nous avons ramené à la notion de « fait légal » le cas d’une atteinte à un droit absolu.
h3. Encyclopedia, vol. 3, v° Contract, p. bo, par Sir Frederick Pollock. —\r aussi, Pollock, Torts, P: ha, 429 + 445, 446.
de négligence # : l’auteur de l'acte dommageable doit alors prouver aussitôt qu'on ne peut le lui imputer à faute. Le demandeur n'a qu'à montrer qu'il a subi un préjudice résultant du fait du défendeur : il n'a pas à établir que celuici a commis une imprudence.
c. Enfin, l'action en réparation d’un délit civil à conservé sur plusieurs points un certain caractère pénal. C'est ainsi qu'elle peut donner lieu à l'allocation de dommages-intérêts exemplaires qui constituent une véritable peine privée #?, — et qu'elle s'éteint en principe, par la mort de l’auteur ou de la victime du délit 5%. —— Au contraire, l’action en dommages-intérêts pour ( breach of contract » à un caractère purement cmvil ; elle ne peut faire obtenir au demandeur de dommages-intérèêts exemplaires, et se transmet activement et passivement aux héritiers de chaque partie.
Mais, ici encore, 1l ne faut pas opposer trop vivement l’action contractuelle et l’action délictuelle. En effet, la règle « actio personalis moritur cum persona », spéciale au droit à réparation fondé sur un « fort », comporte actuellement de très larges exceptions, dont l'application est plus fréquente que celle du principe lui-même. D'autre part, 1l est une action contractuelle, l'action « for breach of promise of marriage »°}, qui est soumise à la règle « actio personalis moritur cum persona », et où l'on voit souvent le Jury accorder des dommages-intérêts exemplaires.
2° Pour la loi anglaise la promesse de mariage constitue, en eflet, un véritable contrat, dont l'existence peut être
A8. Voir notre étude sur « quelques hypothèses de stricte responsabilité ».
Pollock, p
Promise, vol. 2, p. 389-39r.
+ 559-561. Encyclopedia, v® Breach
Mepite
prouvée par écrit ou par témoins. Si l’une des parties refuse d'exécuter sa promesse, sans raison valable, il y a « breach of contract », et elle doit indemniser l’autre partie du préjudice qui en résulte pour elle %. On admet que le jury peut, pour fixer le chiffre des dommages-intérêts, tenir compte de la conduite du fiancé volage, et des circonstances dans lesquelles est intervenue la promesse. Aussi le défendeur est-il fréquemment condamné à des dommages-intérêts exemplaires, lorsqu'il s'est conduit en rompant son ensagement, avec une brutalité indigne d'un « gentleman », ou encore lorsque, pour se justifier, il se livre à des imputations calomnieuses contre la vertu de sa fiancée °* ; enfin, et surtout, lorsqu'il l’a séduite en lui promettant le mariage 5.
D'autre part, comme on considère que l'action, étant donné l’objet du contrat qu'elle sanctionne, a un caractère
52. Bessela v. Stern, 1877, 2, GC. P. D. 265. Encyclopedia, vol. 2, P: 391.
53. Encyclopedia, vol. 4, v° Damages, p. 313. « Supposons que la demanderesse ait manqué un mariage qui valait pour elle 1.000 livres sterlings. Si le défendeur s’est conduit convenablement lors de la rupture, la demanderesse obtiendra 1.000 livres ».
Nous ne parlons ici que de l’action intentée par une fiancée délaissée, parce que c’est de beaucoup le cas le plus fréquent. Cependant, un fiancé délaissé peut parfaitement intenter une action. Harrison v. Cage and his wife, 1796, 1 Raym. Ld. 386. Tout récemment en 1910, dans le cas Bower v. Ebsworth la Cour du Banc du Roi a accordé des dommagesintérêts élevés, 100 livres, à un jeune homme auquel une dame d'âge mür avait promus le mariage.
54. Encyclopedia, vol. 4, v° Damages, p. 313. « Si le défendeur s’est conduit avec brutalité et égoïsme, au mépris des sentiments de la jeune fille, il pourra être condamné à lui payer 1200 livres. Enfin, s’il a la folie d'incriminer la conduite de son ex-fiancée sans pouvoir prouver ses allégations, il sera probablement condamné à 2.000 livres de dommagesintérêts ».
00 Derrtv. DaCosta Te00 LR. 1:C PESTE Millington ». Loring, 1880, 6 Q. B. D. 190. :
strictement personnel, on lui fait application de la règle « actio personalis moritur cum persona », lorsqu'il n’y à pas eu de préjudice spécial et déterminé, causé par la rupture de la promesse à la fortune de l'ayant droit 55. C'est ainsi qu'il a été décidé, en 1814, dans le cas Chamberlain v.. Williamson 5 que le représentant personnel de la fiancée décédée après la rupture ne peut intenter contre l’autre partie une action fondée sur la promesse de mariage.
En somme, nous pouvons conclure, avec Sir F. Pollock, que l’action pour rupture de promesse de mariage, bien que contractuelle, présente une curieuse analogie avec les actions délctuelles Ÿ, et cette remarque nous paraît d'autant plus intéressante que la jurisprudence française, qui n'admet pas la validité en tant que contrats des promesses de mariage %, les sanctionne assez fréquemment sur le terrain
56. Par exemple, des dépenses faites en vue du mariage et rendues inutiles par la rupture. Encyclopedia, vol. 2, p. 389.
Dar KR. R7200,
58. « It has curious points of affinity with actions of tort ». Pollock, p. 188 ; + 192.
59. Elle considère que leur donner une force obligatoire en tant que contrat serait porter alteinte au principe de la hherté du consentement nécessaire pour le mariage. Aubry et Rau, t. 5, par. 454, note 26, p. 33. — Req. 1901, D. 1902, 2, 46.
M. Josserand propose de voir dans la promesse de mariage un contrat svnallagmatique avec faculté de résiliation unilatérale pour chaque parhe. Mais cette faculté de résiliation serait susceptible d'abus de droit, lorsqu'exercée sans moülfs légitimes : en établissant l’absence de motifs légitimes, la fiancée délaissée pourrait oblenir des dommages-imtérêts. II y aurait là quelque chose d’analogue avec l’a. 1380 Civ., en matière de louage de services : ce serait un nouvel exemple d'abus de droit contrac-
luel. — Josserand, l’Abus des Droits, p. lo.
Avec M. Josserand, la promesse de mariage étant valable comme contrat, le droit français se rapprocherait beaucoup du droit anglais. Il y
aurait cependant une différence notable ; tandis qu'en droit anglais le seul fait de l'inexécution de la promesse de mariage oblige le fiancé volage à payer des dom.-int., sauf s’il parvient à prouver qu'il avait des motifs légitimes pour rompre, (p. e. inconduite de l’autre par-
délictuel, particulièrement lorsque la rupture a été précédée d'une séduction 5, ou lorsqu'elle a causé une atteinte à la réputation de la fiancée5l, ou, enfin, lorsqu'elle a rendu inutiles les dépenses faites par l'une des parties en vue du mariage manqué par la faute de l'autre ®?:
te), en droit français, ce serait à la fiancée délaissée de prouver que son adversaire n'avait pas de motifs pour rompre.
0O-#Dyon, 1600, D r000,2,1278.
61. Paris, 1894, D. 1895, 2, 86. — Regq. 1901, D. 1902, 1, 46.
62. Paris, 1874, D. 1856, 2, 236. — Comme exemple de rupture 1injustifiée, voir encore Chambéry, 1907, D. 1908, 5, 6. — Trib. civ. Toulouse 1909, le Droit, 1% déc. 1909. D'une manière générale, ce qui sépare surtout le droit français du droit anglais en matière de rupture de promesse de mariage, c’est que le droit français n’admet que la réparation du « damnum emergens » (séduction, atteinte à la réputation, dépenses inutiles) tandis que le droit anglais répare aussi le ( lucrum cessans ». Voir en particuher notre note 53, et l'Encyclopedia, vol. 4, p. 313. —
D'autre part, en droit français, c’est à la partie délaissée de prouver la faute de l’autre.
CONCLUSION
A la fin de ce long exposé, il n'est peut-être pas inutile d'essayer de coordonner les constatations que nous avons faites sur la technique Juridique anglaise, et les solutions originales que nous avons analysées. La tendance à systématiser les connaissances acquises, à les ramener à quelques idées générales est naturelle à l'esprit français. Ce n'est, d'ailleurs, qu'une manifestation des aspirations de l'intelligence humaine vers cette unité de la connaissance qu'elle n'atteindra jamais. Au cours de notre étude, nous nous sommes gardés, autant que possible, de céder à cette tendance, afin de ne pas altérer l'originalité d'un droit où les idées générales ne tiennent guère de place. Mais ici une tentative de coordination ne saurait présenter les mêmes inconvénients ; et, d'ailleurs, même si l’on refuse toute valeur aux conceptions d'ensemble dans le domaine des réalités on ne peut nier leur utilité au simple point de vue mnémotechnique, ni les satisfactions intellectuelles qu'elles procurent. è
Nous n'aurons pas besoin d’insister longuement sur la similitude de la méthode du droit romain avec la technique juridique anglaise. Nous apercevons, en matière de délits civils, le même point de départ, la même évolution, les’ mêmes procédés de développement. L'action « on the case » est sœur de l’action utile, et les (« injunctions » ressemblent
à — ho —
aux interdits. Le « common law » et le droit romain se sont perfectionés lentement : dans les deux législations, on à respecté les anciennes règles, pour les tourner par des expédients, ou les miner insensiblement par l'admission d’'exceptüons de plus en plus nombreuses, introduites une à une, suivant les besoins du moment, avec une défiance instincüve pour les innovations, une aversion marquée pour les réformes d'ensemble, éloquemment signalées par Macauhy!, et aboutissant à une complexité justement critiquée par Sir Frederick Pollock ?. Rome, comme l'Angleterre, ne professait, jadis, avant l'introduction de la philosophie grecque, qu'une médiocre estime pour les idées générales, et la systématisation rationnelle est complètement absente des œuvres de ses premiers jurisconsultes. Peut-être, suivant les prévisions de Taine, l'esprit allemand, si éminemment synthétique, et dont l'influence sur la pensée française a été très grande au cours du xix° siècle, Jouera-t-1l en Angleterre le rôle rempli à Rome par la philosophie grecque * ?
1. Macaulay, History of England, Tauchnitz Edition, tome 4, p. 86 ss.
2. Essays in Jurisprudence and Ethics, ch. 3, Some Defects of our Commercial Law, p. 77 à 80.
Taine, Histoire de la litléralture anglaise, tome
P. 268. « De 1780 à 1830, l'Allemagne a produit toutes les idées de notre âge historique, et pendant un demi-siècle encore, pendant un siècle peut-être, notre grande affaire sera de les repenser ».
P. 971. « La forme d'esprit allemande consiste dans la puissanee de découvrir des idées générales. Nulle nation et nul âge ne l’a possédée à un si haut degré que, ces Allemands. C’est là leur faculté dominante ; c'est par cette force qu'ils ont produit tout ce qu'ils ont fait ».
P. 116. « A mon avis, ces deux grandes opérations, l'expérience telle que vous l'avez décrite, et l'abstraction telle que J'ai essayé de la définir, font à elles deux toutes les ressources de l'esprit humain. L'une est la direction pratique, l'autre la direction spéculative. La première conduit à considérer la nature comme une rencontre de faits, la seconde comme un système de lois ; employée seule, la première est anglaise ; employée seule, la seconde est allemande. S'il y a une place entre les deux nations, c’est la nôtre. Nous avons élargi les idées anglaises au xvrr® siècle ; nous pou-
— hi —
Peut-être faut-il voir un premier symptôme de cette influence dans le besoin de généralisation qui commence à se manilester chez certains des plus illustres interprètes du « common law » * ? Quoiqu'il en soit, un parallèle entre Rome et l'Angleterre ne saurait manquer de fournir des développements intéressants à la plume d’un Guglielmo Ferrero 5. Les solutions pratiques les plus originales admises par le droit anglais peuvent, d’ailleurs, se rattacher à deux notions d'ensemble, le traditionnalisme et le culte de l’action, voisines des conceptions romaines, mais dont l'application tend à se restreindre par suite de l'intervention de l'idée de Justice sociale.
Ainsi, nous pouvons expliquer par le respect des anciennes règles, le maintien de la maxime «( actio personalis moritur cum persona », vestige des temps lointains où l'action en Justice venait de se substituer à la vengeance privée ; la responsabilité absolue à raison d’un « trespass », qui se justifiait jadis quand la responsabilité était fondée sur le « point de vue externe »6 de la simple causalité ; la pratique des dommages-intérêts exemplaires, qui constitue une véritable peine privée ; le principe de réparation pécuniai- Le vons au x1x° siècle préciser les idées allemandes. Notre affaire est de tempérer, de corriger, de compléter les deux esprits l’un par l’autre, de
les fondre en un seul, de les exprimer dans un style que tout le monde entende, et d’en faire ainsi l'esprit universel ».
h. Par exemple, chez Sir Frederick Pollock et M. Oliver Wendel Holmes.
5. La question agraire fournirait en particulier des rapprochements intéressants. Les discours enflammés de M. Lloyd Georges, proclamant que la terre d'Angleterre est faite pour les Anglais et non pour les perdrix, qu'il faut taxer la terre pour forcer les landlords à s'en défaire, rappellent les invectives passionnées des Gracques contre les patriciens détenteurs du sol. Devant la désertion des campagnes, et la décadence de l’agriculture anglaise, on est tenté de répéter le « Latifundia perdidere Ttaliam ».
EN TA EE
re, etc. Toutes ces solutions établissent le caractère encore primitif du droit des « Lorts ».
L'absence d’une théorie de l'abus de droit, la doctrine du « common employment » et celle de la « contributory negligence » sont autant de manifestations du culte de l'énergie. On n’a pas voulu décourager l'action par la crainte d'une recherche d'intention ; on s'est eflorcé de l'encourager en allégeant le fardeau de la responsabilité ; enfin, on a exalté la vigilance et la perspicacité de l'individu en le forçant, dans la mesure du possible, à éviter les conséquences préjudiciables que peut avoir pour lui la négligence d'autrui.
Mais, actuellement, ces manifestations de l’énergique utilitarisme anglo-saxon reculent devant les applications de l'idée de Justice sociale. Dans les rapports entre les employeurs el un nombre toujours croissant de salariés, les exceptions tirées du (« common employment » et de la « contributory negligence » ont été presque complètement détruites par l'Employers Liability Act, 1880, et le Workmen's Compensation Act, 1897, 1900 et 1906. Encouragés par ces succès, conscients de leurs forces dans le domaine politique comme dans le domaine économique, armés du Trade Disputes Act 1906, qui permet à l'activité de leurs Unions de se maniester librement, les travailleurs commencent à monter à l'assaut de la vieille Angleterre, défendue par ses landlords, et ses puissants patrons, et, d’après un de leurs meilleurs orateurs, M. Maurice Hewlet 7, lorsque la bataille s'engage franchement ( between the poor who work and the rich who work them.», Centre les pauvres qui travaillent et les riches qui les exploitent », l'issue n’en saurait être dou-
7. The Fornightly Review, February 1910, « The Labour Party and the Future », by M. Maurice Hewlet, p. 299. « When there comes a fair stand up fight upon a plain issue between the poor who work and the rich who work them, the poor always win ». — Leicester, 15 janvier
hs
teuse. Peut-être est-il conforme à leurs véritables intérêts de souhaiter aux prolétaires anglais beaucoup de modération dans la lutte, et un triomphe modeste : si leurs eflorts contre une aristocratie de la terre ou de l'industrie, qui à puissamment contribué à la grandeur et à la prospérité de leur pays étaient couronnés d’un plein succès, 1ls s’apercevraient sans doute, mais trop tard, qu'ils ont fait, suivant une métaphore qui leur est famihèré, « « jump from the {rying pan into the fire » *.
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note 5, ligne $, au lieu de « a were », lire « a mere » note 24, ligne 1, au lieu de « Hottoway », lire « Hollo-
note 29, ligne 8, au lieu de « où », lire « ou ».
ligne 3, au lieu de « dol », lire « dolo ».
au lieu de l'appel de note 5, lire 51.
note 69, au lieu de « vords », lire « words ».
note 73, ligne 7, au lieu de « stanter », lire « slander ». note 73, ligne 10, au lieu de « stander », lire « slander ». note 80, ligne 71, au lieu de « M. Pollock », ire « Sir »).
note 82, après « Wright », lire une virgule.
ligne 13, après « délit », lire « civil ».
ligne 23, au lieu de « réllement » lire « réellement ».
reur ».
note 46, ligne 1, au lieu de « Lawe », lire « Law ».
, note 55, ligne 1, au lieu de « à », lire « a ».
, ligne 27, au lieu de « Collards’s », lire « Collard’s ».
ne a au leu à le « Fu Dre nre PA e. CNER au lieu de l'appel de note 2 ire ta8: d'ANIENE ligne 5, au lieu de « intenté », lire « intentée De note 45, ligne 26, lire un point-virgule après « pet
ligne x, au lieu de « san », lire « sans ».
ligne 17, au lieu de « prévot », lire « prévoit » [TS ligne 1, après « uniquement », lire l’appel de Me 63... < note 72 ligne 2, au lieu de « bons », lire « bon ». 7 ligne 4, lire une virgule après « prouver ». RSA ATe ligne 9, au lieu de « coommon », lire « common ». note 2, ligne 2, après « conseil », lire « privé note 18, ligne 5, au lieu de « rute », lire « rule ». note 1, au lieu de « Barrault », lire « Barraut ». ligne 9, au lieu de « exécuté », lire « exécute ». note 22, ligne 3, au lieu de « stcamship », lire « steam-
ligne 1, au lieu d’ « affaiblir », lire « avilir ». note 34, ligne 3, fermer les guillemets après « patrons ». ligne 3, au lieu de l’appel de note 59, lire 56.
dernière ligne, au lieu de « Miners », lire « Miners’ ». ligne 19, au lieu ‘de « Miners », lire « Miners’ ». ligne 6, au lieu de « Qunin », lire « Quinn ».
lignes 14-16, au lieu de « réunion », lire « réunions ».
ligne 2, au lieu de « à fortiori », lire « a fortiori ». « ligne 21, au lieu de « Leathen », lire « Leathem ». or ligne 5, au lieu de « une délit », lire « un délit ». 7. note 135, au lieu de « bankruptey », lire « bankruptcy ». note 143, au lieu de « Briseo », lire « Brisco ». les note 182, ligne 3, au lieu de « tialien », lire « italien ». 11e ligne 4, après « trespass », lire l'appel de note 17. + note 22, ligne 3, au lieu de « peolpe », lire « people ». | ligne 5, supprimer la virgule après « Angleterre ».
note 23, ligne 2, au lieu de « défendant », lire « defen- <
note 49, ligne 7, au lieu d’ « assurer », lire « assu-
van
Page 206.
Page
forma ».
médiate
. Page
_ Page Page Page Page Page Page
230, ZAR 233, 247; 247; 259; 276,
voidable ».
Page Page tée ».
Page7s notes,
mestrielle » Page 277, note 6, ligne 10, lire une virgule après « semble-t-il », et supprimer la virgule après « méthode ».
Page Page Page Page
Page 296, note 15, ligne 5, au lieu de « exspected
pected ».
Page Page tas ».
Page Page Page Page Page Page Page Page °ween ».
Page dent ».
Page
303; 297; 307; aïo; 313; 222, 323; 326,
ligne 18, au lieu de « aurait », lire « avait ». note 62, ligne 1, au lieu de « réforme », lire «
note 63, ligne
note 115, ligne note 9, ligne
ligne 12, au lieu de « ligne 5, au lieu de « ligne 12, au lieu de «
4, au lieu de « immediate », lire « im-
10, au lieu de « publie », lire « public ».
3, au lieu de « perit », lire « peril ».
Flechter », lire « Fletcher ».
humaine », lire « humaines peuvent », lire « peut ».
note 98, au lieu de « th », lire « the ».
note 15, ligne 1, lire 6 janvier.
note 40, ligne 1, au lieu de « unavoidab », lire « una-
ligne 2, au lieu de « oubli », lire « oublie ». note 59, dernière ligne, au lieu de « goutée », lire « goû-
note 7, ligne 3, au lieu de « anglas », lire « anglais ».
note 50, ligne 4, au lieu de « la », lire « le ».
note 3, ligne 5, au lieu de « lieu », lire « lien ». note 3, lignes 26 et 27, au lieu de « les dommages-intérêts de préjudice », lire « les dommages-intérêts et le préjudice ».
note 24, ligne
1, au lieu de « ean y», lire « can ».
note 30, ligne 19, au lieu de « Coutlas », lire « Coul-
ligne 10, au lieu de « ordinaire », lire « ordinaires ». ligne 25, au lieu de « données », lire « donné ».
note 43, ligne note 4, ligne note 12, ligne note 38, ligne
au au au au
lieu de « wilfut », lire « wilful ».
lieu
lieu de « resson », lire « reason ».
heu
de « leur », lire « leurs ».
de «ils », lire « il ».
ligne 2, au lieu de « erreur », lire « erreurs ». note 49, ligne 3, au lieu de « beetween », lire « bet.
ligne 7, au lieu de « d’un d'accident », lire « d’un acci-
lignes 23, 24, au lieu de « qu’il a », lire « qu’il y a ».
ré-
DA
», liré ttuex-
ligne 7, au lieu de « trmestrielle », lire « tri-
Page 336, note 71, ligne 5, au lieu de « ad », lire « at ». ligne 28, au lieu de « succédé », lire « succédées ». note 71, ligne 1, au lieu de « antecédents », lire « an-
Page 3ar, Page 349, tecedent ».
Page 359, être ».
Page 384, tically ».
Page 386, meuble ».
Page 407, Page 472, Page 415, Page 422, ralement ».
Page 434, sée ».
note 41, ligne note 5, ligne note 14, ligne note 38, ligne
note 58, ligne dernière ligne,
au lieu de « peut-être », lire « peut
au lieu de « pratically », lire « prac-
au lieu de « immenble », lire « im-
au lieu de « causer », lire « caused ».
au lieu de « entree », lire « entre ».
supprimer la virgule après « français ».
note 4, ligne 1, au lieu de « litéralement », lire « litté-
lignes 15 et 16, au lieu de « imposées », lire « impo-
Page 455, note 51, au lieu de « breach promise », lire « breach of promise ».
ligne 2, au lieu de « perfectionés », lire « perfection-
Page 440, nés ».
Page 446, ligne 24, au lieu de « maticious », lire « malicious ».
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